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Présentation de la Revue :
La Revue d’Histoire Méditerranéenne est une revue académique internationale

semestrielle éditée par la faculté des sciences humaines et sociales de l’université de Bejaia.

Si ce titre annonce un penchement pour les études relatives à l’histoire des pays des rives Sud,

Nord et Est de la Méditerranée, une région considérée comme bastion de la civilisation

humaine et contrée influente dans le monde depuis la préhistoire jusqu'à la période

contemporaine, il est clair que les portes seront ouvertes pour toutes les contributions

historiques traitant le passé de tous les états du monde sous leurs différents aspects : la

société dans toutes ses dimensions, l’agriculture, l’industrie, le commerce, la politique, la

culture, les coutumes et traditions etc.

La Revue s’est dotée d’un comité scientifique international pour l’évaluation de tous

les travaux qui lui sont soumis. Il s’agit d’une évaluation anonyme effectuée par deux lecteurs

extérieurs au comité de rédaction de la revue. Ces procédures d’évaluation sont conformes

aux standards internationaux.

 Les idées exprimées dans tous les articles n’engagent que leurs propres auteurs.

 Les langues de publication : Les articles sont acceptés dans 04 langues : Tamazight,

Arabe, Français et Anglais.

 La Revue d’Histoire Méditerranéenne est téléchargeable intégralement et sans

restriction en format PDF sur le site de l’université de Bejaia.

Les règles de publication :
Dans le cadre de la soumission des articles, l’équipe de rédaction de la revue demande aux

auteurs de rédiger en se conformant strictement aux règles de présentation suivantes :

1. L’originalité : Un article soumis à la publication doit respecter le principe

d’originalité, justifier sa contribution au développement des connaissances scientifiques.

2. Le volume de l’article : Les auteurs respecteront le volume de 10 à 15 pages. Le

volume commandé s'entend notes, bibliographie et illustrations comprises. Le comité

de rédaction de la revue se réserve le droit de refuser un article ne respectant pas ce

volume.

3. La première page est une page de titre et métadonnées qui doit contenir les

informations suivantes :

a. Nom et prénom du ou des auteurs, fonction et grade, adresse postale de leur

institution de rattachement, adresse électronique, adresse postale et numéro de

téléphone personnel.

b. Le titre de l’article et sa traduction dans une autre langue.

c. Un résumé dans la langue de l’article et un autre dans une autre langue

(chaque résumé doit contenir entre 150 et 200 mots).

d. Des mots-clés d'indexation en deux langues.

4. L’introduction : Elle doit contenir entre autres, les éléments suivants : Présentation

du sujet et de son importance, la problématique de recherche, présentation des

études antérieures et une description de l’approche théorique utilisée.

5. La conclusion : Elle doit être une synthèse des résultats et proposer des pistes de

recherches futures.
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6. La police d’écriture : La police en caractères latins est Times New Romain taille 12

pour le corps de texte et 10 pour les notes. La police d’écriture arabe est Traditionnel

Arabic taille 16 pour le corps de texte et 12 pour les notes.

7. Interlignes : 1,5

8. Les marges d’une page sont 2cm de chaque coté.

9. Notes de bas de page : Les notes sont présentées en numérotation continue en bas de

page et limitées aux choses essentielles (éclaircissements ou des articles de presse

seulement, car les références bibliographiques sont mises en intra-texte). L’appel de

note doit être accolé au mot précédent et non à un signe de ponctuation.

Ex. doit être accolé1. Non pas : doit être accolé.1

10. Les références bibliographiques sont intégrées dans le corps du texte comme suit :

(Nom, l’année d’édition : p). Ex : (ADJAOUD, 2012 :57). Quand au renvoi aux

documents d’histoire de type source, ils sont présentés comme suit :(le nom, le

premier mot du titre ou le 2e si le premier n’est pas significatif : p.) ex : (Ibn

Kheldoun, El Ibar : 50).

11. Normes de ponctuation : les signes simples ou triples (le point, la virgule et les tois

points de suspension) doivent être collés au mot précédent, les signes doubles (deux

points, point virgule, point d’interrogation et point d’exclamation) sont séparés du

mot précédent par un espace insécable.

12. Citations, utilisation des guillemets et italiques : Les citations sont toujours entre

guillemets français « … » et en caractères romains. Lorsque leur longueur excède 03

lignes, il convient de les individualiser en créant un paragraphe distinct, en retrait (1

cm à droite et à gauche), dans un corps de lettre inférieur au reste de texte (11 pour les

textes en latin et 14 pour les textes en arabe).

Exemple :

La mort de l’administrateur Dupuy de Guentis, poste reculé entre les Nememchas et les

Aurès, le bouleversa.
« Ah ! jurons de tout faire, déclare Jacques Soustelle devant le cercueil de

l’administrateur à Tébessa, oraison funèbre, sans rien ménager, pour venger ceux qu’on

nous a pris et pour que se poursuive, en dépit de tout, l’œuvre française pour laquelle ils

ont donné leur vie ».

13. Utilisation des caractères italiques : Les caractères italiques sont utilisés uniquement

pour les termes étrangers. Lorsque ces termes sont d’usage courant (s’ils figurent dans

le dictionnaire), on utilisera les caractères romains.

14. Bibliographie : Les références bibliographiques sont regroupées en fin de l’article par

ordre alphabétique, et pour un même auteur, par ordre chronologique de parution. Les

titres d’ouvrages et les noms des revues sont écrits en italique, mais les titres

d’articles sont écrits en romain.

On sépare les références en groupes distincts :

- Les archives.

- Les sources.

- Les études (livres et articles).

- La presse (les journaux).

- Les instruments de recherche (Dictionnaires et encyclopédies)
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La règle utilisée est APA (Pour plus de détails, téléchargez un fichier sur les règles de

la norme APA sur le site de la Revue : www.univ-bejaia.dz/rhm ou contactez nous par

e-mail : revue.hm@gmail.com pour vous envoyer le fichier.

Exemples :

 Les archives : on doit citer le nom de l’établissement ou du centre d’archives en
abréviation. Le code ou le numéro de la boite. Le non du dossier. Le nom de sous
dossier. Le titre du document.
Ex. AOM. 1K5/2. Préfecture d’Alger. Cabinet de préfet d’Alger (1858-1962). Grèves

de la période du Front populaire (1936-1938). Courriers. Extrait de registre des

délibérations du conseil municipal de la commune d’Ouled Fayet en date de 18 Juillet

1936.

 Les références bibliographiques des sources anciennes :
Nous écrivons les NOMS de l’auteur source en majuscule et le nom de l’éditeur ou

directeur ou traducteur en minuscule suivi de la mention (éd.) pour l’éditeur ou (dir.)

pour le directeur ou (trad.) pour le traducteur.

AL-YAQŪBI, G. Wiet (trad.). (1937). Les Pays (Mu’gam al-Buldān). Le Caire :

Institut français d'archéologie orientale.

 Pour les ouvrages à auteur unique, on l’écrit de la façon suivante :

TEGUIA, M. (1988). L’Algérie en guerre. (2e éd.). Alger : O.P.U.

 Pour les ouvrages électroniques à auteur unique : c’est le même avec un ouvrage
imprimé et on ajoute le lien à la fin.

Mercier, E. (1868). Histoire de l’Afrique septentrionale (la Berbérie) depuis les temps
les plus reculés jusqu’à la conquête française en 1830. Paris : Ernest Leroux Editeur.
https://www.algerie-ancienne.com/livres/histoire/histoire2.htm.

 Pour les ouvrages à auteur unique traduits : On ajoute le nom du traducteur après
le titre et on ajoute la date de la publication originale à la fin.

 Pour les ouvrages à auteur unique et à plusieurs volumes :

Mercier, E. (1868). Histoire de l’Afrique septentrionale (la Berbérie) depuis les temps
les plus reculés jusqu’à la conquête française en 1830. (Vol.2). Paris : Ernest Leroux
Editeur.

 Pour les ouvrages à plusieurs auteurs :

CHIAUZI, G. (1991). Maghreb médiéval. L'apogée de la civilisation islamique dans
l'Occident arabe. Aix-en-Provence : Edisud.

 Pour les articles imprimés :

Nom, P. (année). Titre de l’article. Titre de la revue, n° du volume (numéro du fascicule),
pagination.

Dans le cas ou la revue ne présente pas de fascicule, le numéro prendra sa place en italique.

AGERON, Ch. R. (1977). Instituteurs algériens (1883-1939). Annales, 32(4), 717-
720.

 Pour les articles électroniques : la différence avec l’imprimé c’est l’ajout d’une zone de DOI
ou d’URL.
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EMERIT, M. (1962). Enquête sur le niveau de vie des populations rurales de la
conquête jusqu'en 1919 : Essai d'histoire économique et sociale. Annales, 17(6), 1214-
1219. http://www.persee.fr/web/ revues/home/prescript/article/ahess_0395-
2649_1962_num_17_6_420936_t1_1214_0000_2>.

 Pour un chapitre d’un ouvrage collectif :
Nom, P. (année). Titre du chapitre. Dans P. Nom du ou des éditeurs scientifiques de
l’ouvrage collectif (Ed.), Titre de l’ouvrage (pp.). Lieu : éditeur.
Cungi, C. (2006). L’alliance thérapeutique. Dans O. Fontaine & P. Fontaine (Ed.),

Guide clinique de thérapie comportementale et cognitive (pp. 395-447).

Paris : Retz.

 Actes de colloque ou de congrès : S’ils sont publiés, on applique les mêmes règles
avec celles d’un chapitre dans un ouvrage.
Ouatmani, S. (2019). Les syndicats français et la Révolution algérienne : L’exemple de la
C.G.T et de la C.F.T.C. Dans M. Ait Meddour (dir.), Le mouvement syndical en Algérie
durant la période coloniale. (pp. 7-13). Bejaia : faculté des sciences humaines et sociales de
l’université de Bejaia.

 Mémoires et thèses : comme un ouvrage, mais en ajoute la mention (mémoire ou thèse).
Nom, P. (année). Titre (Mémoire). Université, Ville.
MARSEILLE, J. (1984). Empire coloniale et capitalisme français (Thèse de Doctorat
d’Etat). Université de Paris I.

Envoi et correspondances : Les textes doivent être envoyés sous format Word à
l’adresse de la revue : revue.hm@gmail.com
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  : التعريف بالمجلة

كلية العلوم الإنسانية والاجتماعية   تصدرهاأكاديمة دولية محكمة مجلة تاريخ البحر المتوسط هي مجلة 

إذا كان يبدو على العنوان الميل إلى الدراسات المتعلقة بتاريخ دول جنوب وشمال . مرتين في السنة بجامعة بجاية

معقلاً للحضارة الإنسانية والأكثر تأثيراّ في العالم منذ ما قبل  وما تزالوشرق البحر الأبيض المتوسط التي كانت 

لتي تتناول ماضي لمساهمات التاريخية االتاريخ إلى الفترة المعاصرة ، لكن من الواضح أنه سيتم فتح الأبواب لجميع ا

ǯ�©ȏƢĐ¦�Ǧ جميع دول العالم ǴƬű�Ŀ لزراعة والصناعة والتجارة والسياسة والثقافة وتخطيط المدن والعادات والتقاليد

 .إلخ

��ǂȇǂƸƬǳ¦�ƨƠȈǿ�Ǻǟ�ƨǴǬƬǈǷ�ƨȈǳÂ®�̈ ¦ǂǫ�ƨǼŪ�ǺǷ�ȆƟƢǼƯ�ǶȈǰŢ�ń¤�Ǟǔţ�ƨǴĐ¦�ƢȀǴƦǬƬǈƫ�Ŗǳ¦�©ȏƢǬŭ¦�ǞȈŦ

 .فاء هويات كل من صاحب المقال والمحكمينمع إخ

  .الأمازيغية والعربية والفرنسية والإنجليزية: اتلغ 04يتم قبول المقالات في : لغات النشر

  . من موقع المجلة PDF مكن تنزيل أعداد المجلة كاملة أو كل مقالاتها بدون قيود بصيغةي

  :قواعد النشر في المجلة

المقالات المرسلة للمجلة بالأصالة والجدية والموضوعية والإثراء المعرفي، وأن لا تكون قد ضرورة تميز  :الأصالة.1

  .لنشرت من قب

�śƥ�¬Â¦ŗȇ�ǶƴƷ�Ŀ�ǶēȏƢǬǷ�ŉƾǬƫ�śǨǳƚŭ¦�ȄǴǟ�Ƥ:حجم المقالة.2 Ÿ10  صفحة، والذي يشمل كل  15و

  .أجزاء المقال من ملخصات وبيبليوغرافيا وملاحق

  :ما يليتتضمن الصفحة الأولى من المقالة  تجب أن: الصفحة الأولى.3

، الوظيفة والرتبة العلمية، جامعة أو مؤسسة )أو المؤلفين(إسم ولقب المؤلف : البيانات الوصفية الآتية.أ

 .والبريد الالكتروني وهاتف المؤلفالانتماء، العنوان البريدي 

 .ان المقالة وترجمته إلى لغة أخرىعنو  .ب

 150يجب أن يتراوح عدد كلمات كل ملخص ما بين ( لغة أخرى ملخص المقال وترجمته إلى .ج

 .)كلمة  200و

 .الكلمات المفتاحية باللغتين .د
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يجب أن تتضمن التعريف بالموضوع وأهميته، طرح الإشكالية، تقديم الدراسات السابقة وكذلك :المقدمة.4

 .المنهجية المتبعة في المعالجة

  .يجب أن تتضمن حوصلة للنتائج المتوصل إليها وأن تفتح آفاق لدراسات جديدة :الخاتمة.5

 10للنص الأساسي و  Times New Roman 12 الخط بالأحرف اللاتينية هو :الخط.6

 .للهوامش 12للنص الأساسي و  Traditionnel Arabic 16 الخط العربي هو. للملاحظات

1,5:المسافة بين الأسطر.7

 .سم من كل الجوانب 2 :هوامش الصفحة.8

تتضمن هوامش أسفل الصفحة الملاحظات و التوضيحات والمقالات الصحفية : هوامش أسفل الصفحات.9

 . فقط ويجب أن تكون بترقيم مستمر ويقتصر على الأمور الأساسية

) ص: اللقب، سنة النشر: ( متن النص على النحو الآتيفي  يتم الإحالة إلى المراجع: الإحالة إلى المراجع.10

، الكلمة أما الوثائق القديمة من نوع المصادر فيكتب بالإضافة إلى اللقب). 54: 1995قنان، : (مثال

).50:إبن خلدون، العبر(مثال . الأولى من العنوان أو الثانية إذا كانت الأولى غير معبرة

يجب ) قاط الحذفالنقطة والفاصلة ون (العلامات المفردة أو الثلاثية : معايير وضع علامات الترقيم.11

النقطة الفاصلة، النقطتين، (، أما العلامات المزدوجة وفصلها عن الكلمة اللاحقة إلصاقها بالكلمة السابقة

.فتكون مفصولة عن الكلمة السابقة واللاحقة )علامة الاستفهام وعلامة التعجب

ليس (بالكتابة العادية  « .. »فرنسيتين  مزدوجتينبين توضع الفقرات المقتبسة   :الفقرات المقتبسة.12

أسطر، يتم إنشاء فقرة فردية منفصلة عن باقي النص مع  03وعندما يتجاوز طول الفقرة المقتبسة ). المائلة

).للعربية 14للاتينية و  11( . سم كهامش من اليمين ومن اليسار وبحجم أقل من باقي النص1إضافة 

  :مثال

خده في الرئاسة رغم كل شيء لقي ترحيبا باعتباره حدثا  وفي هذا الشأن يقول رضا مالك إن تعيين بن

كما قال بن . واعدا إذ إن التشكيل الجديد يتمتع بفعالية جديدة وبطابع أكثر ثورية قائم على الواقعية والحزم 

:خدّة

لطائرة ورثت عن فرحات عباس النزاع الذي كان مع الحكومة المؤقتة للجمهورية الجزائرية، وتعد حادثة إسقاط ا«

الفرنسية وأسر الطيار الفرنسي أحد الأسباب الني أدت إلى انفجار الأزمة بين الحكومة المؤقتة وهيئة الأركان 

»...العامة،حيث قدم أعضاء هيئة الأركان العامة استقالتهم، وقد قبلت الحكومة المؤقتة
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فقط في حالة استعمال  (Italique)يستخدم نمط الأحرف المائلة :إستخدام الأحرف المائلة.13

موجودة في قاموس لغة (عندما تكون الكلمات شائعة الاستعمال . مصطلحات أجنبية عن لغة المقال

).الكتابة الرومانية(، نستعمل نمط الكتابة العادي )الكتابة

وفي حالة وجود أكثر من مرجع لمؤلف واحد، . الترتيب الأبجدي لألقاب المؤلفين اعتماد يتم: البيبليوغرافيا

«�¦�ǺȇÂƢǼǟ�ƢǷ¢��ƨǴƟƢŭ .يتم الترتيب حسب تاريخ النشر ǂƷȋƢƥ�ǖǬǧ�©ȐĐ¦Â�Ƥ Ƭǰǳ¦�ǺȇÂƢǼǟ�Ƥ Ƭǰƫ

 ,المقالات فتكتب بالأحرف الرومانية العادية

 :توضع في آخر المقال وترتب على النحو الآتي .14

 .للأرشيف جزء مخصص -

 ).كتب ومقالات(جزء مخصص للمصادر -

 )كتب ومقالات( جزء مخصص للمراجع -

 . جزء مخصص للصحافة-

 ).القواميس والموسوعات( جزء مخصص لأدوات البحث -

للمزيد من التفاصيل، يجب تحميل .  (في وضع القائمة البيبليوغرافية  APAيجب إتباع طريقة 

أو   bejaia.dz/rhm-www.univ : في موقع المجلة APAملف حول معيار 

revue.hm@gmail.com : الاتصال بالبريد الالكتروني للمجلة للحصول عليه

  .بالإمكان الاطلاع على بعض الأمثلة التوضيحية في الجزء الفرنسي
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Témoignage de guerre.
Le lieutenant ZIOUAL Allaoua, un officier de la lignée du colonel Amirouche.

.عميروشالملازم زيوال علاوة، ضابط من طينة العقيد   

Le résumé : Zioual Allaoua est né en 1920 par jugement à Djaafra, dans la région de Bordj

Bou Arreridj. Engagé au sein de l’ALN en juin 1955, il est doté de plusieurs qualités

(courage, intelligence, autorité) qui l’ont certainement aidé à gagner la confiance de ses

supérieurs. Il a réalisé beaucoup d’exploits miliaires comme cette attaque d’un convoi à

Allaghan près de Tazmalt qui s’est soldée entre autres par la récupération d’une vingtaine de

fusils US 17. Au colonel Amirouche, il présente les honneurs dans un grand rassemblement

tenu à l’Akfadou en août 1958. Une année après, au milieu de l’opération Jumelles, il dirige

un mouvement de rébellion contre les instances légitimes de la wilaya III. Ce fut l’affaire du

« comité des officiers libres » qui, après plusieurs tentatives de conciliation, s’est terminée par

une réconciliation définitive avec le colonel Mohand Oulhadj, en juin 1961. Il se rend ensuite

chez lui pour voir sa famille. Là, en septembre 1961, il attaque avec succès le poste militaire

d’Ighil Amar (Djaafra) et s’empare d’un lot d’armes important. Par humanisme, il laisse sain

et sauf les huit appelés qui se trouvent au poste. Il ne savoure pas longtemps cette victoire

puisque quelques jours après, il tombe au champ d’honneur.

Mots clés : Allaoua Zioual, ALN, wilaya III, Mohand Oulhadj, « Comité des officiers

libres ».

انضم . ولد زيوال علاوة في جعفرة، في نواحي برج بوعرريج، في مستهل عشرينات القرن الماضي:الملخص

كان . و بدأ نشاطه العسكري في المنطقة الأولى للولاية الثالثة 1955إلى صفوف جيش التحرير في جوان 

، بدأ 1955في أواخر عام . يتسم بخصال عديدة ساهمت في فرض وجوده كالشجاعة، الصرامة و الذكاء

لجنة "، تزعم 1959في عام . بمحاربة المصاليين و ساهم في طردهم و تتبعهم إلى غاية مسيلة و بوسعادة

التي تمردت على سلطة العقيد محند أولحاج و بعد تدخلات عديدة من عدة أطراف تم " الضباط الأحرار

®ƢȈǫ�ƨǘǴǇ�ƪ Ţ�ƾȇƾƳ�ǺǷ�ǾƥƢƸǏ¢�Â�̈ÂȐǟ�¾¦Ȃȇ±�ǾȈǧ�ǲƻ®�ȆƟƢĔ�ǲƷ�®ƢŸ¤�À¦ȂƳ�Ŀ��ƨưǳƢưǳ¦�ƨȇȏȂǳ¦�̈

عمار في  غيلإانتقل زيوال علاوة لزيارة أهله و اغتنم الفرصة بتحقيق هجوم ناجح على مركز . 1961

  .كان ذلك أيام قليلة قبل استشهاده في ساحة المعركة. 1961، في سبتمبر فرةاجع

 .لحاجوطني، المنطقة الثانية، محند أو ولاية الثالثة، جيش التحرير الزيوال علاوة، ال:الكلمات الافتتاحية

Reçu le : 02 mai 2020 Révisé le : 06 mai 2020 Accepté le : 01 juin 2020

Mr. ATTOUMI Djoudi.
Ancien officier de l’ALN et écrivain.
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Zioual Allaoua né vers 1920 par jugement à Djaafra, dans la région de Bordj Bou

Arreridj, a suivi des études coraniques, ce qui lui permit d'avoir un niveau d'instruction moyen

en langue arabe, mais pas du tout en français.

Arrivé à l'âge adolescent, le jeune Allaoua ne pouvait rester au village à vivre de menus

travaux champêtres qui ne nourrissaient pas sa famille. Pour garder sa dignité et subvenir aux

besoins des siens, il se décida à fuir la misère en rejoignant l’Ouest algérien, une région riche

où il travailla comme ouvrier. Et c’est à Oran qu’il se trouvait au moment du déclenchement

de la Révolution du 1er novembre 1954 ; comme des centaines d’Algériens, il s’empressa

aussitôt de revenir au douar pour prendre contact avec les moudjahidine.

Il s'informa dans sa région de la situation et de la présence des moudjahidine. Il comprit

vite que sa place était parmi eux ; il contacta une personnalité connue dans la région par son

engagement total dans le mouvement national, un activiste notoirement connu pour son

appartenance au MTLD et aux Oulémas, car il était imam. Il s'agit de Hamitouche Aissa dit

«BOUNDAOUI» qui le connaissait déjà puisque son village Bounda n'est pas loin du sien ; il

le prit donc avec lui au sein de son groupe, sans aucune hésitation. Les maquis avaient besoin

d'hommes de cette trempe ; c’était vers juin 1955.

C'est sous son commandement qu'il fera ses premiers pas au sein de cette unité où il

recevra son baptême du feu. Ensemble, ils sillonnèrent toute la Zone 1 (rive droite de la

Soummam) qui s'étend de Sétif jusqu'à Béjaia, avec en plus les Babors et les Bibans, harcelant

sans cesse les soldats du 4° régiment des dragons installés dans plusieurs villages.

Zioual Allaoua est devenu un chef de guerre exceptionnel. Quels sont les écrits qui

peuvent être à la hauteur de ce personnage, tant il est admiré par ses hommes et respecté par

ses chefs.

En tant qu'ancien compagnon de cet officier de valeur, il me parait nécessaire de

l'évoquer et d'écrire sur lui afin de le faire connaitre auprès des jeunes générations et de le

faire sortir de l'ombre.

Nous avons remarqué en lui un homme doté de plusieurs qualités qui répondent

exactement aux critères d'un chef de guerre et aux traditions de l’ALN : courageux,

autoritaire, intelligent malgré son faible niveau d'instruction. Homme d'honneur, il avait le

sens du devoir et de la responsabilité.

Baroudeur, il a passé tout son parcours dans les unités combattantes. Il avait débuté

d'abord en Zone 1, puis qu'il est originaire de Djaafra (Bordj Bou Arreridj) pour atterrir en

Zone 2 (rive gauche de la Soummam) où il allait excellait dans l'art de la guérilla.

Zioual Allaoua avait également la rigueur dans ses décisions. Il ne badinait pas dans ses

relations avec ses hommes et surtout avec ses adjoints. Et ces derniers que nous citerons plus

loin, sont devenus à son image, des officiers de valeur qui termineront leur parcours en qualité

de commandants de katibas ou de responsables politico-militaires lorsqu'il fallait remplacer

ceux tombés au champ d'honneur.

Avant de relater le parcours de ce personnage hors du commun, il nous parait important

de révéler chez lui, un caractère dur, un homme avare en paroles, son côté réservé et une
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absence totale de familiarité, car comme on aimait le proclamer au maquis «la familiarité nuit

aux intérêts de la Révolution.»

Contrairement aux autres officiers, on le voyait rarement sourire ; il ne participait pas à

des scènes de joie, notamment pour fêter un événement. Par moment, certains troubadours

créaient de l'ambiance dans les refuges, histoire d'oublier pour un moment la guerre.

L'adjudant Mezai Abdelkader, un autre baroudeur excellait dans l'harmonica. Et dès les

premiers couplets, tous les présents se levaient les uns après les autres pour danser. Zioual, lui

se tenait à l'écart ou trouvait un prétexte pour s'éloigner du refuge. Il ne voulait point gêner ses

hommes qu’ils admiraient, ces jeunes loups qui ont toujours répondu lorsqu'il avait besoin

d'eux pour porter des coups à l'ennemi. Lorsqu'il fait appel à des volontaires pour exécuter

une action périlleuse, ce sont tous les combattants qui se lèvent.

Avec un léger sourire et presque timide, il se retirait à chaque fois pour laisser ses

hommes se défouler. Au fond de lui, il se disait qu'ils méritaient bien cela, car il leur fallait

bien oublier la guerre pour un moment.

1.Quelques hauts faits d'armes du lieutenant Zioual Allaoua.

Par ses hauts faits d'armes, il a su honorer notre Révolution et lui donner le vrai visage

de notre cause ; il a forcé l'admiration de l’ennemi et sa reconnaissance lorsqu'il fit preuve

d'humanisme envers ses ennemis. L'humanisme était aussi un autre trait caché du caractère de

Zioual Allaoua. C'est dire que ce personnage nous surprend de plus en plus à force de le

découvrir. Ce sont tous ses éléments qui l'honorent et qui ont fait que ses chefs et parmi eux,

le colonel Amirouche et le colonel Akli Md Oulhadj lui vouaient une admiration inavouée et

un respect bien mérité.

Il fit ses premières armes aux côtés de certains chefs illustres, comme Aissa Boundaoui,

Azil Abdelkader «El Bariki», Sedik Mehfi, Salah El Mohli, Hamimi Fadel... Ils découvrirent

en lui, des qualités d’un vrai chef militaire et le firent bénéficier de promotions successives.

Ses capacités au commandement et son courage allaient apparaître au grand jour. Taciturne,

intelligent et courageux, il avait également le sens du commandement. Toutes ces qualités

étaient innées chez lui ! Il donnait des traits de caractère de Aissa Boundaoui, son chef issu

tous les deux de la zaouia. Il est doté d’une solide formation politique et c'est peut-être de là

qu'il avait acquis un grand sens du commandement, la bravoure dans les combats, la rigueur

dans la façon de mener les hommes, l’exemple dans le comportement et le courage.

Avec de telles qualités, il ne pouvait passer inaperçu aux yeux de ses chefs. Et c’est là

que le colonel Amirouche le nomma chef de la compagnie de la Région 1, Zone 2, où malgré

un relief dangereux, il réalisa plusieurs actions.

2.Zioual Allaoua et ses combats contre les Messalistes

Vers la fin de l'année 1955 et début 1956, il y eut un fait spectaculaire dans la région de

Guenzet (Lafayette - Bougaa) : c'est l'apparition des groupes armés messalistes.

Zioual Allaoua s'est impliqué dans la lutte contre ces renégats commandés par un fils du

pays, en la personne d’Ali Ncheraa qui fut arrêté, il portait sur lui une valise pleine de billets

de banque. Il y eut plusieurs escarmouches et les officiers du 4° dragon basé dans la région

suivaient les échanges de tirs à la jumelle, non sans satisfaction. Les moudjahidine qui ont osé
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déclencher la guerre contre le colonialisme ont trouvé en face, non seulement des soldats

français, mais des Messalistes, des militants du MNA (Mouvement National Algérien).

Les responsables de la Kabylie ont mobilisé pour cette occasion 3 000 moudjahidine et

moussebline et ont réussi à les chasser. Mira Abderrahmane qui deviendra commandant de

l'ALN une année plus tard a levé une troupe de 300 moudjahidine en avril 1957 pour se

rendre dans la région de Haizer (Bouira) pour les combattre. Il les pourchassera jusqu'aux

confins du djebel Boukehil, non loin de Djelfa. Il rebroussera chemin, après avoir laissé

plusieurs morts parmi ses hommes. Certains témoigneront comme l'aspirant Bessaa Mokrane

que la moitié de son unité est tombée au champ d'honneur du fait de la complicité de l'armée

française. Ces braves seront ensevelis sous terre, loin de la Kabylie et de leurs familles.

Zioual Allaoua muté dans la Région 1, Zone 2 (Msila) se retrouva face aux Messalistes

qui ont choisi comme leurs lieux de prédilection, Boussaâda, Sour El Ghouzlane, djebel

Boukehil, non loin de Djelfa. À la tête d'une section, il les combattra farouchement partout où

ils se manifesteront.

Devant la supériorité de leurs forces et la complicité de l'armée française, ces renégats le

firent prisonnier. Ce fut grâce à l’arrivée inopinée de Si el-Haouès et de Si Ziane que tout le

groupe de moudjahidine fut libéré. Il ne négligera pas la lutte contre les spahis implantés dans

la région sous le commandement du capitaine Combette du poste d’Ouanougha. Malgré

l'hostilité du relief et la menace messaliste, les moudjahidine triompheront. Le 27 mai 1957,

lors de l'expédition contre le douar Beni Ilmane réputé fief du «général Bellounis», il sera aux

côtés d’Abdelkader « El Bariki». Il y eut des exécutions de plus d'une centaine de complices

de Belounis qui d'ailleurs avait implanté son PC au centre de Beni Ilmane, précisément à

Mechta Kasbah. Et la victoire des moudjahidine fut couronnée par le ralliement le 2 juin 1957

de Belounis et ses hommes à l'armée française. Désormais, la compromission des Messalistes

avec l'ennemi ne faisait aucun doute.

À la tête de leurs hommes, El Bariki, Said L'Hotkiss alias Saoud, Benaouf Neimi,

Zioual … affronteront les paras du colonel Argoud lors de son expédition contre le douar de

Melouza que l'ennemi accusait de complicité avec le FLN. Il y eut autant de victimes qu'à

Beni Ilmane. Mais la différence, ce sont les trois stèles de chouhada érigées dans le douar qui

témoignent du sacrifice des enfants de Melouza pour l'indépendance du pays.

Il rejoignit la compagnie de la Région 3 de la zone 2 où il trouva des hommes et des

chefs de section ou de groupes baroudeurs, comme Arezki Khezaz, Bouaoudia Smail,

Mouhoubi Bachir...L'adjudant Chergui Md Oulhocine était son adjoint et un autre baroudeur !

À la tête de cette compagnie, il réalisa plusieurs actions militaires, dont la plus

importante fut celle d’Allaghan, près de Tazmalt, contre un convoi militaire. Une vingtaine de

fusils US 17 et d'autres armes furent récupérés et le convoi décimé. Ce fut l’action la plus

spectaculaire de son parcours. Il fut blessé grièvement dans l’accrochage de Timlioune en juin

1958. Il avait un poumon perforé par une balle, ce qui aurait pu lui coûter la vie ; ce fut grâce

à des infirmiers chevronnés, comme Mezouari Larbi, Lounas Merrar et Agsous Md Arab qu’il

fut sauvé de justesse.

Le 20 juin 1958, soit quelques jours seulement après sa blessure, il se retrouva dans la

bataille d’Iamourène (Akbou) au sein des hommes de la première compagnie du Bataillon de
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choc. Malheureusement, sa grave blessure ne lui permettait pas de participer aux combats ; sa

seule présence donna aux hommes, un formidable courage. Mais ce jour-là, il y eut une

trentaine de combattants tués, surtout par le napalm et les bombardements à l’artillerie et à

l’aviation, parmi eux des hommes valeureux, comme les aspirants Saïd Bellil « l’Indochine »

et Ladjadj Lounas, l’adjudant Arrouche dit « Ali Baba » … De son côté, l’ennemi avait eu

plus d’une centaine de morts.

À peine rétabli de sa blessure, Si Allaoua reprit ses activités de chef militaire de la Zone

2. Il sillonna toutes les unités de la rive gauche de la Soummam pour leur impulser un

nouveau souffle. Il devient un tacticien hors pair, au point où sa renommée gagna le reste de

la Wilaya. Conscient de cette position et de son rôle au sein du conseil de la Wilaya III, il

s’était forgé une forte personnalité. Dur de caractère, il joua un rôle important au sein du

mouvement des officiers libres de la Wilaya III.

Le lieutenant Zioual fut choisi pour présenter les honneurs au colonel Amirouche en

aout 1958 dans l'Akfadou, à l'occasion d'un rassemblement de plusieurs centaines de

responsables et de moudjahidine ; c'était l'occasion pour Si Amirouche de rendre compte de la

découverte du «complot des bleus.» Comme il connaissait tous les officiers et sous-officiers

de la Wilaya, il fallait que ce soit l'un des plus brillants, des plus glorieux qui lui rende les

honneurs militaires, en la personne de Zioual Allaoua. Au cours de la cérémonie, le sentiment

de fierté gagnait tous les présents. La présence d'un chef aussi illustre que le colonel

Amirouche parmi eux a suscité de l'admiration et les a confortés dans la justesse de leur

combat.

Ils écoutaient avec une grande attention les paroles du colonel. L'heure était grave ; il

annonça à leur grand étonnement, la découverte d'un complot de l'ennemi. Tous les présents

retenaient leur souffle et se regardaient avec un air incrédule. Mais Amirouche était

convaincant et personne ne pouvait mettre en doute la parole d'Amirouche. Ce dernier les

exhorta à continuer à donner des coups durs à l'ennemi pour « lui prouver que nous sommes

toujours vigilants ».

A la fin de la cérémonie, Si Amirouche se retira, accompagné de Zioual Allaoua pour

une réunion avec tous les officiers présents afin de leur donner de plus amples informations

sur le complot, les incita à la vigilance et redoubler d'efforts au service de la Révolution.
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Photo 01 : Présentation des honneurs militaires au colonnel Amirouche. Aout
1958 dans l'Akfadou - Le lieutenant Zioual Allaoua au premier plan à droite,
présentant les armes au colonel Amirouche ( à gauche ) lors d’une cérémonie
de remise de décorations aux moudjahidine.

Les gardes du corps du lieutenant Zioual Allaoua sont choisis avec beaucoup de soins,

sa sécurité en dépend. Ils doivent être issus des unités combattantes et qui ont fait preuve de

courage et d'actes héroïques, comme la récupération des armes, la capture des prisonniers et

d'autres succès face à l'ennemi. C'est ainsi que son choix fut fixé sur Madjid Khatri, ancien

chef du commando de la région 3, Abdelkader Krimat, chef de groupe dans la compagnie de

région 4, Bouzidi Tayeb, sergent de la compagnie de la région 3 et de Moussouni Ahcène issu

de la compagnie.

Avec ces jeunes rompus aux combats qui l'accompagnaient dans ses missions, Zioual

pouvait affronter l'ennemi, le temps d'un décrochage salutaire. Les djounoud sont en

admiration devant eux, avec des armes de guerre de réputation, comme deux mitraillettes

«Berretta» cache flammes et deux fusils « Garant US», surtout qu'elles sont entre les mains de

baroudeurs. Et c'est en leur compagnie qu'il allait investir le poste d'Ighil Amar que nous

évoquerons plus loin.
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Photo n°02 : Les compagnons d’armes d’Alloua Zioual. Said N’Slim, Tayeb

Bouzidi, Krimat Abdelkader, Moussouni Ahcène et Madjid Khatri.

3.Le lieutenant Zioual Allaoua préside le comité des officiers congressistes.

A la mort du colonel Amirouche le 28 mars 1959, la Wilaya III fut secouée comme par

un séisme. Un malaise planait sur la Kabylie. Quel était le responsable qui pouvait combler le

vide laissé par lui et continuer à la conduire sur la même lancée ? Le 22 juillet 1959, l’ennemi

lança l’opération « jumelles », une opération foudroyante qui secoua de nouveau la Kabylie.

Devant les forces redoutables lancées à travers les maquis, la Wilaya III se trouva

déstabilisée. Pour la première fois, les maquis furent ébranlés par « les coups de bélier » du

général Challe. Il y eut un effritement des structures, un éclatement des unités combattantes et

la rupture des communications en amont et en aval ; la plupart des refuges furent découverts

et détruits. Parfois, ces derniers étaient minés pour tuer les moudjahidine ou pour les atteindre

dans leur moral.

Il y eut surtout beaucoup de combattants tués ou faits prisonniers. En l’espace de six

mois, les trois quarts des effectifs de la Wilaya furent perdus ! Ce fut une hécatombe qui

ébranla les moudjahidine qui furent gagnés par un sentiment de révolte : si au moins ils

avaient des armes pour faire face à cette offensive ennemie et tuer le maximum de soldats

avant de tomber !

En réalité, quelles que soient nos capacités, nous ne pouvions affronter les forces

gigantesques de l’ennemi ; leur stratégie consistait à trouver le contact avec nos éléments et le

reste est facile pour les soldats qui feront intervenir aussitôt l'artillerie et l'aviation. Puis ce
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seront les unités d'élites qui lanceront des assauts pour mettre fin à toutes les poches de

résistance.

En vérité, la sagesse, la stratégie et la prudence veulent qu'il fallait «laisser passer la

vague» et de survivre ; il ne fallait jamais affronter un ennemi venu par les airs, sur terre et

par mer ; avec des forces de 40 000 hommes, le général Challe envisageait de faire passer un

rouleau compresseur sur la Wilaya III. Malheureusement un groupe d'officiers, plus zélés ou

sournois ont décidé de contester l'autorité légale de la Wilaya et de prendre les choses en

main.

Et c’est dans ce climat de malaise qu'en septembre 1959, le lieutenant Si Allaoua Zioual

fut pressenti par eux pour prendre la tête du mouvement de contestation appelé « comité des

officiers libres de la Wilaya III » ou «congressistes».

Ce choix était lié à la stature du personnage qui réunissait l’unanimité autour de lui ; il

est aussi un partenaire auréolé de gloire et un fin négociateur, du fait qu’il était formé

également dans le domaine de la politique. Son intelligence, son courage et son dynamisme

forgèrent sa personnalité, au point où il prit de l’ampleur au niveau de la Wilaya.

Les moudjahidine comme nous, nous nous sommes alors posés la question de savoir

comment ce responsable qui respirait la discipline et la rigueur a fait preuve lui-même

d’indiscipline et même d’insubordination ? Il y eut une trentaine d'officiers et sous-officiers,

peut-être un peu plus qui composaient le « comité de vigilance » ou « comité des officiers

libres», en plus de la compagnie de la région 4 concernée et une cinquantaine de responsables

locaux déjà en fonction au niveau des secteurs. L'importance de ces effectifs donnait à ce

mouvement une ampleur au point que les responsables de la Wilaya craignaient le pire.

Il faut faire remarquer que parmi les hommes de cette sédition, il y avait en fait un

groupe d’officiers et de sous-officiers basés en Région 4 qui décidèrent de remettre en cause

l’autorité des commandants Mira et Mohand Oulhadj, d'autant plus que naquit un conflit

d'autorité chez ces deux officiers supérieurs.. Ce fut l’entrée dans la dissidence certainement

provoquée et animée par quelques trois ou quatre officiers extrémistes, inconscients du danger

qu'ils font courir à notre Wilaya, notamment dans son organisation et de son aura. Pareille

chose ne serait jamais arrivée si le colonel Amirouche était aux commandes !

Une plate-forme de revendications fut élaborée ; le lieutenant Zioual adressa un

message à partir de la Wilaya II aux responsables du GPRA en Tunisie pour les informer des

mesures arrêtées par ce groupe d’officiers et sous-officiers.

Ce malaise allait gagner plusieurs régions, mais sans grand succès. Nous étions

nombreux à désapprouver cette révolte, malgré la présence d'officiers célèbres en son sein.

Nous avions compris qu'il y avait «un quarteron » d'officiers malintentionnés. Face au péril

qui menaçait notre Wilaya, nous aurions souhaité de resserrer les rangs et de nous unir pour

entrevoir ensemble une issue à la situation catastrophique qui nous est imposée. En vérité, il

fallait durer, changer nos habitudes et notre stratégie face à cette nouvelle situation. Il fallait

surtout trouver les moyens de survire à tout prix.
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Photo n°03 : 1960, dans l’Akfadou : Un groupe de moudjahidine entourant le
lieutenant Zioual Allaoua. Au 1er rang et de g à d : Hemanou Tardame (vivant),
Herkouk Abderahmane, dit « Hemanou » (vivant), Benseghir Belkacem, Mourad Toudji,
Agsous Md Arab (vivant) et Amar Boukaroui (vivant). Debout : Lounas Bouguermouh
(vivant), Mezouari Larbi (vivant), Zioual Allaoua Hamimi « Lafayette », Madjid Khatri,
Allaoua Naceri et Said N’Slim.

4.Les rencontres du lieutenant Zioual Allaoua et le colonel Md Oulhadj.

Quelques deux ou trois rencontres eurent lieu entre le comité de Wilaya et le comité des

officiers libres sur initiative de Si Mohend Oulhadj. Malheureusement, elles n'ont pas toujours

eu lieu dans la sérénité ; auparavant, notre chef de Wilaya leur a envoyé des sommes

importantes d'argent pour subvenir aux besoins des unités, s'acquitter des allocations

familiales et de la solde des moudjahidine, etc. Tout le monde comprit qu'il s'agissait là, d'un

geste de bonne volonté.

Le plus important, c'est que les unités combattantes de la région 4 continuaient à infliger

des pertes aux soldats français, alors qu'ailleurs, c'était le désarroi. Les états-majors français

qui espéraient une dislocation de l'ALN furent déçus.

Au cours de leur dernière rencontre, Si Mohand Oulhadj ne tarira pas d'éloges à l'endroit

de Si Allaoua en ces termes : « Si Allaoua nous connaissons ta valeur, ton parcours glorieux

dans les maquis, il faut que nous arrivions à nous arranger et il y va de l'intérêt suprême de la

Révolution. ».

Si Allaoua acquiesça respectueusement ; et lorsqu'un de ses compagnons se dressa pour

s'opposer à l'accord, Si Allaoua l'aurait giflé. Il s'agit de l'un des meneurs et virulents à l'égard

de l'autorité de la Wilaya.
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Ainsi, après quelque deux années d’hésitations et de contacts, un accord intervint entre

les deux parties, à la satisfaction de tout le monde ! C’était vers fin juin 1961. Il est vrai que

Zioual Allaoua fut mis en demeure par les responsables de l'Extérieur par un télégramme du

31 octobre 1959 dans le message suivant : «nous ordonnons à tous les officiers, sous-officiers

et djounoud, y compris le commandant Mira, de se mettre sous les ordres de Si Md Oulhadj

que nous venons d'élever au grade de colonel.» Mais ce message ne parviendra que plusieurs

semaines après puisqu'il fut réceptionné au PC de la Wilaya II (Nord Constantinois).

Une belle aubaine pour nous ; tous les officiers et sous-officiers composant ce

« comité », furent affectés à travers les zones avec des promotions, pour remplacer les cadres

qui furent décimés par l’opération « jumelles».

Le lieutenant Zioual Allaoua quant à lui refusa la promotion au grade de capitaine,

peut-être pour prouver sa bonne foi. Ensuite, notre colonel lui a donné la latitude de choisir

une Zone de son choix, ce qu'il refusa, préférant d’abord bénéficier d’une permission pour se

rendre chez lui à Djaafra.

5. Le lieutenant Zioual investit un poste militaire français avec ses gardes du corps

Arrivé chez lui à Boumessada, ce fut le grand bonheur de rencontrer sa famille. Pendant

ce temps, une nouvelle extraordinaire lui parvint : l'aspirant Brahim Belarbi, responsable de

région lui fit part d'un projet important : c'est l'enlèvement d'un poste militaire français.

Ainsi, quelques harkis lui ont fait savoir qu'ils leur proposaient l'enlèvement de leur

poste militaire situé à Ighil Amar (Djaafra). Comme il se trouvait à proximité, il prit la

décision de prendre le commandement de l'opération. Et ce fut au cours de cette permission

qu’il organisa cet enlèvement du poste militaire français d’Ighil Amar avec ses hommes. A

titre d'hommage, il faut rappeler qu'il s’agit de Khatri Madjid, Ahcène Moussouni, Bouzidi

Tayeb, Krimat Abdelkader et quelques responsables et djounoud de la région.

Il vit aussitôt, une occasion pour réaliser une action glorieuse pour relever le moral des

djounoud et de la population. Il voulait aussi prouver à ses chefs et à ses compagnons restés à

l'écart du mouvement qu'il a toujours été soucieux des intérêts de notre Révolution. Une telle

initiative permettra de redorer le blason de la Wilaya III.

À la tête de ces hommes, Zioual Allaoua, investit le poste ; malheureusement, ils furent

reçus par un feu nourri. Quelle catastrophe ! Les assaillants furent empêtrés dans la haie de

barbelés disposée autour du poste. Ils se retrouvèrent un moment plus tard en un lieu

préalablement convenu. Heureusement, tout le groupe était parvenu à s'en sortir, avec des

tenues en lambeaux et quelques éraflures !
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Photo n° 04 : Aout 1961 à Djaafra, Zioual avec son épouse et sa fille, quelques

jours avant sa mort.

Intrigués par ce «guet-apens», aucun ne trouva l'explication. Mais le lendemain, un

autre message leur parvient de la part du chef de la harka ; il regrettait cet échec parce que lui-

même n'a pas été tenu au courant et qu'il était prêt à les accueillir de nouveau et qu'il se

chargera de leur ouvrir le portail !

L'espoir renait de nouveau. À l'idée de s'emparer d'un important lot d'armes, les

moudjahidine frétillaient de joie, malgré le précédent échec ! Mais cette fois, le chef de la

harka les accueillera lui-même et c'est un apaisement, une assurance sur la réussite du projet.

Á 20 heures, à la tête d'une dizaine de combattants, le lieutenant Zioual, suivi de Madjid

Khatri et des autres, se présenta devant le portail. Il fit le signal convenu et le portail s'ouvrir,

comme par enchantement. Le chef de la harka lui-même le reçu et rapidement, tous les deux

élaborèrent un plan de la prise du poste : investir le réfectoire où tous les soldats étaient

présents pour le dîner. Tous les harkis rejoignirent le groupe pour neutraliser les soldats

français ; un groupe se dirigea vers le râtelier pour s'emparer de toutes les armes.

Le lieutenant Zioual était là, devant les huit soldats, de jeunes appelés du contingent ; ils

étaient horrifiés à l'idée qu'ils seraient égorgés les uns après les autres. Mû par un élan

d'humanisme, il les rassura en leur disant qu’ils n'avaient rien à craindre à condition de ne pas

essayer inutilement de résister et de se laisser entraver derrière leurs chaises ; aussitôt, Zioual

ordonna aux djounoud de le faire. Les jeunes trouffions se sont laissé faire, avec l’espoir enfin

de ne pas être exécutés.
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Il fallait faire vite ! Le PC du 4° dragon ne tardera pas à s'en rendre compte et de

dépêcher des renforts. Le poste émetteur fut détruit et les armes récupérées, les moudjahidine

accompagnés de tous les harkis abandonnèrent le poste, avec l'espoir que le lendemain, toute

la presse et les radios relateront cet exploit des moudjahidine.

C'était en septembre 1961, soit 6 mois avant le cessez-le-feu.

Une vingtaine d’armes furent récupérées et fait remarquable chez Zioual Allaoua, c’est

son humanisme par le fait qu'il avait laissé la vie sauve à ces huit jeunes appelés français, en

violant les consignes de l'ALN qui consistaient à capturer les soldats et à défaut de les

exécuter.

Il en a pris la responsabilité de ne pas tuer ces jeunes appelés embarqués de force dans

cette guerre. Il savait que l'Histoire et peut-être les familles lui rendront hommage un jour

pour ce geste auguste qui était vraiment exceptionnel, sinon l’unique dans les maquis.

Ce fut sa dernière action.

Le lendemain, il eut une luxation à la cheville, ce qui l'obligea à être immobilisé

pendant plusieurs jours. Pour ne pas retenir ses compagnons, il les autorisa à rejoindre la Zone

2 pour d'autres missions, en attendant son rétablissement.

Il ne les reverra plus jamais car dans le village, une jeune fille fut torturée à mort. Ne

pouvant plus résister, elle lâcha le morceau : Zioual Allaoua était là, juste à côté, car il était

impotent.

L'information est de taille : un chef de l'ALN est dans un abri et impotent de surcroit.

Aussitôt, tous les soldats des alentours accoururent vers le lieu pour l'encercler. Après une

tentative de le convaincre «à se rendre», il tira quelques coups de feu, en guise de réponse.

Après une riposte soutenue, les soldats ne parvinrent pas à le neutraliser ; l’officier

ordonna l'intervention d'un char d'assaut ! Un engin aussi important pour un seul combattant,

c'est un signe de faiblesse du 4° régiment des dragons qui n'a pas pu venir à bout de sa

résistance.

Lorsque l'engin arriva sur place, il lança de loin quelques obus de son canon 75. Ce fut

le silence ; les soldats purent l'approcher et le découvrir déchiqueté. Le lieutenant Zioual

Allaoua est mort en héros dans les pures traditions de l'ALN.

Le colonel De Maupéou commandant le 4° dragon basé à Lafayette (actuellement

Bougaa) aurait regretté sa mort puisque c'est lui qui avait sauvé la vie de ses 8 dragons. Des

témoins affirment qu'il avait ordonné qu'on lui rende les honneurs militaires.

C'est la fin d'un brave. Sa mort marqua ses hommes, presque autant que celle de

Amirouche et de Mira. La Wilaya III venait de perdre un de ses valeureux officiers qui ont

fait la gloire de l'ALN.

Le colonel Si Mohand Oulhadj avait tenu à rendre un vibrant hommage à cet homme

d’une envergure exceptionnelle, malgré l’aventure dans laquelle il s’était lancé. Il fut un

homme d’exception et un redoutable chef de guerre. Nous nous attendions à sa promotion au

niveau de la Wilaya, car un chef de cette trempe est capable de diriger la Wilaya III, sinon être

aux côtés de Si Md Oulhadj, comme son adjoint.
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Photo 05 : Novembre 1961 avec le comité de la Wilaya III. De gauche à droite :
l’aspirant Djoudi Attoumi(en foulard), le capitaine Cheikh Youcef Yalaoui, le
lieutenant Mouloud Ourdani, le colonel Si Md Oulhadj, le capitaine Bouaouina
Amira, l’adjudant Bachir Djerroud et l’adjudant Nasri Allaoua.

Photo 06 : Dans l’Akfadou vers 1961. De gauche à droite : -Saïd N’Slim,
Abderahmane Achaibou, Abdelkader Krimat, Zioual Allaoua et Tayeb Bouzidi ;
des baroudeurs qui ont fait la fierté de l'ALN.
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Photo 07: Aout 1961 à Djaafra (Bordj Bou Arreridj). Quelques moudjahidine

mêlés à des civils. Au centre adossé au mur, Zioual Allaoua en tenue civile avec sa

fille.

Photo 08 : Le sous-lieutenant Tahar Beliamini à gauche et le lieutenant Zioual

Allaoua.
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Photo 09 : Un groupe de moudjahidine dans l’Akfadou, vers 1960 : Zioual Allaoua au

centre, Madjid Khatri, Belliamini Tahar, adjoint de Si Allaoua, Abdelkader Krimat

et Khellil Amrane. Au deuxième rang : Rachid Alilat, Benseghir Belkacem et Bouzidi

Tayeb.

Photo 10 : De gauche à droite : deux djounoud de la Zone 1, Zioual Allaoua,

Saïd N’Slim et Krimat Abdelkader.
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Photo 11 : Zioual Allaoua au centre ; à sa gauche Khelil Amrane et Agsous

Md Arab à sa droite.

Photo 12 : Le lieutenant Zioual Allaou au centre ; à sa droite, l'aspirant Khelil

Amrane (chahid) et à sa gauche, l'aspirant Md Arab Agsous (actuellement en vie).
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Photo 13 : Au centre le lieutenant Zioual Allaoua. A sa gauche, Abdelkader

Krimat. A sa gauche X.
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L’occupation d’Oran par les Espagnols en 1509

  .1509الاحتلال الإسباني لوهران عام 

Résumé : Le Monde a connu au début des temps moderne de grandes mutations qui ont une
influence directe sur le devenir des relations internationales. Ces mutations résidaient dans
l’émergence de l’Empire Ottoman à l’Est de la Méditerranée. Après la prise de
Constantinople en 1453, les Ottomans avaient entamé leur politique d’expansion en Europe
de l’Est et le bassin méditerranéen.

Nous tenterons dans notre étude de déterminer les motivations de la conquête d’Oran

et ses objectifs et expliquer comment les évènements de l’époque avaient anticipé l’annexion

de l’Algérie à l’Empire Ottoman. L’intervention des Ottomans dans les affaires internes du

grand Maghreb et son intrusion sur la scène du bassin occidental de la Méditerranée, était un

des facteurs de climat de tension permanant qui régnait entre les deux rive de la Méditerranée.

La concurrence entre les Etats des deux rives a engendré un nombre de problèmes épineux, à

savoir : propagation du phénomène de la piraterie, d’esclavage et échange de batailles navales

entre les flottes de différents pays. Tous ces problèmes avaient envenimé les relations entre

les différents Etats durant une grande partie des siècles modernes.

Mots clés : l’occupation espagnole, la belligérance Ottmano-Européenne, la course.

العالم في بداية العصور الحديثة تحولات كبرى أثرت بشكل مباشر في تطور العلاقات الدولية في عرف  :الملخص

وتمثلت تلك التحولات في الجهة الشرقية، في ظهور الدولة العثمانية التي شرعت بعد استرجاع .المراحل اللاحقة

وظهور إسبانيا في الجهة . ر المتوسطم في سياستها التوسعية في أوربا الشرقية وحوض البح1453القسطنطينية سنة 

م، آخر 1492الغربية التي وضعت حدا للوجود الإسلامي في شبه جزيرة إبيريا، بعد أن استرجعت غرناطة سنة 

وبعدما تحقق لها ذلك، شرعت هي الأخرى في حركة توسعية استعمارية شملت سواحل شمال . معقل المسلمين

وتسعى هذه الدراسة إلى . م1509كز الأولى التي تعرضت للاحتلال في سنة وتعد مدينة وهران من المرا . إفريقيا

وكيف عجلت تلك الأحداث في التحاق . تحليل الدوافع الحقيقية لاحتلال وهران والأهداف المنتظرة تحقيقها

ن المغاربية، وقد أدى تدخل الدولة العثمانية في الشؤون البلدا. م1519الجزائر بالدولة العثمانية بصفة رسمية سنة 

انتشار ظاهرة القرصنة وتبادل : إلى اشتداد التنافس والصراع بين الضفتين أفرز العديد من القضايا الشائكة، منها

وكانت كل هذه القضايا من . الحملات العسكرية بين الدول، مما أدى إلى وقوع رعايا تلك الدول في الأسر

 .ين الأمم طوال العصور الحديثةالعوامل التي كانت وراء تعكير صفو العلاقات ب
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Introduction :

La conquête d’Oran par les Espagnols n’était pas un hasard, mais un acte prémédité et

étudié. La décision de passer à l’exécution du projet d’invasion, était motivé par plusieurs

facteurs en l’occurrence, la situation désastreuse des Etats du Maghreb. Après la chute de

l’Etat Mouwahadi qui régnait sur tout le grand Maghreb et l’Andalousie, le Maghreb perdra

son unité. Trois nouveaux royaumes se constituaient, (Hafside, Zianide et Mérinide) qui

vivaient dans un climat de guerre permanant. Le Royaume des Zianides, par sa position

géographique au centre du Maghreb, à beaucoup souffert des incessantes invasions de ses

deux voisins de l’Est et de l’Ouest.

À la fin du XV siècle, les Etats du Maghreb avaient amorcé leur déclin, ils étaient dans

un état de déliquescence totale, suite à des guerres intestines entre les membres des familles

royales. Toutes ces rivalités avaient des répercussions négatives sur les capacités militaires,

économiques, financières et morales des Royaumes du Maghreb. Ceci explique en partie,

l’impuissance et la faiblesse de ces Royaumes devant les invasions espagnoles et portugaises

perpétrées contre les villes côtières maghrébines. De Tripoli à Tanger en passant par Tunis et

les villes algériennes, Bougie, Alger et Oran étaient toutes sous l’occupation espagnole.

D’après certains observateurs de l’époque, La côte africaine allait devenir une contrée

chrétienne.

Telle était la situation au Maghreb en général et en Algérie en particulier à la fin du

XVe et début du XVIe Siècle. Avec toute objectivité, je pense que l’Algérie comme d’ailleurs

les deux autres royaumes, n’était pas en mesure de tenir tête aux invasions espagnoles, à cause

d’absence d’un pouvoir central, qui se chargera d’unifier les différentes tribus et organiser la

résistance populaire. Certains notables algériens étaient contraints de faire appel aux frères

Barberousse afin qu’ils puissent les aider à repousser le danger menaçant des Espagnols.

C’était sur proposition de Khair-Eddine Barberousse, qu’une délégation d’ulémas et notables

d’Alger, à sa tête Ahmed Ibn El kadi, fondateur du royaume de Koukou en Kabylie

occidentale en 1511, se constituait, elle avait pour mission de se rendre à Istanbul pour

demander l’aide et la protection du sultan Salim 1er (1512-1520). Sans réfléchir, Le sultan a

accepté les doléances de la délégation algérienne, car il voyait dans la proposition des

Algériens, une opportunité pour l’empire Ottoman de renforcer ses positions en méditerranée

occidentale d’une part, et de contrecarrer les visées de l’Espagne dans la région d’autre part.

À cette occasion, le sultan avait envoyé 2000 janissaires, et désigna Khair-Eddine

comme premier gouverneur de l’Algérie, en lui octroyant le titre de Bey, avec les trois

symboles d’investiture, à savoir : le caftan, l’épée, le firman. L’an 1519 était considéré par les

historiens comme date officielle de l’annexion de l’Algérie à l’Empire Ottoman, le Firman de

nomination remis à Khair-Eddine, après le retour de la délégation algérienne d’Istanbul, fait

foi (KHAIR-EDDINE, Mémoires, 2010).

Gras à ses espions, l’Espagne suivait de près l’évolution de la situation politique,

militaire et autre au Maghreb. L’objectif primordial de l’invasion espagnole et l’occupation du

littoral africain, était avant tout stratégique. Après l’expulsion des Musulmans, les Espagnols

voulaient verrouiller les points sensibles sur la côte maghrébine pour empêcher les



Revue d’histoire méditerranéenne. Numéro : 02, juin 2020.

32

Mauresques de retourner en Espagne. Je pense que la stratégie mis en place par les Espagnols

était une réussite totale, car elle a mis en échec toutes les tentatives menées par les

Musulmans pour atteindre les côtes espagnoles. Depuis la chute de Grenade, aucun musulman

n’a pu rentrer en Espagne.

La prise d’Oran par les Espagnols en 1509 était un évènement qui a suscité un intérêt

particulier chez les Occidentaux. Les historiens, les hommes de lettres, les hommes politiques,

les militaires, les captifs, les voyageurs, lui ont consacré un nombre considérable d’écrits.

Pour écrire une Histoire objective et proche de la vérité, il est indispensable de se

référer aux archives espagnoles et les récits de témoins oculaires. Il faut tenir compte aussi

des manuscrits locaux que les historiens étrangers ont négligés.

Le choix de traiter le thème de l’occupation d’Oran par les Espagnols est motivé par

l’inexactitude de certains faits qui nécessitent, à mon avis, une relecture objective, analytique

et critique en se référant à des sources crédibles ; et par la même occasion, répondre à

certaines questions logiques qui pourront interpeller le lecteur, à savoir :

Quelle était la réaction des Algériens de la présence espagnole à Oran ?

Comment l’Espagne a pu se maintenir à Oran plus de deux siècles ?

Quelles étaient les grandes mutations qu’a connues la ville d’Oran et la société oranaise dans

toute sa composante sous l’occupation espagnole ?

Quelles étaient les relations que les Espagnols entretenaient avec la population locale ?

1. La situation internationale en Méditerranée au XV et XVIe siècle

Au XVIe Siècle, la puissance des Ottomans était à son apogée. Elle s’étendait sur

plusieurs contrées. Maître de l’Egypte et de la Syrie (1516-1517), des lieux saints, des

principales Îles de la Méditerranée orientale et d’une grande partie du Maghreb. Les Turcs

tenaient bon sur trois continents du Danube, de la Moulouya (frontière naturelle entre le

Maroc et l’Algérie), au Nil et à l’Euphrate, les mers Noire, Egée et le bassin occidental de la

Méditerranée devinrent des eaux turques.

L’Europe occidentale avait connu elle aussi, l’émergence de l’Espagne, après l’unification

des deux Royaumes (Aragon et Castel) sous une seule bannière. L’un des premiers objectifs

de cette puissance naissante était de soustraire les contrées occupées par les Musulmans, qui

vivaient leur dernier moment en terre ibérique. La chute de Grenade en 1492, le dernier

rempart des Musulmans en Espagne, était fatale pour leur présence en Espagne.

Pour assurer la sécurité de leur littoral et celle de l’Europe occidentale, les Espagnols

avaient entrepris plusieurs expéditions militaires contre les états riverains de l’Afrique du

Nord, où ils avaient occupé quelques cités et ports, telles Mers- El Kebir 1505, Oran 1509,

Pégnon d’Alger, Bougie 1510, Tunis 1535.

L’évacuation des Mauresques de l’Espagne après la chute de Grenade, était l’une des

causes qui était à l’origine des conflits entre les Espagnols et les Turcs dès la fin du XVème
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siècle et le XVIème siècle. Le climat de tension dont en évolué les relations entre les deux

pays avait poussé les Turcs à nouer des alliances avec certains états d’Europe, en l’occurrence

la France à l’époque du roi François 1er.

De son côté le monde musulman avait connu l’émergence de l’empire ottoman. Après

avoir arraché Constantinople des mains des Byzantins en 1453, le sultan Mehmet II (1451-

1481) a entamé sa politique d’expansion en Europe orientale et le bassin méditerranéen. Les

trois états du Maghreb ; Alger, Tripoli et Tunisie sont devenus des provinces annexées à

l’Empire Ottoman à l’exception du royaume du Maroc qui a préservé sa souveraineté durant

les trois siècles de la présence turque en Méditerranée Occidentale.

Par la position géographique, ses richesses en hommes et en denrées, la contrée du

Maghreb fut convoitée par les Espagnols et par les ottomans. Les deux puissances se

disputaient l’hégémonie dont la possession aurait assuré le triomphe de l’un des deux rivaux.

Le bassin Méditerranéen a vu naitre plusieurs phénomènes, tels que la piraterie,

l’esclavage et les batailles navales dont un considérables de gens de différentes nations étaient

victimes (SALEM, 2012 : 327).

2. Chute de Grenade et son impact sur les deux rives :

Nous tenterons dans ce récit de déterminer les causes réelles qui étaient à l’origine de la

conquête d’Oran par les Espagnols, ainsi que les objectifs qu’ils espéraient concrétiser. Mais

avant d’aborder les points proposés, il est important de cerner l’impact de la chute de Grenade

sur les relations entre les deux rives de la Méditerranée.

L’expulsion des Maures de l’Espagne après la chute de Grenade en 1492, était sans

doute, un facteur déterminant dans l’évolution des relations internationales en Méditerranée.

Cet acte avait engendré un climat d’insécurité en Méditerranée, une piraterie dévastatrice, qui

a entravé le bon déroulement des échanges commerciaux, des guerres fratricides entre les

deux mondes, Chrétien et Musulman, l’expansion des Turcs dans le bassin occidental de la

Méditerranée (TEMIMI, 1975 : 37) et enfin l’accroissement du phénomène de l’esclavage.

Cette situation a perduré environ trois siècles, depuis la chute de Grenade en 1492, jusqu’à la

prise d’Alger par les Français en 1830. Cette réalité des choses, a été confirmée par DE MAS-

LATRIE, qui écrit, que  : 

« Quand il n’y avait en Afrique que des Arabes et des Berbères, quelques dégradations 

qu’eût l’état moral du pays, le gouvernement des princes indigènes s’inspirait encore de

principes de justice, d’impartialité et de tolérance. Les traités étaient observés, les tarifs

commerciaux régulièrement appliqués, les naufragés assurés de la protection souveraine,

la personne des consuls et des marchands respectée, leur biens et leur fortune inviolable,

leurs églises et leurs cultes choses sacrées » (DE MAS-LATRIE, relations, 1886 : 535.)

Il est vrai que la présence de la puissance Ottomane dans le bassin Occidental de la

Méditerranée dès la fin du XVe Siècle, a contribué à la détérioration des relations entre

l’Espagne et les pays du Maghreb, mais il faut reconnaitre que l’intervention des Turcs en

méditerranée, était motivée par la situation difficile que vivaient les Musulmans d’Espagne.

Dans un élan de solidarité musulmane, les Turcs se sont précipités pour porter secours aux

Andalous. Si en apparence, les confrontations entre les Turcs et les Espagnols revêtaient un
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cachet religieux, il ne faut pas écarter les intérêts stratégiques et économiques des deux pays

en méditerranée. A vrai dire la religion n’était qu’un moyen de motivation des peuples, utilisé

par les gouverneurs pour concrétiser les visées politiques, économiques et autres. Comment

peut-on expliquer l’alliance contractée entre un sultan turc musulman, Souleymane le

Magnifique et un roi français chrétien, François 1er, au début du XVIe siècle contre l’Espagne,

état Chrétien ? (RANG et FERDINAND, 1984 :71). Le rôle de la France a été d’ailleurs

critiqué, pour avoir noué des relations avec un état musulman. JEAN DE PRATS, disait de la

politique de la France que, «Depuis les croisades jusqu’au XVII è. Siècle, le rôle de la France 

ne fut pas brillant contre les Barbaresques  ; il fut même honteux pour François 1er, qui fit 

passer la politique et les intérêts avant la religion et les croyances » (DE PRATS, l’église, 

1892 :19). Ceci démontre bien que les facteurs de la concurrence en Méditerranée, n’étaient

pas d’ordre religieux.

Ce qui est sûr, c’est que l’expulsion des Mauresques d’Espagne a des conséquences

désastreuses sur la situation économique et sociale de l’Espagne. Un nombre considérable de

Musulmans et de Juifs ont quitté l’Espagne. Il est difficile de donner le nombre exact des

expulsés, car il diffère d’une source à une autre, mais à titre indicatif, nous donnerons un

chiffre qui a été cité par H. GARROT  : « Huit cent mille juifs reçurent en 1492, l’ordre de 

quitter l’Espagne avant le 31 juillet. Ils vinrent pour la plupart se réfugier en Afrique et

augmenter d’autant le nombre des membres de la communauté Africaine » (GARROT, les 

Juifs, 1898 : 40).

Pour ce qu’est du nombre des Musulmans, une source d’un chroniqueur au nom

inconnu, du début du XVIe siècle a noté que, les frères Barberousse, Aroudj et Khair-Eddine

avaient entrepris durant (1518-1528), trente-trois invasions contre les côtes espagnoles, dont

ils ont ramené en Algérie 70.000 Musulmans andalous (GHAZAWAT, 1934 : 48).

La politique de refoulement des Mauresque, prônée par les autorités espagnoles avait

contribué à la régression de la population en Espagne dès la fin du XVe siècle, ce qui a un

impact négatif sur le plan économique et social. Beaucoup d’artisans, de commerçants et

d’agriculteurs, qui avaient l’habitude de payer leurs impôts à l’état, ont abandonné leurs

activités. Léon FEY dans son histoire d’Oran disait, « Ainsi, l’Espagne, déjà dépeuplée par les 

émigrations d’Amérique, se priva de ses industrieux habitants, qui allèrent grossir les troupes

des pirates de Berbèrie, dont les côtes étaient infestés » (FEY, Oran, 1858 : 55). 

La situation s’empirera vers le début du XVIIe siècle, après l’expulsion définitive des

Mauresques. MARELES a mentionné dans son écrit que :
«L’expulsion des mauresques dépeupla le Royaume de Valence, et comme on ne trouva,

parmi les Espagnols personne qui voulût ou qui peut se charger des fortes rentes aux

quelles les Maures étaient assujettis, leurs habitations et leurs terres restèrent

abandonnées, et le défaut de payement de ces rentes appauvrit une infinité de famille

1609 » (MARELES, la conquête, 1847 : 298). 

L’Espagne n’a pas bénéficié non plus du commerce Méditerranéen, durant cette période de

troubles.
« Le négoce florissant qui depuis longtemps était pratiqué par les Catalans, les Génois, et 

les Vénitiens, se trouva peu à peu étranglé, et leur économie fut la première à en souffrir.

Les bénéficiaires immédiats de cette situation furent, sur le plan commercial, les Anglais,

sur le plan politique, les Français, et sur le plan territorial, les Turcs » (FISHER, 1991 : 

71).
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Par contre, les états du Maghreb, en particulier l’Algérie, ont énormément tiré profit de

la situation. En ce qui concerne l’Algérie, nous dirons qu’elle a connue des mutations

profondes, sur tous les plans ; politique, économique et social. Parmi les conséquences de la

chute de Grenade sur le devenir de l’Algérie, nous citerons celles-ci  :  

- L’occupation des villes côtières de l’Algérie par les Espagnols, était l’une des causes

principales de la présence des Turcs en Afrique du Nord, dès le début du XVIe siècle. Cette

présence a été à l’origine de l’accroissement du fléau de la piraterie qui a ravagé les côtes des

pays riverains de la Méditerranée.

- Grace aux informations fournées par les Mauresques, concernant Les points faibles des côtes

espagnoles, les Turcs ont organisé plusieurs invasions maritimes contre les villes côtières

espagnoles, pour se venger des Espagnols, et évacuer le reste des Mauresques vers l’Algérie.

- Les Mauresques avaient contribué à consolider la présence des Turcs en Algérie, et ils

avaient constitué avec eux une alliance, dans le but de faire face aux invasions espagnoles, et

de les aider dans la pacification de certaines contrées de l’Algérie.

- La politique de la conversion appliquée par les autorités espagnoles sur les Musulmans, a

poussé un grand nombre de Mauresques a se refugié au Maghreb, et en particulier en Algérie,

qui a connu une stabilité relative, après être annexée à l’empire Ottoman dès 1519.

- Un nombre considérable de Maures se sont installés dans les villes algériennes, telles que

Bougie, Alger, Oran, Tlemcen, Ténès, Cherchell, Mostaganem, Dellys et Constantine. De

nouvelles cités feront leur apparition, tracées entièrement par les Mauresques, Telles que

Blida et Koléa.

- Dans certaines cités, comme Alger, Ténès, Dellys, Jijel, les Mauresques représentaient la

majorité de la population. Le nombre de maisons occupées par les Mauresques dans la ville de

Cherchell, a été estimé à 12 000. La vallée de la Mitidja dans les environs d’Alger était 

devenue une contrée de Mauresques (DERRADJ, 2012 : 62).

- Les anciennes cités, abandonnées et détruites depuis longtemps par les guerres intestines, se

relevèrent de leurs ruines, d’autres virent leur population se doubler en moins d’une année

(GRAMMONT, Alger, 1887 : 2).

- Le secteur économique de l’Algérie a connu un essor sans précédent, il a bénéficié de

l’expérience des Mauresques et de leurs moyens financiers. Les Mauresques ont réorganisé le

secteur agricole en introduisant de nouvelles techniques d’irrigation, et une variété d’arbres

fruitiers, et ils ont procédé à la réforme des terres agricoles dans la Mitidja, et les vallons dans

les environs des villes côtières, telles Cherchell, Tlemcen, Oran et Bône.

- Dans le secteur industriel, les Mauresques ont créé des ateliers de forge, couture, menuiserie,

faïence, soie, cuir, fabrication de poudre, et ont développé la construction navale dans les

ports d’Alger, Bougie et Cherchell (SAIDOUNI, 2003).

3. La conquête d’Oran et ses conséquences :

Avant de relater les différentes étapes de la conquête d’Oran, et d’analyser les causes

qui ont poussé les Espagnols à entreprendre cette invasion, nous tenterons de définir la

situation géographique d’Oran et sa description.
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3.1.Situation géographique d’Oran et sa description  : 

La ville d’Oran est située sur la côte méditerranéenne à l’Ouest de l’Afrique du Nord,

entre le Cap Abuja à l’Est et le Cap Falcon à l’Ouest. Elle est à deux lieux au Sud-est de Mers

el-Kébir et à environ vingt-deux lieux au Nord-est de Tlemcen (SHAW, 1980 : 227). Le trajet

entre Oran et Alger, située à l’Ouest est de 80 à 90 lieux (ROZET ET CARETTE, 1980 :

17).Oran Fut fondée vers l’an 903 par des marchands musulmans d’Espagne, d’après un traité

conclu avec les tribus qui habitaient ce littoral. Sept ans plus tard, elle fut prise et saccagée par

ces mêmes tribus. Rétablie un an après, elle fut de nouveau détruite par les Berbères en 956,

mais elle se releva une troisième fois et parvint rapidement à un haut degré de prospérité (LA

PRIMAUDAIE, le commerce, 1860 :241).

La ville d’Oran bâtie entre deux plages sablonneuses au fond du golfe qui porte son

nom, se présente sous un aspect à la fois imposant et gracieux. Au Nord-Ouest, elle est

dominée par deux montagnes, dont les sommets isolés servent de points de repères aux

navires. La ville assise au pied du pic d’Aïdour, que les Espagnols appelaient Santa-Cruz, est

séparée en deux parties, entre lesquelles serpente un ravin profond et spacieux  ; traversé par 

l’Oued-Rahhi (la rivière des moulins). Entre les deux moitiés de la ville, une vallée verte et

plus riante. L’Oued-Rahhi, qui ne tarit pas même en été, alimente les trois fontaines de la ville

et fournit à tous les besoins des habitants. Ses eaux, tombant en cascades, coulent à travers des

jardins d’une délicieuse fraîcheur, semés de roses et de jasmin, et plantés d’amandiers, de

grenadiers et d’orangers. Les massifs de verdure forment un contraste ravissant avec la nudité

désespérante du pic d’Aïdour (SHAW, 1980 : 228).

Oran aux XIV et XVe siècles, occupait une place importante dans le commerce

maritime, elle abritait un nombre d’entrepôts de diverses marchandises. Léon l’Africain un

des chroniqueurs de l’époque, nous a laissé une description de la ville d’Oran, dont voici un

extrait :

 « Avant que les Espagnols n’en fissent la conquête, la ville entourée de belles et hautes 

murailles et bien fournie d’édifices et de toutes choses qui sont séantes à une bonne cité,

comme collèges, hôpitaux, hôtelleries. Elle était très fréquentée par les marchands d’Italie

et de Catalogne. Les habitants étaient humains, très plaisants et courtois avec les

étrangers. La plus grande partie se composait d’artisans et de lissiers de toile, avec

quelques citoyens qui vivaient de leurs revenus, bien que leur nombre fût petit, car, à

vouloir se tenir à Oran sans s’adonner à quelques arts et il fallait se contenter du pain

d’orge » (IBN EL WEZZAN, l’Afrique, 2005 : 399).  

D’après le récit de Léon l’Africain qui date du début du XVIe siècle, la ville d’Oran

avait déjà entamée son déclin, à l’image du reste du royaume de Tlemcen. Mais Oran avait

connu au moyen âge son apogée. Selon les sources de l’époque :

« Pendant tout le jour, la ville d’Oran entière est comme une immense ruche où personne

ne chôme  ; sur les 5.000 maisons, on compte 1.500 boutiques, où tisserands, brodeurs, 

orfèvres, épiciers, teinturiers, marchands de grains, de tapis et soieries, et même débitants

de vin se livrent à leur commerce. La population flottante qui s’ajoute aux 20.000

habitants, achève de donner à Oran son aspect de grande ville commerçante, où le luxe est
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poussé si loin que le marabout vénéré, sidi-Mohammed El-Houari, prédit la venue de

l’étrangers » (BLUM, la croisade, 1898 : 105).

3.2.Les causes de la conquête :

Nous avons constaté à travers nos différentes lectures, que l’ordre de la classification

des causes et objectifs de la conquête espagnole de la côte africaine, diffère d’un récit à un

autre, il y a ceux qui mettaient en tête les causes religieuses, tel était le cas de la grande partie

des sources et références musulmanes, par contre, les ouvrages des occidentaux avaient un

penchant pour les causes stratégiques, politiques et économiques. Pour notre part, je pense

que la deuxième classification est plus convaincante, sans négliger non plus les causes

religieuses, dont F. BRAUDEL, disait d’elles que :

« La guerre d’Afrique a dû ses allures de croisades surtout au rôle que le clergé de la 

péninsule a su prendre dans sa conduite. L’Eglise d’Espagne s’est vivement,

passionnément intéressée à la lutte contre les Maures d’Afrique dont à plusieurs reprises

elle a voulu faire sa chose » (BRAUDEL, 1928 : 201).

3.2.1. Causes stratégiques et politiques  :  

Après la chute de Grenade en 1492, un nombre considérable de Mauresques se sont

réfugiés dans les pays du Maghreb et d’Orient. Ceux qui ont choisi les pays du Maghreb

comme terre d’asile, ont formé des ensembles. Le principal objectif des Mauresque était de

prendre leur revanche sur les Espagnols qui les ont chassés d’Espagne. Pour réaliser le rêve

qu’ils caressaient, les Mauresques ont formé des groupes armés, et ils participaient à la

pratique de la piraterie qui se faisait contre Malaga, et dans les eaux territoriales proches de

l’Andalousie (GHELAB, 2005 : 336). Grammont relate ces faits en écrivant,  que  : 

« Dans tous les petits ports que l’émigration venait de peupler, s’armèrent des barques 

légères, qui tantôt isolées, tantôt réunies en flottilles, enlevaient les bâtiments marchands,

pénétraient dans les ports en y portant le fer et le feu, faisaient des descentes de nuit sur

les côtes, devenues inhabitables » (DE GRAMMONT, 1887: 4).

Nous tenons à mentionner que le phénomène de la piraterie en Méditerranée ne date pas

de la chute de Grenade, mais il remonte au temps lointain. La piraterie a été pratiquée par tous

les Etats du bassin méditerranéen, cette réalité a été d’ailleurs confirmée par le chroniqueur

espagnol Saurez DE MONTANES dans ses récits,  « Depuis de longues années, les riverains 

des deux continents avaient pratiqué ce mode de guerre, qui y était devenue, en quelque sorte,

endémique. Toutefois, l’expulsion des Mores vint donner à la course un accroissement

formidable » (IBID).

Les Espagnols ne pouvaient rester indifférent de la piraterie qui portait préjudice à leur

commerce en méditerranée, et qui mettait en péril leur sécurité. Leur première réaction, était

d’entreprendre des expéditions maritimes contre les ports d’où sortaient les Mauresques et

leurs alliés Maghrébins. Le but des Espagnols n’était pas seulement de mettre un terme à la

piraterie exercée par la rive sud de la méditerranée, mais ils voulaient occuper le littoral

marocain et certains ports algériens, surtout Mers el-Kébir, Oran, Bougie et ceux de Tunisie

(GHELLAB, 2005 : 337). D’ailleurs l’un des buts du Cardinal Ximénès de la conquête
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d’Oran, était le moyen de marcher, par un port d’accès facile, à la conquête de toute l’Afrique

(BLUM, La Croisade : 1898).

Pour assurer leur sécurité, les Espagnols avaient projeté la fondation de bases militaires

avancées en Algérie, qui empêcheront les Algériens d’avoir des contacts avec les Maures

andalous, et de ne pouvoir recevoir de l’aide, et éradiquer toutes les invasions maritimes à

partir des côtes algériennes vers les côtes espagnoles. La mise en place de la dite stratégie,

aidera les Espagnols à mettre un terme aux ravages occasionnés à leur côte par les pirates

algériens et à sécuriser les communications maritimes entre l’Espagne et l’Italie (LA

PRIMAUDAIE, le commerce, 1860 : 246).

3.2.2. Causes économiques  : 

Les objectifs économiques de la conquête, résidaient dans l’occupation des comptoirs

commerciaux et de s’emparer des régions riches en produits agricoles et cheptels, telles Bône,

Oran, ce qu’il leur permettrait de monopoliser le commerce extérieur de l’Algérie ; Atteindre

par la même occasion, les fins fonds de l’Afrique noire, en l’occurrence le Soudan, riche en or

(BLUM, 1898 : 246). Les Espagnols voulaient assurer la sécurité du détroit de Gibraltar qui a

connu un mouvement naval actif entre l’Océan et la Méditerranée au moment de la

découverte de l’Amérique. « Si le détroit n’était pas sûr, l’Espagne perdait la plupart des

avantages qu’elle voulait tirer de son nouvel empire au profit de Gênes et de Venise qui se

disputaient jusqu’alors le commerce de toute l’Afrique septentrionale » (BLUM : La croisade 

1898).

3.2.3. Les causes religieuses  : 

Toutes les religions monolithiques prêchent la tolérance et la fraternité entre les êtres

humains, mais ce que nous avons constaté, c’est que la religion a été toujours au centre des

confrontations entre les deux mondes chrétien et musulman. Si nous remontons dans le temps,

nous trouverons que la conquête d’Espagne par les Musulmans au début du VIIIe siècle, a été

faite au nom de l’Islam (MAS-LATRIE, relations, 1886 : 4). Les croisades menées par les

Chrétiens contre l’Orient au moyen âge revêtaient elles aussi un cachet religieux. Nous

citerons deux faits des temps modernes où la religion était impliquée, la prise de

Constantinople par les Turcs en 1453, et la chute de Grenade en 1492. Blum démontre bien

l’impact de ces deux derniers évènements sur les esprits des gens, en disant de Ximénès :

« qu’il est le dernier des croisés. Surexcité par la prise encore récente de Constantinople, 

témoin de luttes terribles au milieu desquelles se constituait l’unité de son pays, partisan,

propagateur ardent et chef de l’inquisition qu’il voulait étendre au-delà de l’Espagne » 

(BLUM, La Croisade, 1898).

Les causes religieuses de la conquête de l’Afrique par les Espagnols nous les trouverons

dans le testament fait par la reine Isabelle le 12 Octobre 15O4, qui se termine ainsi  :  

« Je prie la princesse ma fille et mon mari que, comme princes Catholiques, ils aient le 

plus grand souci des choses qui touchent à dieu et à la sainte foi, qu’ils s’occupent sans

relâche de la conquête d’Afrique et de combattre pour la religion contre les infidèles » 

(FEY, Oran, 1858 : 67).
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Bien avant la rédaction du dit testament, Ferdinand d’Aragon et Isabelle de Castille

avaient tenté de soumettre les Musulmans vaincus à des lois directement opposées aux droits

reconnus dans les traités signés après la chute de Grenade. Le culte Mahométan fut

sévèrement proscrit. Après avoir revendiqué le droit de culte, les Musulmans étaient dans

l’obligation de se faire baptiser dans un délai de trois mois, sous peine de bannissement

perpétuel et la confiscation de tous leurs biens, comme il a été stipulé par un édit du Roi

(Ibid. : 54). C’est ce qui laisse GRAMMONT à écrire ceci  : 

 « Les passions religieuses avaient été trop surexcités pendant cette longue croisade pour 

que des idées de tolérance puissent pénétrer dans l’esprit des vainqueurs, et chacun des

nouveaux seigneurs des terres conquises eût sincèrement cru commettre un sacrilège en

ne contraignant pas ses vassaux à se prosterner devant la croix, telle était l’opinion de la

noblesse du peuple espagnol, et de la reine Isabelle, qu’encourageait dans cette voie le

Cardinal Ximénès » (DE GRAMMONT, Alger,1887 : 2).  

Après que la décision de la conquête d’Oran a été prise, Le Cardinal Ximénès avait mis

à la disposition de l’expédition les propres deniers de son archevêché (FEY, Oran, 1858 : 67).

Pour démontrer le caractère religieux de la conquête, nous relatons ce fait qui représente une

symbolique révélatrice  : « Le Cardinal se rendit à Oran dans une embarcation magnifique. 

Les couleurs nationales flottaient au vent, la croix archiépiscopale brillait à la proue, et sur

une large banderole étaient écrits ces mots  : « In hoc signo vinces », tu vaincras par ce signe » 

(Ibid. : 71). Ce que nous venons de relater, explique en partie la réaction haineuse et le désir

de vengeance qui avait hanté les populations chrétiennes et musulmanes à travers les

différentes étapes de l’histoire.

4. Etapes de la conquête d’Oran  :  

Les informations sur les expéditions de l’Espagne contre l’Afrique sont abondantes, La
plupart des sources et références avaient relatés dans les détails les étapes de la conquête
d’Oran. Pour éviter la litanie, nous nous contenterons de donner un résumé succinct.

L’objectif des Espagnols après la chute de Grenade, consistait à imposer leur souveraineté
dans le bassin occidental de la Méditerranée, et par la même occasion, mettre un pied sur le
littoral Oranais qui fait face à la côte espagnole. Pour atteindre leur objectif, les Espagnols
avaient entrepris une conquête maritime en 1497, sous le commandement du Duc de Medina
Sidonie pour s’emparer de la ville d’Oran et de Mers el-Kébir. Après l’échec de cette
tentative, les forces espagnoles s’emparaient de la ville de Melilla sur la côte marocaine dont
elles avaient installé une garnison militaire (SANDOVAL, les inscriptions, 1875 : 178).

4.1.La prise de Mers el-Kébir :

Après cette première entreprise, les Espagnols avaient entrepris plusieurs tentatives

d’invasions organisées contre Mers el- Kébir dans le but d’imposer leur hégémonie sur la côte

africaine, et mettre fin à l’activité maritime des pays musulmans dans le bassin méditerranéen

occidental. Le choix de Mers el- Kébir était motivé par sa position stratégique et sa

fortification. Selon certains récits, un marchand vénitien, Jérôme Vianelle, qui avait l’habitude

de commercer avec Mers el- Kébir, avait convaincu les dignitaires de la cours espagnole, à

leurs têtes le Cardinal XIMENES de Cesnéros de l’importance que représentait la situation

géographique de Mers el- Kébir, d’une part, il est la porte de l’Afrique, et les avantages acquis
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en s’emparant de la riche et belle ville d’Oran sur la côte africaine, d’autre part

(SANDOVAL, les inscriptions, 1875 : 178).

Toutes ces données étaient suffisantes pour que les Espagnols décident d’organiser

une invasion maritime contre Mers el- Kébir en 1505. Cinq mille hommes ont été mobilisés,

et une flotte d’un nombre important de navires. L’amiral Raymond de Cordoba était désigné

commandant général de l’invasion. Le général en chef Don Diego de Fernandez de Cordoba,

un des artisans de la reconquête de Grenade en 1492, était chargé de superviser les opérations

militaires. Selon un rapport espagnol daté de la cité de Malaga, élaboré par Juan Del Valle le

4 Décembre 1505 concernant l’état du personnel de terre et de mer que le roi fit réunir, pour la

guerre contre les Mores d’Afrique, était de 10.490 personnes, outre d’autres venues pour

servir volontairement et non comprises celles qui sont par force sur les galères et les 140

navires (BERBRUGGER, Oran.. 1869 : 114).

La flotte espagnole a quitté Malaga la fin Aout 1505, elle arriva à Mers el Kébir le 11

septembre de la même année. La garnison algérienne qui se trouvé dans le fort était de cinq

cent hommes. Les Espagnols ont pu s’emparer de Mers el Kébir après avoir occupé les

collines qui entourent le littoral. Dans l’impossibilité de résister au bombardement des

Espagnols, la garnison algérienne quitte le fort pour rejoindre Oran, après avoir signé un traité

avec le commandant de l’armée espagnole. Les pertes des troupes algériennes étaient estimées

à cent morts. (SAIDOUNI : 2003 : 152).

Selon un historien contemporain, La prise de Mers el-Kébir avait duré une

cinquantaine de jours (AL MADANI, 2007 : 88). Mais si on se réfère au rapport adressé au

cardinal Ximénès après la fin des opérations, par le Mestre-de-camp Général Pedro de

Madrid, campé devant Mers-el-Kébir, le 17 septembre 1505, nous constaterons que la

campagne n’a duré que trois semaines, sachant que la flotte a quitté Malaga la fin aout

(BERBRUGGER, Oran, 1869 : 100). Suivant FEY, « le siège de Mers el-Kébir avait duré

cinquante jours. Le 23 Octobre le gouverneur maure fut emporté par un boulet et les assiégés,

plongés dans le découragement, évacuèrent Mers el-Kébir et se refugièrent dans la ville » 

(FEY, Oran, 1858 :57). Les renseignements donnés par FEY ne correspondent pas à ceux

cités par d’autres sources.

Les causes de la défaite des Algériens étaient dues au retrait des volontaires avant

même l’arrivée des troupes espagnoles, et à la difficulté du cheminement des vivres et

renforts, vu le siège qu’avaient imposé les troupes espagnoles autour du fort. Le rapport

espagnol nous donne des informations sur les circonstances de la reddition des Musulmans  : 

 « Le premier jour, nos bâtiments tuèrent avec leur canonnade l’Alcayade (le Caïd) de la

forteresse. Entre temps, les Mores s’efforçaient au dehors de reprendre la montagne et les

Chrétiens de la défendre. Ceux de la forteresse commencèrent à parler partiellement de se

rendre, car la mort de leur caïd avait fait naître des différents entre eux » (Ibid.).

Dès que les habitants d’Oran ont appris la nouvelle de la prise de Mers el-Kébir par les

Espagnols, massacrent tous les juifs et les marchands chrétiens d’Oran, à l’exception de

Franco Catanio, à qui le Mezouar (Lieutenant de police chargé de la sécurité de la ville) a

sauvé la vie, mais tous leurs biens sont livrés au pillage (SANDOVAL, Les inscriptions,

1875 : 181).
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Après avoir pris possession de Mers el- Kébir, Les Espagnols ont procédé à la

libération des trente-cinq prisonniers Chrétiens qui se trouvaient dans le fort, pris comme

otages lors de l’invasion échouée des Portugais de 1501(FEY, Oran, 1858 : 57). Les

Espagnols avaient transformé la mosquée qui se trouvait dans le fort en église, et avaient

installé leur batterie sur les tours du fort, et avaient fortifié ses remparts, afin que leurs troupes

puissent s’installer. Grace à toutes ces dispositions prises, les Espagnols ont pu résister et faire

face à toutes les attaques menées par les Algériens (SAIDOUNI, 2003 : 153).

Après cet échec, il parait que le roi de Tlemcen, dont dépend Mers el-Kébir avait envoyé ses

troupes pour porter secours aux combattants. Elles étaient composées de vingt-deux mille

fantassins et deux mille cavaliers, selon Pedro de Madrid (BERBRUGGER,  Oran, 1875: 

106). Pour sa part, Gonzalo de Ayora (Historiographe royal), qui a pris part à l’expédition, a

mentionné dans ses chroniques, ceci :

 « Une des plus sérieuses affaires, eut lieu dans la journée du 17, dans laquelle la 

compagnie de Borja, sous les ordres de Guttierez de Aviles, et d’Alonso de la Mar,

devaient protéger l’approvisionnement d’eau des navires. Pendant que cette opération

s’accomplissait, il survint pour l’empêcher des cavaliers d’Oran, de Tlemcen et de Hone,

au nombre de 1,200, accompagnés de 2,500 à 3,000 fantassins » (SANDOVAL, Les 

inscriptions : 180).

Il me semble que les chiffres cités par Pedro sont excessifs, car le roi de Tlemcen ne

pourrait pas réunir autant de guerriers, vu la conjoncture difficile que traversait le royaume

des Béni-Ziane, miné par des rivalités intestines, qui étaient d’ailleurs l’une des causes

principales de sa chute au début du XVI è. Siècle.

Le rapport espagnol nous informe de la situation des résistants Mores après la prise de

Mers- el-Kébir et la suite des événements  : « Tous les Mors qu’il y avait dans la forteresse en 

sortirent libres avec leurs biens, excepté l’artillerie et la poudre. Le Seigneur Alcaïde

(gouverneur des pages, Don Fernandez de Cordova) avec les Capitaines et principaux de

l’armée, fit son entrée dans la mosquée qui fut dès-lors affectée au culte de notre sainte foi

Catholique et reçut le nom de Sainte Marie de la conception (AL MADANI, 2007 : 88) ; on

s’occupa ensuite de ravitailler et de fortifier la place, de monde, de vivres et d’artillerie, et

d’autres choses qui étaient nécessaires pour sa garde et sa défense » (BERBRUGGER, Oran, 

1875: 105).

Ainsi se termine la première expédition pour qu’une autre commence.

La prise de Mers-el-kébir était d’une importance capitale pour les Espagnols. Ganzalo

de Ayora, dit de Mers-el-kébir  :  

« Est une place si forte, si grande, et de si haute importance, pour le gouvernement, et 

notamment pour les royaumes de Grenade, d’Andalousie, et la conquête de l’Afrique…

Si Gibraltar par les moyens dont elle dispose pour la conquête de l’Afrique et la sûreté de

l’Espagne, mérite si justement le titre de reine, Mers-el-Kébir, doit passer avant elle par le

motif, qu’aux mêmes avantages elle joint celui d’avoir concouru à la moitié de la

conquête de l’Afrique, et à la sécurité de presque toute l’Espagne» (SANDOVAL, Les

inscriptions, 1875: 180).
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La conquête de Mers el-Kébir a couté à l’Espagne trois mille écus d’or, et l’on consacra

chaque année une pareille somme pour la conserver (FEY, Oran, 1858 : 59).

4.2. La prise d’Oran :

La conquête de Mers el-Kébir à vrai dire, n’était qu’une première étape d’un vaste

projet qui a pour finalité, la prise d’Oran, et par la suite tout le littoral de L’Afrique du nord.

Cette première victoire avait encouragé les Espagnols à poursuivre leur projet de conquête.

C’est pour ces raisons d’ailleurs que le Cardinal Ximénès avait proposé au roi Ferdinand

d’entreprendre une expédition contre Oran, dont il sera l’exécuteur (FAURE-BIGUET, 1905 :

249). Le Roi refusa de donner son accord, sous prétexte que le trésor royal n’avait pas assez

de moyens financiers. Ximénès proposa alors de prendre au compte de son évêché la solde

des troupes. Au moment de ces entrevues, les côtes de l’Andalousie et celles de Valence

venaient d’être ravagées par des descentes de pirates, cela était une cause suffisante pour que

le roi accepta le projet de conquête. Par un décret, Ferdinand conféra au Cardinal les pouvoirs

les plus étendus. Le général en chef fut Pedro de Navarro (FEY, Oran, 1858 : 68).Après avoir

reçu l’aval du roi, le Cardinal avait donné ordre d’entamer les préparatifs.

Le 16 Mai 1509, la flotte espagnole prit le départ du port de Carthagène en direction

de Mers el-Kébir, composée de dix galères à trois rangs de rames, de quatre-vingts vaisseaux

de transport et d’un grand nombre d’autres navires. L’armée de débarquement, forte de dix

mille fantassins, quatre mille chevaux et huit cent volontaires, était commandée par Pedro de

Navarro, comte d’Olivarès (LA PRIMAUDAIE, Le Commerce, 1860: 250). La traversée

entre Carthagène et Mers el-Kébir, n’a duré qu’un seul jour.  Son succès était du en partie à un 

vent favorable  (FAURE-BIGUET, 1905 : 249). 

Mais De Grammont n’est pas de cet avis, pour lui, la date de l’arrivée de la flotte était

le 18 Mai, et le débarquement eut lieu dans la journée du 19 (DE GRAMMONT, Alger, 1887:

13). Après le débarquement réussi, les troupes sans perdre de temps, se sont scindées en deux

groupes ; le premier attaqua Oran par voie terrestre, du côté de l’Ouest, en escaladant les

montagnes qui séparent Oran de Mers el-Kébir, le second, assiégea Oran du côté de la mer.

Les récits concernant le déroulement des combats et leur durée, diffèrent d’un récit à

un autre. De Grammont disait, que  : « Les Maures étaient sortis de la place pour s’y opposer. 

Le combat dura quatre heures et se termina par la victoire des Espagnols, qui poursuivirent

l’ennemi avec une telle vigueur, que plusieurs d’entre eux entrèrent dans la ville » (Ibid.).

Pour d’autres, les Mors avaient mené plusieurs combats dans les alentours de la ville. La

défaite des Mores était due à la trahison d’un Juif d’Oran, refugié d’Andalousie, nommé

Sethora (FEY, Oran, 1858 : 70) avec deux complices mores, qui ont pour noms, Aissa Al-

Aribi et Ben Canis. Sethora, qui s’était mis d’accord avec le gouverneur de Mers el-Kébir,

d’ouvrir les portes de la ville dès l’arrivée des troupes espagnoles (AL MADANI : 2007 :

101). De La Primaudaie, a donné presque la même version, à quelques détails près, il disait

que,

« Le Cardinal Ximénès s’était ménagé d’avance des intelligences dans la place. Un marchand 

Juif Sethora, Qui entretenait pour son commerce des relations importantes avec les ports

espagnols, avait promis de lui livrer la ville. Deux Maures, chargés de la perception des droits
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de douane pour le roi de Tlemcen, devaient l’aider à accomplir cette trahison » (DE LA 

PRIMAUDAIE,  Le Commerce, 1860: 252) 

Un autre récit nous donne une autre version, dont elle disait :

« Ximénès a été informé de la conspiration, tramée secrètement par Martin d’Argot. 

Celui-ci, mettant à profit les loisirs forcés de la captivité, avait noué des intrigues

ténébreuses avec Ahmed Acanixa, son hôte. Aidé d’Alonzo Martos, prisonnier comme

lui, il avait fini par amener le More à promettre de livrer la ville » (BLUM, La Croisade, 

1898 : 107).

Ces faits non pas été cités par certains auteurs, tels Léon l’Africain, dans sa description de

l’Afrique, rédigée en 1525, et De Grammont.

Quel que soit la personne qui a été derrière ces intrigues, les combats ont cessés, dès

que les troupes espagnoles avaient réussi à pénétrer dans la ville. Les vainqueurs massacrèrent

plus de quatre mille Maures et firent plus de huit mille prisonniers. Je vois mal comment un

nombre si important de personnes, n’a pu résister devant les troupes espagnoles que quatre

heures de temps ? La seule explication possible, est que la majorité des tués, étaient des

femmes et des enfants. Voilà ce que disait De Grammont de ces évènements tragiques  : « Le 

pillage et le carnage commencèrent avant que le Cardinal n’eut eu le temps de donner des

ordres. On raconte qu’il ne put retenir ses larmes en voyant les rues jonchées de cadavres » 

(DE GRAMMONT, Alger, 1887 : 18). Comme si le Cardinal ignorait les conséquences que

peut engendrer une guerre !

Après cette retentissante victoire, Ximénès transforma les deux mosquées principales

de la ville en églises, l’une était dédiée à Notre Dame de la Victoire, l’autre à Saint Jacques

(FEY, Oran, 1858 : 73) Pour ce qui est de l’évaluation du butin emporté par les Espagnols, il

diffère d’un récit à un autre. Al-Madani avance le chiffre d’une valeur de 24 millions de

dinars en Or (Ibid. : 102). Pour sa part, FEY, l’a estimé à cinq cent mille écus d’or (AL

MADANI, 2007 : 73), donc il rejoint l’estimation de De Grammont.

Pour la mise en application de leur projet d’invasion du littoral de l’Afrique du nord, et

la confortation de leur présence à Oran, les Espagnols avaient décidé d’étendre leur

occupation à d’autres villes côtières de l’Algérie. C’est ainsi que Pedro de Navarro a reçu

l’ordre d’entreprendre une invasion contre la ville de Bougie, qui était à l’époque sous le

gouvernement des Hafsides. A la tête de 10.000 hommes, Navarro, a pu conquérir la ville le 5

Janvier 1510, après une résistance remarquable de ses habitants. L’inexistence d’un pouvoir

central en Algérie qui pourra unifier la population et organiser la résistance, avait obligé les

habitants des autres villes côtières (Alger, Bône, Ténès et Mostaganem), à négocier leur

reddition. Mais l’occupation de ces villes par les Espagnols a été d’une durée relativement

courte. Dès que les Turcs arrivèrent en Algérie 1519, leur première préoccupation, était la

reprise des villes occupées. Dans les premières années, Ils ont récupéré les villes où se

trouvaient des garnisons espagnoles réduites, et en 1529, s’était la restitution du Pégnon

d’Alger, (petite ile située à environ trois cent mètres de l’entrée du port) (DEVOULX, la

marine, 1869 : 389). Le grand exploit a été réalisé par Salah Reis, Beylerbey d’Alger, qui a pu

libérer Bougie en 1555.
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Les Turcs avaient entrepris plusieurs tentatives, durant leur présence en Algérie, à

récupérer Oran et Mers el-Kébir. Ils arrivèrent après une préparation minutieuse, sous le règne

du Dey Mohamed, à s’emparer d’Oran en 1708 (IBN MIMOUNE, Attouhfa, 1981), mais les

Espagnols ont pu la réoccuper une deuxième fois en 1732. Il faut patienter quelques années,

pour que les Turcs la restituent définitivement en 1792 (CAZENAVE, les Présides, 1922 :

230).

Si nous devons donner une première évaluation de la présence espagnole à Oran et

Mers el-Kébir, en nous référons à ce que nous venons de relater, l’Espagne n’a pas tiré un

grand profit de sa présence en Afrique du nord. Elle a dépensé des sommes colossales pour

fortifier ses présides, et assuré la solde de ses militaires. Les raisons de cet échec, résidaient

peut-être dans la politique de l’occupation restreinte, préconisée par l’Espagne, car elle s’est

cantonnée dans ses présides côtiers, sans tenter de pénétrer dans l’intérieur du pays,

contrairement aux Romains et aux Français, qui ont appliqué la politique de colonisation

élargie. Braudel a tenté de donner une explication à cet échec, en disant que  : « Seules peut-

être, les préoccupations de l’Aragonais, trop tenté par les richesses d’Italie, ont empêché

l’Espagne de se saisir des profondeurs du pays Maghrébin. Mais l’occasion perdue ne s’est

plus représentée » (BRAUDEL, 1966 : 181). Il me semble que la présence permanente des

forces turques en Algérie a avorté tous les projets de l’Espagne en Afrique du nord.

4.3. Organisation, gestion et mutations de la ville :

Après avoir suivi les étapes et les conditions de la prise d’Oran, nous tenterons dans

cette partie de cerner certains aspects de l’organisation, de la gestion et des mutations de la

ville sous l’occupation. La manière dont les Espagnols avaient organisé l’administration et la

gestion de la ville d’Oran, ainsi que ses environs immédiats, nous donne une première idée

sur le système de défense mis en place, pour faire face aux assauts ennemis.

Administration de la ville et de ses environs :

L’administration de la ville d’Oran et de ses environs lors de l’occupation espagnole,

était composée de deux autorités administratives, l’une militaire et l’autre civile.

L’administration civile de la ville est gérée par une municipalité, présidée par un corrégidor

(Gouverneur) et comprenant des regidors subalternes, des jurats et un conseil de ville

(Cabildo). Le corrégidor est chargé de la politique étrangère et d’une partie de la justice. Il est

chargé d’assurer l’approvisionnement des habitants de la ville de denrées (blé, orge, vin, huile

et vêtement). Il participe aux travaux de fortification de la ville.

L’administration militaire : à sa tête un gouverneur (capitaine général) d’Oran et de

Mers el-Kébir, chargé de payer les troupes, de nommer les capitaines et autres officiers et de

rendre l’autre partie de la justice. Les troupes étaient encadrées par sept capitaines d’infanterie

et deux de la cavalerie. La garnison était composée au début du XVI è. Siècle, de 1.200

hommes (DIDIER, Oran : 138).

Une source de l’époque, nous donne quelques renseignements sur la composante

administrative et sociale de la ville d’Oran. On y trouve :

 Des capitaines de la cavalerie et d’infanterie.
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 Un apothicaire, un curé.

 Le gouverneur Marquis Don Martin de Cordova, avec un autre gouverneur, Don

Diego Fernandez de Cordova, troisième Marquis de Camarés et Duc de Cardona.

 L’alcaid de la forteresse de Mers el-Kébir.

 Des adalid, un écrivain et un trésorier de razzias.

 Le regidor de la ville, un marchand, des artilleurs, un ingénieur, un marchand-ferrant,

un capitaine sergent-major.

 Des cavaliers et des fantassins (Mogataces), un alcade de porte de ville.

 Un groupe d’indigènes composé de : Isaac Cansino, Juif interprète, Aroun ben

Cemorro, Juif natif d’Oran, David Maqué, Abraham, chirurgien, Jacob Ballestero,

Juif natif d’Oran, Caqué, Juif natif de Tlemcen, Bocanix, More de la montagne de

Guisa, Mulaho, cheikh, More soumis de Guisa, Hamu ben Brahim, cheikh général

soumis (BERBRUGGER, Oran, 1875: 122).

Selon un mémoire adressé en 1520 au Roi d’Espagne par le corrégidor sur la manière

dont cette ville est administrée, une mésentente existait entre l’administration civile et

militaire sur la manière de gouverner la ville et la gestion des affaires. Nous citons certains

points de divergence soulevés par le corrégidor dans son mémoire, qui est à vrai dire, un

réquisitoire contre le gouverneur militaire :

1. Si le marquis de Camarés continue à être chargé de payer les troupes, de nommer les

capitaines et autres officiers et de rendre la justice, tout est perdu. On ne se préoccupe

en aucune manière du service de sa majesté et tous les jours les rentes de la ville

diminuent.

2. Sa majesté devrait elle-même nommer ses capitaines pour le bien de son service : on

ne se conforme pas à ce qu’elle ordonne ; son nom même n’est pas respecté et celui

qui demande justice ne peut l’obtenir. Ses capitaines tyrannisent la ville (DIDIER,

Oran : 140).

3. Sa majesté paie la solde pour 50 artilleurs, beaucoup sont absents, les autres sont

incapables, parce que les gens du Marquis désignent pour ce service ceux qu’ils

veulent ou qui leur donnent de l’argent.

4. Dans les revues, il se commet des fraudes nombreuses. On paie pour beaucoup de gens

qui ne peuvent servir ou qui n’ont jamais existé » (Ibid. : 141).

5. Un certain nombre de maisons et de jardins ont été donnés par les gens du Marquis à

des personnes qui ne paient rien pour la location des dits immeubles. Le comptable du

Marquis, les capitaines et les alcades ont aussi amassé de grandes sommes par des

moyens illicites.

6. On chasse les Juifs de la ville. C’est à peine si on y compte, en ce moment, 6 familles,

et il n’y est pas resté un seul rabbin. Le corrégidor dit que ces gens-là sont très utiles

pour le commerce et qu’on à tort de les renvoyer » (DIDIER, 1927 : 141).

Il faut attendre le 4 juin 1534, pour que le roi Charles Quint prenne la décision de

réorganiser l’administration du préside d’Oran. Il supprima le poste de corrégidor et met tous



Revue d’histoire méditerranéenne. Numéro : 02, juin 2020.

46

les pouvoirs entre les mains du Comte d’Alcaudète, qu’il nomma à Oran capitaine général et

justicier (Ibid. : 139).

La vie à Oran s’est détériorée après le départ du corrégidor, c’est ce que révèle une lettre

d’une habitante de la ville, Isabelle de Fonseca, libellée à un certain Messire Jacob, Bachelier.

Elle disait dans sa lettre :

« Je ne puis vous dire combien nous sommes malheureux de ce qui se passe ici. Il parait

que le corrégidor ne reviendra pas. C’est du moins ce que disent et répètent les gens du

Marquis. Ce bruit qu’ils font courir a éloigné les Maures qui approvisionnaient la ville de

blé et d’autres vivres. En se retirant, ces mêmes Maures ont dit que le corrégidor avait

promis de ne pas les quitter et que, à l’avenir, ils ne croiront plus personne. Si on ne le

renvoie pas à Oran, ils n’y reparaitront pas et n’apporteront plus rien » (Ibid.).

Nous déduisons de cette lettre quelques vérités historiques très intéressantes, à s’avoir :

Les habitants d’Oran formaient deux clans distincts, l’un soutenait le corrégidor, l’autre le

Marquis. Le clan du corrégidor constituait de civils, se plaignait de l’autorité militaire. Les

hommes du Marquis, nouveaux maîtres d’Oran, étaient derrière la compagne d’intox menée

contre le corrégidor. Une autre vérité, les négociants maures ne faisaient plus confiance à

l’autorité civile représentée par le corrégidor, qu’à l’autorité militaire, représentée par le

Marquis.

Telle était l’organisation administrative d’Oran durant deux siècles, mais à partir du

début du XVIIIe siècle, elle connaîtra une réforme profonde.

Lors de la reprise d’Oran par les Espagnols en 1732, les autorités espagnoles avaient

pris la décision de revoir leur système d’administration, de gestion et de défense pour rendre

leur présence et leur occupation plus durable. Le règlement de 1745 concernant la

réorganisation militaire, économique, politique et religieuse d’Oran, avait déterminé les

devoirs et les droits de toutes les catégories sociales qui vivaient dans la ville. Le

gouvernement politique était sous l’égide du commandant général, secondé d’une assemblée

de six conseillers. Ces conseillers nommés pour un an, étaient choisis par le commandant-

général parmi les officiers supérieurs des régiments qui tenaient garnison régulière dans la

ville. La maison militaire du commandant comprenait, un gouverneur, un lieutenant de roi, un

sergent-major, un aide-major, trois aides de camp, et un capitaine du port. La place de Mers

el-Kébir était commandée par un gouverneur assisté d’un état-major restreint ; elle dépendait

d’Oran. Enfin chacun des cinq grands châteaux-forts qui défendaient l’enceinte Saint-

Philippe, Saint-André, Saint-Grégoire, Santa-Cruz et Rosalcazar avait un gouverneur assisté

d’un aide et d’un aumônier militaire.

Les affaires administratives étaient confiées à un ministre des finances, nommé

directement par le roi. Il avait sous ses ordres plusieurs officiers d’administration et un

trésorier-payeur qui centralisait les fonds, de provenances diverses, destinés au paiement des

officiers et soldats de la garnison, et subvenait à toutes les dépenses ordinaires ou

extraordinaires, pour l’entretien, les frais de guerre et les travaux des fortifications

(CAZENAVE, les présides, 1922 : 232).
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Les affaires religieuses au niveau de la ville d’Oran, dépendaient d’un vicaire

ecclésiastique qui, depuis l’époque de la première conquête était nommé directement par

l’archevêque de Tolède, son supérieur immédiat. L’église principale avait quatre chapelains,

et les trois autres petites églises avaient elles aussi leurs religieux. Chacun des châteaux-forts

avait son aumônier militaire. Il y avait un autre chapelain à Mers el- Kébir et deux aumôniers

pour le régiment d’infanterie (CAZENAVE, les présides, 1922 : 235).

Malgré les nouvelles réformes administratives introduites, la situation sociale de la

population civile d’Oran n’a pas connue une amélioration notable, les gens réclamaient plus

de vivres. Pour pallier à ce problème, le roi Charles III avait constitué en 1768 une

commission des approvisionnements, chargée de veiller à ce que les marchands fussent, en

toute saison fournis des denrées de première nécessité (pain, huile, viande et charbon). Ladite

commission, était composée d’administrateurs, de commerçants et d’ecclésiastiques. Mais elle

se lança bientôt dans un système absolu et despotique, qui donna lieu à de nombreuses

plaintes. Il faut attendre l’an 1772, pour que le roi impose un autre système de

fonctionnement, ce qui a permis à Oran de recevoir des denrées en quantité nécessaire (FEY,

Oran, 1858 : 219).

Pour ce qui est de la gestion des environs immédiats de la ville d’Oran, les Espagnols

entretenaient des relations de vassalité avec un nombre important de tribus alliées sur un

rayon de trois lieues. Celles-ci étaient chargées d’assurer l’approvisionnement de la ville de

toute sorte de denrées, dont ses habitants avaient besoin. Et on imposa à chaque famille de

payer un tribut annuel en nature (céréales), l’équivalent de deux doublas, que les Maures

appelèrent Roumia. En contrepartie, les tribus recevaient la protection des Espagnols. Les

autorités espagnoles avaient recruté un nombre de gens de ces tribus, pour constituer des

fantassins, cavaliers et espions, qui seront d’un apport non négligeable pour les Espagnols lors

de leurs expéditions menées dans l’intérieur du pays et dans les moments de reposter aux

assauts des tribus ennemies contre la ville d’Oran (SANDOVAL, Les inscriptions, 1875:

278).

Le système de gestion des environs d’Oran a connu lui aussi quelques changements,

spécialement lors de la deuxième période de la présence des Espagnols à Oran (1732-1792).

Les Espagnols n’étaient pas autorisés à sortir en dehors des remparts de la ville, ce qui rendait

les tribus alliées plus vulnérables aux attaques des tribus ennemies. Pour remédier à cette

situation, les autorités espagnoles les avaient autorisées à s’installer derrière les remparts de la

ville, pour plus de sécurité.

Les fortifications :

L’une des priorités des Espagnols, après l’occupation d’Oran, était de fortifier les

défenses de la ville, pour la protégée des attaques menées par les tribus ennemies et les

troupes turques. Après avoir réparé les murailles et remparts existés, les Espagnols

s’attaquaient à la construction des forts et des tours sur les points névralgiques. On commença

par la pointe la Mona, qui représentait un danger permanant pour les Espagnols, lieu d’où

pouvait venir une attaque ennemie. On éleva la forteresse des Saints, remplacée par la suite

par le château de Saint Philippe (CAZENAVE, 1925 : 237). Dès 1529, on s’occupa de la

Casbah (CAZENAVE, 1925 :332), qui a connue des transformations, aménagements et de
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nouvelles constructions. C’était au cours de l’année citée, que l’ingénieur Parafan de Ribera

effectua une visite d’inspection des ouvrages en voie de réalisation à Oran. Il a ordonné au

marquis de Comarés et au corrégidor, le docteur Lebrija de faire travailler les gens de guerre,

en contrepartie, on leur distribue des vivres gratuitement (SANDOVAL, 1875 : 278).

Les autorités espagnoles avaient envoyé en 1534 un autre ingénieur, Francisco de

Sotomayor pour inspecter les travaux en cours de réalisation à Oran et Mers el-Kébir. Dans le

rapport qu’il avait établi, il a relevé les difficultés rencontrées lors de la réalisation de

différents projets, ainsi que les dépenses nécessaires pour la réalisation de système de

fortification parfait. En 1555, Oran a reçu la visite de Jean de Zurita, chargé lui aussi de suivre

les travaux de réparation et à déterminer les nouveaux ouvrages nécessaires à construire

(ibid. : 353).

Un événement important se produisait à Oran, qui était celui de la mort du capitaine

général le Comte d’Alcaudète (1558) (RUFE, Domination, (s.a) : 144), lors d’une de ses

compagnes contre Mostaganem. Il était prévisible pour les Espagnols, après cet échec

militaire, qu’ils avaient subi, que les troupes turques viendront sans doute, assiégé Oran. C’est

pour faire face à cette éventualité, que les autorités espagnoles avaient envoyé à Oran en

1560, l’ingénieur Juan Bautista Calvi, accompagné de l’architecte principal de Gibraltar,

Bartolomé Quemado, ils avaient comme mission de réparer et fortifier les ouvrages existants.

Les pressentiments des Espagnols se sont avérés vrais, car trois ans après, 1563, les troupes

turques assiégeaient la ville d’Oran et Mers el-Kébir.

Après la levée du siège, le roi d’Espagne Philippe II, a ordonné de réparer les ouvrages

détruits et de renforcer ceux qui existaient dans les deux places, en prévision d’une prochaine

attaque. Sur ordre du roi, Francisco de Valencia, chevalier de Saint Jacques, se rend à Oran en

mission spéciale, accompagné de l’ingénieur Juan Bautista, avec 1000 ouvriers pour la

réalisation de travaux (SANDOVAL, 1875 : 357).

L’entretien des fortifications et la construction de nouveaux ouvrages de défense,

exigeaient des dépenses onéreuses pour la trésorerie espagnole, c’est ce qui a poussé certains

membres de la cour d’Espagne à proposer d’abandonner ces deux places (Oran et Mers el-

Kébir). Cette proposition a été confirmée par Vespasiano Gonzaga Colona, émissaire du roi à

Oran en 1574, dans son rapport. Mais il a proposé de garder Mers el-Kébir, à condition de

renforcer ses fortifications. Après une large consultation, le roi Philippe II décida en 1576, de

conserver les deux places, et ordonna à Juan Davalos de terminer les travaux de fortification,

et d’augmenter le nombre des ouvriers, et de suivre les plans de l’ingénieur Jacome Palearo

(Ibid. : 359 et 360).

Sous le règne du roi Philippe III, le gouverneur le marquis d'Ardales a réalisé à Oran

en 1605, une école royale militaire, pour la formation de jeunes officiers, ainsi que la porte de

Tlemcen (une des portes que contenait la ville d’Oran). Sur le haut de la porte, se trouve cette

inscription : « Le marquis d'Ardales, comte de Teba, maréchal de Castille, capitaine général,

grand justicier de cette ville d’Oran, de la place de Mers el-Kébir, des royaumes de Tlemcen

et de Ténès , pour le roi D. Philippe, a fait construire cet ouvrage en l’année 1605 » (Ibid. :

440).
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Quelques années plus tard, en 1611, Oran a connu l’arrivée de l’ingénieur Cristobal de

Rojas, qui était chargé d’assurer le suivi de travaux de fortification. Dans son rapport, il a

insisté sur l’urgence que nécessitait la fortification du fort San Salvador (CAZENAVE, 1925 :

231) sur la montagne qui domine Mers el-Kébir. Nous dirons que les ouvrages de défense ont

connus une amélioration, tout au long du XVIIe siècle. Nous relevons les ouvrages réalisés

sous le règne des gouverneurs d’Oran, Gaspard de Guzman (1655), le marquis de Leganès

(1662). Enfin la construction de forts, tours et leur amélioration, n’ont pas cessé jusqu’à la

reprise d’Oran par les Algériens en 1708.

Les travaux reprendront leur cours, après la reconquête d’Oran par les Espagnols en

1732. Les travaux les plus importants ont étés réalisés sous le règne du gouverneur, le général

Valléjo (1734-1738), avec l’aide de trois ingénieurs, D. Juan Ballester, Zafra et D. Diego

Bordik. Dès que les troupes algériennes levèrent le siège et se retirèrent d’Oran en 1734,

Valléjo entama les travaux de fortification et la construction de nouveaux forts, tels, Saint

Ferdinand et Saint Charles et il termina les ouvrages déjà commencés à Saint Louis, Santa

Cruz , Saint Philippe, Saint Pierre et Sainte Barbe, et il dota la place de nombreuses mines et

communications souterraines (CAZENAVE, 1925 : 335).

Malgré tous les efforts déployés par l’Espagne, dans la réalisation d’ouvrages de

défense et autres édifices publics, Valléjo dans son rapport au ministre de la guerre, observa la

nécessité d’abandonner les deux places, en justifiant son opinion par l’énormité des dépenses

consacrées pour la réfection des ouvrages et l’entretien des troupes, il écrivit ceci :

« Que d’argent pour l’entretien des troupes de l’expédition, pour la garnison actuelle,

pour terminer les fortifications inutilement commencées dont l’énumération serait longue

! Car, en toute franchise, la place et ses forts sont en plus piteux état de défense… On

peut affirmer certes qu’ici l’Espagne a troqué des monceaux d’or contre des montagnes

de pierres et que jamais elle ne retirera de cette possession le moindre profit pour son

honneur et son commerce ou pour la propagation de la religion catholique »

(CAZENAVE, 1925 : 351).

L’idée de Valléjo d’abandonner Oran, rejoignait celle soulevée par certains membres de

la cour à la fin du XVIe Siècle comme nous l’avons déjà dit précédemment. Mais l’avis des

opposants à l’idée d’évacuer Oran, l’emporta. Les autorités espagnoles continuaient à envoyer

des Gouverneurs et à réaliser d’autres travaux à Oran.

D. Joseph Basile Aramburu, le nouveau gouverneur d’Oran, continua les travaux non

achevés par son prédécesseur, à savoir, les forts Saint Michel, Saint Jacques, Sainte Thérèse,

de la Mona, ainsi que la réparation de Rosalcazar (CAZENAVE, 1925 : 341). Nous

remarquons que les autorités espagnoles ont prêté une attention particulière à la construction

des ouvrages de défense, durant toute la période de l’occupation d’Oran. Cela explique bien,

le type de relations quelles entretenaient avec les tribus ennemies et les troupes turques. Le

siège permanent de la ville d’Oran, et les attaques fréquentes, dont étaient harcelés les

Espagnols, justifiaient l’intérêt qu’ils portaient aux ouvrages de défense, dès leur présence à

Oran jusqu’à leur évacuation définitive en 1792.
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La population :

Dans une lettre adressée le mois de mai 1510, par le roi Ferdinand au Comte Don

Pedro de Navarro capitaine général en Afrique, comportait les grandes lignes de la politique à

suivre dans les places occupées en Afrique, il disait que :

« Si nous voulons nous maintenir en Afrique, nous devons occuper les villes d’Oran, de

Bougie et de Tripoli et les repeupler entièrement de chrétiens. Autrement, comme les

Maures sont maîtres de tout le reste du pays, si nous leur permettions d’habiter les villes

du littoral, il nous serait impossible de conserver ce que nous avons conquis. Les trois

places dont il s’agit devront donc, en attendant mieux, être munie d’une bonne garnison

de chrétiens, et aucun maures ne pourra y être admis » (BLUM, Croisades, 1998 : 128).

Nous verrons plus tard, que la politique prônée par le roi Ferdinand ne sera pas

respectée, car un nombre considérable de gens de toutes catégories étaient autorisés à résider à

Oran, parmi eux, figuraient les Maures alliés à l’Espagne.

Le roi avait mis son plan de peuplement en exécution, en ordonnant d’envoyer 600

familles à Oran, à condition qu’elles acceptent de mettre à la disposition de l’armée deux

cents combattants cavaliers, et la disponibilité des autres hommes à servir dans l’infanterie.

Des biens fonds transmissibles et exempts de redevances leur furent concédés, à condition de

ne pouvoir ni les abandonner, ni les aliéner pendant une durée de deux ans (SANDOVAL,

1875 : 274).

Pour sa part, le cardinal Ximénès avait proposé un projet de colonisation plus

ambitieux. Il voulait installer à Oran des colons, il voyait que la fertilité de la terre et le bon

climat, les inciteraient à cultiver les champs et à défendre leurs biens comme s’ils étaient nés

dans le pays. Ximénès avait refusé de concéder des concessions aux étrangers, de peur qu’ils

s’empressent de les vendre. Quant à celles qu’on accordera aux Espagnols, elles seront faites

à condition que ceux-ci s’engagent à résider au moins deux ans. Malgré tous les espoirs du

Cardinal de voir son projet se réaliser, le roi ne donnerait aucune suite à ses vues de

colonisation.

Toujours est-il, avec le temps, la ville d’Oran a connu un afflux d’habitants, qu’on

peut répartir en deux catégories, à savoir : l’armée et la population civile.

L’armée :

Le nombre de soldats qui tenaient garnison à Oran varie entre 1.200 et 1.700 hommes.

Il était dans les premières années de l’occupation de 1.200 hommes. Mais ce chiffre connaitra

une légère évolution vers le XVIIIe siècle. Lors de la reprise d’Oran en 1732, le régiment

devait comprendre deux bataillons de treize compagnies, soit 1.300 hommes, il passera vers la

fin de l’occupation à 1.700 hommes (CAZENAVE, 1922 : 248). La défense de la ville contre

les assauts ennemis, concernait tous les habitants d’Oran. Les détenus, commerçants, artisans

et Maures soumis et alliés, devaient rejoindre les rangs de l’armée, pour une durée

déterminée. Les gens impliqués directement dans le service militaire, étaient : les détenus et

les Maures alliés qui vivaient à l’intérieur de la ville.
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Les détenus :

L’Espagne a fait de ces présides africains des lieux de déportation et de bagne. Cette

frange de la société espagnole, était composée de toutes les catégories sociales. Des gens

condamnés pour délits et crimes. Parmi eux se trouvaient des personnes de haut rang de la

société, tel le seigneur Don Pedro de Giron, un des chefs de l’insurrection des

«Comunidades», qu’avait envoyé Charles Quint à Oran au début du XVIe siècle pour purger

sa peine. Nous trouvons aussi à Oran au XVIIe siècle, le poète Vicente de la Huerta. Il y avait

aussi certains Seigneurs d’Espagne, qui obtenaient du roi l’autorisation d’envoyer leurs

enfants à Oran pour leur mauvaise conduite. Mais tous ces gens étaient bien traités, en

fonction de leur rang.

En ce qui concerne le condamné pour crime, il peut obtenir le pardon pour son crime,

il suffit d’aller en Afrique et de servir deux mois à ses frais contre les Maures. C’est ce qui a

été mentionné dans un certificat délivré par les autorités espagnoles à Oran le 8 novembre

1509, à un certain Pedro de Arevalo, après avoir purgé sa peine, pour un homicide commis. Il

a été mentionné dans ledit certificat, ceci :

« Nous, Alonzo de la Puente, commissaire de la reine notre souveraine sur cette terre

conquise…Attestons par la présente que Pedro de Arevalo, habitant de la ville de

Arevalo, a comparu devant nous en cette ville d’Oran, déclarant qu’il se présenté comme

étant homicide et qu’il avait été informé qu’au moment où l’armada se préparait à venir

contre cette place, d’après les ordres de son altesse… On avait publié dans la ville de

Valladolid, où la cour résidait alors, que quiconque se joindrait à ladite armada et

prendrait l’engagement de servir deux mois à ses frais, serait pardonné de quelque crime

qu’il eût commis » (LA PRIMAUDAIE, 1875 : 10-11).

Le nombre de déportés à Oran en 1732, était d’une centaine, mais il a connu un

accroissement important durant le XVIIIe siècle. En 1770, l’ingénieur Hontabat, avait

mentionné dans son rapport 2.821 déportés, pour chuter en 1787 à 2.214 déportés. Ceux qui

étaient condamnés à des peines légères, et qui pouvaient porter des armes, sont autorisés à

intégrer le régiment de l’infanterie ou autre unité de la garnison. Chaque individu recevait une

solde journalière de neuf Cuartos et une ration de pain, plus six réaux par mois pour

l’entretien de leur équipement. Leur mission consistait à garder les bestiaux dans les endroits

dangereux. Les autres on les mit à la disposition de l’ingénieur chargé des travaux de

réparations et de fortifications des ouvrages d’utilité militaire ou publique. Chaque travailleur

recevait huit « Cuartos » par jour, soit 32 maravédis, avec une ration de pain, une livre de bois

pour la cuisson de sa pitance et trois réaux par mois pour ses habits ; on lui fournissait en

outre six paires d’espadrilles par an et une paire de souliers à Noël. D’après le recensement de

1770, « 0ran Comptait deux mille huit cent vingt et un déportés libres, se livrant les uns au

négoce et les autres à la vente de différentes denrées dans des boutiques qu’ils avaient été

autorisés à ouvrir » (FEY, 1858: 18).

Il parait que la vie était insupportable dans les présides d’Afrique, manque de vivres, la

dureté du climat en été, la discipline imposée par les supérieurs et la monotonie du quotidien.

Tous ces facteurs avaient incités les détenus à s’évader. Même les soldats n’hésitaient pas à

tenter l’aventure (CAZENAVE, 1922 : 464). La désertion était un phénomène qui avait
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touché tous les corps de troupes espagnoles (FEY, 1958 : 218). L’ancien ministre espagnol

des finances et de la guerre, le Comte Rodesno, avait donné le chiffre de déserteurs, lorsque

l’Espagne s’apprêtait à quitter Oran en 1791, de l’année 1732 à 1765, qu’était de 30.000

déserteurs (CAZENAVE, 1922 : 67).

On trouve aussi une autre catégorie de détenus, qui appartenaient à l’église. Après avoir

commis un délit ou un crime, ils se refugiaient dans une église ; ils obtenaient le droit

d’immunité et ils recevaient une ration journalière (Ibid. : 468).

Les Moros de Paz (Les Mores de paix) : sont les indigènes des tribus alliées aux

Espagnols qui vivaient dans les villages (Ifre, Cnastel), situés dans la périphérie de la ville.

Après la prise d’Oran par les troupes algériennes en 1708, les autorités espagnoles les a

évacués en Espagne avec le reste de la population. Mais après la reprise d’Oran en 1732 par

les Espagnols, les moros survivants, sont revenus dans leur pays, pour s’installer dans leurs

villages, mais ils sont constamment attaqués par les tribus ennemies (Moros de Guerra), ce

qui obligea le roi à les autoriser à se réfugier à l’intérieur de la ville. Pour les isoler de la

population chrétienne, on les logea dans un quartier, situé dans le haut de la ville. Les familles

des Moros étaient prises en charge par les autorités espagnoles. Elles recevaient une aide

alimentaire (blé, orge, pain) et une allocation pour les veuves et orphelins des hommes morts

au service du Roi.

Le rôle des hommes de Paz, était de participer à la défense de la ville contre les attaques

des troupes algériennes, et d’accompagner les Espagnols dans leurs expéditions contre les

tribus ennemies. On recrutait parmi ces hommes des espions et à partir de 1738, on constitua

de ces hommes un corps de cavalerie de 300 hommes (Ibid. : 469).

Les Mogataces (Baptisés) : La cavalerie d’Oran était composée essentiellement des

indigènes qui portaient le nom de Mogataces .Ils ont contribué à maintes reprises à la défense

de la ville contre les attaques menées par les troupes turques et tribus ennemies. En vertu du

décret royal de 1732, les Mogataces formaient un corps de troupe avec un règlement

particulier et une solde fixe. Ils dépendaient directement du commandant général. Ce corps de

cavalerie d’indigènes était composé de cent hommes, mais par manque de volontaires pour le

recrutement, il ne dépasse pas une cinquantaine d’hommes. Leur solde était de quatre écus et

demi par mois, plus dix livres de pailles chacun pour le cheval qui était la propriété

personnelle du soldat. Leurs taches, consistaient à accompagner les troupes espagnoles dans

leurs sorties à l’intérieur du pays, car ils connaissaient bien les différentes contrées et les

habitudes des indigènes (Ibid. : 265).

Après l’occupation d’Oran, les Espagnols avec leur famille se sont installés, la plupart

d’entre eux exerçaient le commerce. Ils tenaient des boutiques et des magasins d’alimentation.

Mais par la suite, les hommes étaient appelés à servir dans le régiment. Un décret royal,

stipulait que :

«Considérant que depuis que la garnison perçoit le prêt au lieu des rations comme

autrefois et depuis que l’habillement n’est plus à notre charge, beaucoup

d’étrangers se sont introduits dans ces places et plusieurs détenus y sont restés
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après le temps de la condamnation, en qualité d’épiciers ou de marchands drapiers

avec leur famille. Sa majesté, veut que tous ces hommes soient astreints à servir

dans le régiment fixe ou autre compagnies. Car la plupart, étant mariés, pourront

laisser la gestion de leur magasin à leur femme et faire eux-mêmes du service

actif. Ceux qui ne voudront pas se soumettre à cette règle devront immédiatement

quitter la ville avec leur famille et dorénavant, sans mon autorisation, aucun

étranger ne pourra plus être admis à vivre dans ces places » (Ibid. : 250).

Il parait que les détenus, après avoir purgé leur peine et terminer leur service dans le

régiment, préféraient rester à Oran au lieu de retourner dans leur pays d’origine. Mais avec le

temps, la population connaitra un accroissement remarquable, ce qui a poussé les autorités

espagnoles à leur interdire le séjour prolongé (Ibid. : 250).

Parmi la population civile espagnole, on trouve des familles de soldats, nous citons

comme exemple, Diégo Suarez de Montanes, qui vivait à Oran avec son épouse et sa fille.

Cela démontre que certains militaires vivaient avec leur famille (BERBRUGGER, 1866 :

126).

Les Juifs : Une communauté juive vivait à Oran bien avant l’occupation de cette

dernière par les Espagnols. Leur quartier qui comprenait une centaine de maisons et 500

habitants, se trouvait au milieu de la ville avec leur synagogue et école (BRAUDEL, 1966 :

149). Les Juifs faisaient du commerce et certains d’eux étaient recrutés par les autorités

espagnoles, comme interprètes. Le Corrégidor d’Oran, durant les premières années de

l’occupation espagnole, avait noté dans son mémoire, que le Capitaine Général, a expulsé tous

les Juifs, il ne restait que 6 familles (LA PRIMAUDAIE, 1860 : 30). Mais il parait que les

Juifs étaient autorisés à s’installer à Oran. Mais ils furent expulsés une deuxième fois, en

1669, sous le règne de la reine de Dona Maria Anne d’Autriche.

Le mardi 16 avril 1669, on fit embarquer de Mers el-Kébir 466 juifs vers l’Europe.

Cette expulsion était considérée par les autorités espagnoles, comme un événement important.

C’est pour cette raison d’ailleurs, il a été gravé sur le marbre, lors de l’inauguration de l’église

d’Oran Saint Christ de la Patience, ceci :

« Cette église fut terminée dans la même année où les Juifs qui habitaient cette ville en

furent expulsés par zèle catholique de S.M. … Les Juifs qui étaient venus s’y fixer dans

ces places, bien avant qu’elles appartinssent aux Chrétiens, en furent chassés le 16 avril

de l’année 1669. Sur cet emplacement qu’était celui de leur synagogue a été construite

cette église… » (SANDOVAL, 1875 : 54).

La population d’Oran a été décimée par la peste qui a envahi la région en 1678, le

nombre de morts a été estimé à 3.000 personnes (Ibid. : 58). La ville abritait lors de sa prise

par les troupes turques, en 1708, cinq cent maisons particulières et 2.000 habitants. Mais elle

connaitra un essor particulier, après sa reprise par les Espagnols en 1732. A titre indicatif,

nous donnons quelques chiffres sur l’évolution de la population d’Oran : Pendant la première

occupation (1509-1708), la population ne dépassait pas 6.000 habitants, mais en 1738, d’après

un rapport officiel, la population était de : 1.000 civils, 1675 déportés, 757 Maures soumis et

5.535 militaires soit 8.581 habitants. Le recensement officiel de 1770, dénombre 9.581
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habitants, soit 2.377 bourgeois sans compter les Maures refugiés, 2.821 déportés et 4.383

officiers et soldats, non compris la marine. En 1787, Oran comprenait 149 artisans, 26

agriculteurs, 20 journaliers, 17 commerçants, 52 ecclésiastiques et 199 Maures soumis. Le

nombre de femmes était de 1.223 personnes, dont 495 femmes mariées. Un voyageur

Allemand, J. A. Rehbinder, qui a visité Oran en 1788, a estimé le nombre d’habitants à 12.000

âmes (CAPORAL, 2012 : 424).

A la fin du XVIIIe siècle, on trouve cinq cent trente-deux maisons, quarante-deux

édifices publics. Le nouveau commandant général Alvarado (1770-1774), fit d’Oran une ville

assez belle et florissante. Grâce à sa bonne gestion, Oran comptait alors plus de 10.000

habitants (CAZENAVE, 1925 : 231).

Malheureusement, dans la nuit du 8 au 9 Octobre 1790, un tremblement de terre

violent a mis fin au développement qu’a connu Oran. La plupart des maisons, les

fortifications, les églises et les monuments tombaient en ruines. Le nombre de morts était de

3.000 personnes (GRAMMONT, 1887 : 343). On dénombre parmi les victimes 38 officiers et

877 sous-officiers et soldats, sans compter ceux du régiment de Navarre (CAPORAL, 2012 :

28). Ce séisme, était l’un des facteurs qui a obligé les Espagnols à abandonner la ville d’Oran

définitivement en1792, après avoir signés un traité avec le pouvoir central d’Alger.

Les difficultés d’approvisionnement :

Les Rois d’Espagne lors de la conquête de Mers el-Kébir et Oran comptaient

beaucoup sur les richesses du pays conquis, pour subvenir aux besoins des troupes espagnoles

et de la population civile qui résidaient à Oran. Braudel, disait de l’influence économique des

Espagnols au Maghreb, que : « De point de vue économique, les chefs espagnols n’ont que la

constante préoccupation d’assurer sur place leur approvisionnement en blé, en orge et en

bétail » (BRAUDEL, 1926 : 377). Mais la réalité des choses était autre.

L’une des difficultés à laquelle les autorités espagnoles, devaient faire face, était

incontestablement, cette question d’approvisionnement de denrées alimentaires. Au début de

la conquête, les Espagnols arrivaient tant que bien que mal, à se procurer d’une partie de leurs

besoins de l’intérieur du pays, soit par des razzias que les troupes espagnoles entreprenaient

contre les tribus ennemies, d’où elles revenaient avec un butin considérable, constitué de

bétail, céréales et autres denrées, soit par les traités contractés avec les tribus soumises, et le

royaume de Tlemcen. Toutes les tribus soumises à leurs Cheikhs devaient verser un impôt

annuel en nature, qui était de deux doublas de blé pour chacune des familles dont ils étaient

responsables. La redevance annuelle que versait le roi de Tlemcen au gouverneur d’Oran, était

de douze mille ducats d’or et six gerfauts femelles (faucons), douze chevaux (FEY, 1858 :

84).

Dans Le traité de capitulation de Mostaganem de 1511, les Espagnols avaient imposé

aux caïds, cheikhs et autres habitants de Mostaganem et Mazagran d’approvisionner Oran et

Mers el-Kébir en vivres (LA PRIMAUDAIE,1860 : 29).

Il est vrai que les Espagnols procuraient quelques denrées de l’intérieur du pays, mais

s’était au prix de leur vie. Les troupes espagnoles étaient généralement, exposées au danger



Revue d’histoire méditerranéenne. Numéro : 02, juin 2020.

55

lors de leurs expéditions. Nous citons ici deux exemples qui illustrent bien les difficultés que

rencontraient les Espagnols, lors de leurs sorties, pour procurer des vivres. Dans une grande

sortie pour razzier les tribus, le gouverneur de Mers el-Kébir, fut anéantie par les Maures, près

de Misserghin le 4 Juin 1507 (FEY, 1958 : 60). L’expédition d’Alcaudète gouverneur d’Oran

contre Mostaganem le 26 Août 1558, a connu le même sort. L’Alcaudète lui-même fut tué par

les troupes turques et 5000 hommes firent prisonniers par les Turcs et les tribus rebelles de la

région de l’Ouest (CAZENAVE, 1925 : 350).

Il parait que les approvisionnements tirés de l’intérieur du pays ne suffisaient pas pour

couvrir les besoins des troupes espagnoles et de la population civile. Avant même

l’occupation d’Oran, l’autorité de Mers el-Kébir approvisionnait ses troupes directement

d’Espagne, c’est ce qu’a mentionné Juan Laso dans son rapport adressé de Mers el- Kébir au

roi d’Espagne le 12 Juin 1506 ou il notait ceci :

« Je dois informer votre altesse que j’ai traité, en mn nom, pour mille Cafiz de blé et

quelques autres approvisionnements avec des marchands de Barcelone, nommés Les

Forcadels. Je prie votre Altesse de vouloir bien donner les instructions nécessaires pour

que l’on paie d’urgence ces deux fournisseurs » (LA PRIMAUDAIE, 1860 : 9)

Un autre document confirme la rareté des denrées à Oran, il s’agit du mémoire adressé

par le corrégidor d’Oran aux autorités espagnoles en 1520, dont il disait que : « Le corrégidor

a acheté de divers marchands, chrétiens, maures et juifs, du blé, de l’orge, du vin, de l’huile et

des vêtements pour les soldats qui mouraient de faim et de froid. Ce qui doit s’élever à

environ 4000 ducats » (Ibid. : 29).

L’occupation d’Oran, n’était pas une sinécure pour les Espagnols, car ils étaient

exposés à plusieurs risques, manque de vivres, les attaques ennemies et l’arrivée tardive des

approvisionnements venus d’Espagne. Le gouverneur d’Oran se plaignait dans une de ses

lettres adressées à ses supérieurs en 1536, de cette situation. Il disait qu’Oran manque de blé à

cause de la mauvaise récolte de l’année précédente et qu’il est dans l’impossible de régler la

solde des troupes de façon régulière, et que les soldats voulaient retourner en Castille. Le

gouverneur termine sa correspondance, en disant : « les deux bateaux chargés de vivres

entrent dans le port, nous n’avions plus de pain et les autres vivres commençaient à manquer

(BRAUDEL, 1928 : 377). Le Comte d’Alcaudète a reconnu cette dure réalité, en disant en

1535, que : « J’ai eu plus de peine à défendre ces deux villes contre la faim que contre

l’ennemi » (Ibid. : 375).

La situation des Espagnols à Oran s’aggrava d’avantage, en outre des causes que nous

venons de citer, le Royaume de Tlemcen ne veut plus fournir de denrées alimentaires stipulées

dans le traité contracté avec l’Espagne. Les Espagnols finiront par perdre Tlemcen en 1553,

premier fournisseur de denrées, qui deviendra une contrée gouvernée par les Turcs.

La situation des Espagnols après la reprise d’Oran en 1732, était plus préoccupante,

car des ordres royaux, interdisaient aux gouverneurs de s’aventurer dans l’intérieur du pays

sans aucun prétexte. Leur rôle consistait à se défendre derrière les remparts de la ville

(CAZENAVE, 1925: 227). Braudel disait d’Oran : « C’est un pauvre camp fortifié, sans cesse

sur le qui-vive. La vie du soldat, là comme ailleurs, y connait tout un cortège de misères »
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(BRAUDEL, 1928: 376). Un nombre de tribus, jadis alliées à l’Espagne, se sont ralliées aux

Turcs, durant la reconquête d’Oran par ces derniers, en 1708. C’est ce qui a engendré la baisse

de la quantité de blé et autres denrées que versaient les tribus soumises aux Espagnols à titre

d’impôt annuel. La seule solution qui restait aux Espagnols, pour assurer leur survie à Oran et

satisfaire les besoin de la population, n’était que d’importer leurs vivres directement

d’Espagne, avec tous les risques que représentaient ces opérations. Telles étaient les

conditions dans lesquelles vivaient les Espagnols à Oran.

Conclusion :

La conquête d’Oran n’était que le résultat logique de la chute de Grenade, et un des

premiers fruits de la renaissance européenne. Les Espagnols avaient choisi le moment

opportun pour mettre en exécution leur projet de conquête. La situation au Maghreb et la

conjoncture internationale étaient aussi favorables. Les royaumes du Maghreb vivaient leur

dernier moment de leur existence. Les autres pays d’Europe avaient la tête tournée vers

l’Orient d’où le Tsunami Ottoman déferlait sur eux.

Nous avons démontré que le principal objectif de la conquête d’Oran, était d’ordre

stratégique et militaire, ce qui conforte notre avis est que les Espagnols avaient dépensé des

sommes colossales pour l’entretien de leurs fortifications.

Les Espagnols n’ont tiré aucun intérêt économique durant leur présence à Oran, le peu

de denrées qui venait du Royaume de Tlemcen, cessa dès l’occupation de cette dernière par

les Ottomans en 1553. Nous avons constaté qu’ils étaient contraints de faire venir d’Espagne,

les vivres et autres denrées pour les hommes de troupes et la population d’Oran. Sans oublier

de citer la présence de la flotte ottomane en méditerranée, qui a imposé un blocus permanent

autour du port d’Oran et Mers-El-Kébir. C’est pour ces raisons que les Espagnols avaient

cessé presque toutes leurs activités commerciales de la méditerranée, pour se consacrer au

commerce dans ses colonies du nouveau monde.

Pour ce qui est de l’objectif religieux des Espagnols, qui a pris une place importante

dans les écrits de certains auteurs, Je pense que les Espagnols n’ont pas atteint les résultats

escomptés. Leur action se bornait à transformer quelques mosquées en églises, et à

évangéliser quelques habitants des tribus soumises, limitrophes de la ville d’Oran, sous la

menace des occupants. Après l’implantation des Ottomans dans le Beylik de l’Ouest, puis la

récupération d’Oran en 1708, quelques tribus soumises et alliées aux Espagnols, rejoignaient

le rang des Ottomans.

Sur le plan culturel et civilisationnel, les Espagnols avaient laissé quelques influences

linguistiques, le parler Oranais contient jusqu’à présent quelques mots d’origine espagnole,

ainsi que certaines places et lieux qui portent des noms espagnols. Les occupants ont réalisé

un grand nombre de bâtiments et édifices, publics, officiels et religieux et nous citrons entre

autres, les forts, les remparts, l’école militaire, les sièges administratifs, les portes de la ville,

les fontaines, les routes, les églises.

Nous tenons à signaler que ce thème nécessite des études appropriées par des

chercheurs de différents domaines.
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Le maintien relativement lent des Espagnols à Oran, peut s’expliquer par le non ralliement

total des tribus de l’ouest algérien aux Ottomans, car les tribus limitrophes de la ville d’Oran

étaient contraintes de se soumettre au nouvel occupant sous peine d’être dépossédées de leurs

terres. Leur soumission était motivée aussi par les gains que pouvait engendrer sa

participation aux razzias des troupes espagnoles contre les tribus ennemies. Les tribus

soumises et sa cavalerie constituaient un bouclier de protection et de défense autour de la ville

d’Oran. Elles étaient les premières à faire face aux harcèlements des tribus rebelles, et des

troupes ottomanes.

En dépit du danger menaçant qui guettait l’existence des Royaumes du Maghreb, les

gouverneurs de ces derniers continuaient à lapider leurs moyens humains et matériels dans des

guerres internes sans lendemain. Pourtant la situation du Maghreb de l’époque, exigeait de ses

gouverneurs de réfléchir à s’unifier, et à élaborer une politique de défense commune. Mais

malheureusement ça n’a pas était le cas. Nous verrons plus tard, après l’arrivée des Ottomans

en Algérie, les voisins avaient sollicité l’aide des Espagnols pour entraver la politique des

Ottomans dans la région et avorter leurs visées et faire échouer leurs desseins.

L’instabilité de l’Algérie permanente, due aux révoltes de certaines tribus

montagnardes et frontalières en particulier, les invasions incessantes des pays européens et

pays voisins, avaient obligé les Ottomans à ne pas se concentrer sur la libération d’Oran.

Malgré les différents échecs des tentatives menées par les Ottomans, ils arrivèrent à la fin,

avec l’aide des forces locales à reconquérir Oran en 1792.

Malgré cette victoire retentissante, les Ottomans et les Algériens n’ont pas su tirer les

enseignements de l’histoire, car juste après quelques décennies de la reprise d’Oran, Alger

tomba entre les mains des Français en 1830, dans des conditions similaires à celles de la

conquête d’Oran.
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De la cité romaine de Saldae à la fondation hammadide d’al-

Nāṣiriyya (III
e/IX

e-V
e/XI

e siècles)1 : Histoire de Bejaia, une ville en

transition.
From the Roman city of Saldae to the hammadid foundation of al-Nāṣiriyya 

(3rd/9th-5th/11th centuries): History of Bejaia, a city in transition.

Résumé
La cité romaine de Saldae est mentionnée pour la dernière fois au V

e siècle de notre

ère. Jusqu’à sa refondation par le pouvoir hammadide à la fin du V
e/XI

e siècle, la ville,

désormais connue comme Béjaïa, n’apparaît que très peu dans les sources arabes. L’histoire

de Béjaïa demeure donc, méconnue, même si quelques fragments permettent d’éclairer ce

hiatus. Il apparaît en premier lieu que, si la toponymie est un indice clair des ruptures

introduites avec la fin de l’ordre romain et la conquête islamique, l’occupation du site a été

continue. Dans un second temps, la ville, dynamisée par la présence d’une communauté

andalouse, s’est progressivement dotée de fonctions portuaires qui connurent une croissance

régulière et permirent ses succès tard médiévaux.

Mots-clefs

Béjaïa, histoire urbaine, Maghreb central, al-Andalus, réseaux d’échanges

Abstract

The city of Saldae was mentioned for the last time in the 5th century AD of our era.
Before that, Béjaia hardly appeared in the Arab sources until its refoundation by the
Hammadites power in the end of the 5th / 11th century AD Thus ,very little was known on
the history of Béjaia, the newly named city ,even if some fragments allowed to make clear
this hiatus. It appeared that the occupation of the site was uninterrupted despite the
ruptures caused by the end of the Roman order and the Islamic conquest, which were
revealed by toponymy. After that, Béjaia became dynamized owing to the presence of an
Andalusian community and, therefore, acquired maritime functions which were growing
progressively.
Key words: Béjaia, urban history, Central Maghreb, Al Andalus, network exchanges.

1. Suivant les usages académiques, de donner toutes les dates avec la double datation, en premier lieu le
calendrier hégirien, suivi du calendrier grégorien.
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Introduction1

En 460/1067-1068, l’émir hammadide al-Nāṣir (454/1062-481/1088), qui régnait sur 

le Maghreb central, choisit de fonder un port nouveau à l’embouchure de la Soummam, qu’il

nomma, d’après son propre laqab, al-Nāṣiriyya. Pour la postérité, la ville est cependant restée 

connue sous le toponyme usité par les habitants déjà présents sur le site, Biǧāya, Béjaïa2.Ces

enjeux toponymiques viennent ainsi rappeler que, bien que cette refondation soit bien souvent

considérée comme le point de départ de l’histoire de la ville, le site abritait déjà un

établissement habité.

Or, si l’histoire et l’activité du port de Béjaïa à l’époque islamique sont bien connues

pour les V
e/XI

e-IX
e/XV

e siècles, l’évolution du site avant la fondation d’al-Nāṣir reste 

extrêmement obscure. Comme pour l’ensemble de la région, ce hiatus, qui s’étend sur près de

six siècles, est difficile à éclairer faute de sources. Pour cause, l’établissement pré-hammadide

n’apparaît que de manière très dispersée dans les textes : il n’existe tout simplement aucun

récit cohérent quant à ce site, qui n’est mentionné qu’à l’occasion du récit de la fondation

d’al-Nāṣir. Les grandes chroniques historiques produites à la fin du Moyen-âge, par Ibn ʽIḏārī 

(ap. 712/1312) ou Ibn Ḫaldūn (732/1332-808/1406) notamment, ne remontent guère au-delà 

du milieu du V
e/XI

e siècle, et les divers textes composés par le cadi bougiote Aḥmad ibn ʽAbd 

Allāh al-Ġubrīnī (644/1246-714/1314) sont malheureusement tout aussi silencieux.  

Quelques mentions peuvent cependant être glanées, dans des sources extrêmement

éclatées : disséminées çà et là, elles doivent être prudemment vérifiées. En effet, il y a parfois

confusion entre Béjaïa (Biǧāya, (بجایة et Pechina (Baǧǧāna, بجانة), port andalou fondé à la fin 

du III
e/IXe siècle, éventuellement avec Béja (Bāǧa, باجة), toponyme que l’on retrouve tant en 

péninsule Ibérique qu’au Maghreb. La similarité du ductus consonanticus décès toponymes a

en effet occasionné des erreurs fréquentes de la part des auteurs, des copistes, des éditeurs, car

certaines sources, rédigées ou copiées tardivement, commettent l’erreur de mentionner Béjaïa

en lieu et place de ces autres sites, exagérant son importance pour une si haute époque. Une

analyse précise du contexte des faits rapportés permet cependant d’éviter, le plus souvent,

cette confusion.

Méconnue, cette histoire de Béjaïa aux premiers siècles de l’époque islamique suscite

un ensemble de questions, entre autres, la nature des grandes évolutions qui ont concerné

l’ensemble du Maghreb, et d’un point de vue local, l’impact de l’Antiquité tardive dans la

région, mais aussi les conséquences de la conquête islamique de la fin de l’Ier/VIIe siècle. La

toponymie notamment fournit des éléments permettant d’apprécier la continuité des structures

d’habitat depuis l’époque romaine jusqu’à la fondation hammadide, dynamisées sans doute

par des apports de population venues d’al-Andalus. Les éléments fournis par les sources

donnent enfin la possibilité de mieux comprendre l’ancrage territorial de ce port en le

1 Je tiens à exprimer mes remerciements les plus sincères à Dominique Valérian, qui a bien voulu relire cette
contribution et permis d’en corriger le propos grâce à ce regard de spécialiste, ainsi qu’aux relectures anonymes
pour leurs suggestions qui ont contribué à corriger et à renforcer notre propos.
2 Sur l’histoire de Bejaïa, voir en particulier GAÏD, 1976 ; VALÉRIAN, 2007 ; FÉRAUD, 2011 ; BAÏZIG, 2006;
IHADDADEN, 2011 ; KHELIFA, 2016.
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replaçant dans une plus longue durée, et ce avant qu’il ne devienne, à partir du VI
e/XII

e siècle,

l’un des principaux de toute la Méditerranée occidentale.

1. Saldae, une cité romaine (I
er-VII

e siècles)

L’emplacement de l’actuelle Béjaïa a hébergé des activités humaines dès la plus haute

Antiquité (VALÉRIAN, 2007 : 41-42). Lové à l’embouchure de la Soummam, dans une anse

bien protégée, le site a abrité semble-t-il un comptoir punique, signalé par plusieurs artefacts

archéologiques. À l’approche de l’ère chrétienne, Auguste y fonda, à son tour, une colonie

connue sous le nom de Saldae –et dont le nom complet, Colonia Julia Augusta Saldensium

Legionis VII Immunis, nous est seulement fourni par l’épigraphie latine (CIL VIII, 20683).

Initialement peuplée de vétérans de la VII
e légion, cette cité se développa de manière continue

à l’époque impériale. Toutefois, située dans les marges orientales de la province de

Maurétanie Césarienne, Saldae n’atteignit jamais l’envergure des grands pôles urbains de la

région, telles Hippo Regius (Bône) ou Caesarea (Cherchell) (LEPELLEY, 1981 : 505-507).

L’histoire et le rôle de Saldae pendant la période vandale (439-533) sont en revanche

bien mal connus. Il est seulement attesté que la ville a été promue au rang de siège épiscopal,

à une date qui se situe probablement au milieu du V
e siècle : Saldae est en effet citée en 484

dans le Registre des provinces et cités d’Afrique (Notitia provinciarum et civitatum Africae,

271), alors qu’elle n’est pas mentionnée dans les actes de la conférence de Carthage de 411,

où 22 évêques de Maurétanie Sétifienne siégèrent pourtant (Gesta Conlationis

Carthaginiensis). Saldae n’apparaît pas davantage dans les diverses sources byzantines qui

détaillent la reconquête justinienne (533-534). Pièce isolée, au moins depuis le IV
e siècle, du

dispositif impérial de contrôle du territoire (DIEHL, 1896 : 108), la cité semble avoir perdu

toute importance (COURTOIS, 1955 : 327). La nomination d’un évêque de Béjaïa par

Grégoire VII (469/1076), à la demande de l’émir hammadide al-Nāṣir, pourrait toutefois 

indiquer qu’une présence chrétienne s’est maintenue dans la ville, attestant de la continuité du

fait urbain siècle après siècle (COURTOIS, 1945 : 207-210).

Les traditions relatant la conquête islamique du Maghreb1, peu loquaces au sujet des

terres qui s’étendent entre l’Ifrīqiya et le détroit de Gibraltar, n’évoquent jamais la ville, qui 

paraît en retrait pour plusieurs siècles. Le déclin de Saldae ne peut donc être attribué à la seule

conquête islamique : comme pour un grand nombre d’autres cités, il était déjà bien entamé

dans l’Antiquité tardive.

2. Les enjeux de la toponymie

Le premier des auteurs arabes qui prend soin de mentionner la ville avec quelque

détail est Ibn Ḥawqal, géographe et voyageur venu d’Orient actif dans la seconde moitié du 

IV
e/Xe siècle : sa Ṣūrat al-Arḍ, qui comporte la première grande description du Maghreb par

1Sur ces évènements, qui ont suscité une importante bibliographie, voir notamment Kaegi, 2010, la meilleure
synthèse publiée récemment.
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un voyageur, contient également la plus ancienne attestation du toponyme actuel de Béjaïa,

Biǧāya (Ibn Ḥawqal, Ṣūrat al-Arḍ : I, 76)1. L’étymologie de ce nom reste obscure.

Une première hypothèse, peu solide, avait été apportée par Laurent-Charles Féraud

(1829-1888) sur la base de témoignages oraux. Celui-ci y a en effet vu, d’après une tradition

recueillie localement, une déformation de l’arabe Baqāya, littéralement « ceux qui se sont

échappé, les survivants », en référence à un supposé flux de réfugiés qui auraient fui la

conquête islamique – interprétation qui rappelle que Féraud était l’un des hérauts de la science

coloniale en Algérie française (FÉRAUD, 2011 : 44-45).

Plus récemment, Mohand-Akli Haddadou, linguiste berbérisant, a suggéré que le

toponyme pourrait résulter de l’arabisation d’un terme amazigh, Bgayet, dérivé de Tabgayet,

lui-même issu des termes tabegga ou tabeɣayt (« ronces et mûres sauvages ») (HADDADOU,

2012 : 193-194)2. Cette étymologie pourrait s’accorder avec le témoignage d’Ibn Ḫaldūn, qui 

est le seul des auteurs médiévaux à expliquer ce toponyme. Dans ses ʽIbar, il écrit en effet :

« En 460/1067-1068, [l’émir hammadide al-Nāṣir] s’empara de la montagne de Biǧāya. 

Cette montagne abritait une tribu berbère qui portait le même nom, si ce n’est que le kāf

se prononce entre le kāf et le ǧīm. Cette tribu, qui était d’origine ṣanḥāǧa, subsiste encore 

de nos jours sous la forme d’éléments dispersés parmi les Berbères. Après s’être emparé

de cette montagne, al-Nāṣir fonda une ville qu’il nomma al-Nāṣiriyya, mais que les gens 

appellent Biǧāya » (Ibn Ḫaldūn, al-ʽIbar : VI, 232)

Tout semble donc indiquer que le toponyme dérive du berbère, sans qu’il soit possible

de préciser l’hypothèse. En l’absence de preuve formelle, la seule conclusion qu’il est

possible de tirer du toponyme fourni par Ibn Ḥawqal reste surtout la disparition du toponyme 

antique, Saldae. Ce n’est pas un phénomène anodin, car dans un Maghreb où le phénomène

d’urbanisation remonte essentiellement à l’époque romaine, la conservation, puis l’arabisation

des toponymes latins, est fréquente dans les sites dont l’occupation a été continue, en

particulier dans les anciennes provinces d’Afrique et de Maurétanie Tingitane, qui avaient été

les plus urbanisées, mais aussi les plus stables dans le temps – à l’image de Bône (Būnā /

Hippo Regius), Tabarqa (Ṭabarqa / Thabraca), Béja (Bāǧa / Vaga), Ceuta (Sabta / Septem),

Tanger (Ṭanǧa / Tingis)3. Il existe bien quelques exemples dans le territoire des anciennes

Maurétanies, à l’image de Sétif (Saṭīf / Sitifis) ou de Cherchell (Caesarea / Šaršāl), mais ils

sont rares, et, à l’évidence, Saldae n’en fait pas partie.

La réoccupation de la Saldae romaine ne fait cependant aucun doute, si l’on en croit le

Muqtabis, la grande chronique de l’Andalus omeyyade, dans laquelle Ibn Ḥayyān (377/987-

1Cependant, dans une fatwa compilée par al-Burzulī au début du IX
e/XV

e siècle, le juriste kairouanais Saḥnūn 
(160/777-240/855) évoque la ville (al-Burzulī, Fatāwā : II, 534). La mention est cependant problématique. Le 
toponyme Biǧāya ne sert jamais qu’à indiquer une direction – et par ailleurs, rien ne prouve que le toponyme ait
effectivement été utilisé par Saḥnūn lui-même, car il a pu être introduit postérieurement dans la tradition écrite. 
2 Cette étymologie, qui expliquerait aussi les toponymes Bāǧa (Tunisie) et Baġāy (Algérie), reste toutefois de
l’ordre de l’hypothèse.
3La question de la continuité du semis urbain, mais aussi des tissus bâtis, de l’Antiquité romaine à l’époque
islamique reste complexe, mais globalement de mieux en mieux cernée, grâce notamment aux progrès
archéologiques accomplis au Maghreb. Pour une synthèse, voir les études réunies dans PANZRAM et al., 2019.
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469/1076) cite un texte composé par Muḥammad ibn Yūsuf al-Warrāq (m. ap. 362/973-974)1,

qui apporte une précision primordiale (Ibn Ḥayyān, Muqtabis VII : 34). L’auteur mentionne 

en effet un lieu-dit situé dans les proches environs de Biǧāya, Qasṭiliāna, dont le toponyme

arabe est calqué sur un terme latin, castellan (dérivé de castrum, « forteresse »)2. D’autres

toponymes de l’Occident musulman sont dérivés de ce mot : le toponyme Qasṭīliyya fut par

exemple utilisé durant toute la période médiévale pour désigner la région de Tozeur, au sud de

l’Ifrīqiya (PREVOST, 2006-2007 : 41-42), qui avait été profondément marquée par la 

romanisation. L’usage de ce terme arabisé à Béjaïa pourrait ainsi témoigner du maintien, au

moins jusqu’à la fin du III
e/IXe siècle, d’une forme de mémoire – quoique bien imprécise– du

passé antique de la région, phénomène bien attesté pour l’ensemble des anciennes

Maurétanies (SIRAJ, 1995 ; MOUKRAENTA, 2013).

3. L’absence du passé romain dans la mémoire locale de Biǧāya 

Celui-ci s’est cependant estompé progressivement, à l’issue d’un processus de

stratification mémorielle. De tous les auteurs médiévaux, le grand géographe andalou al-Bakrī 

(c. 405/1014 - 487/1094) est le seul à décrire Béjaïa comme une ville « très ancienne »

(azliyya) (al-Bakrī, Masālik : 757) : bien qu’il fasse par ailleurs preuve de solides

connaissances en matière de passé préislamique, il n’utilise déjà plus la toponymie héritée de

l’Antiquité romaine, qui a donc disparu entre le milieu du IV
e/Xe siècle et la fin du siècle

suivant3. Si son Kitāb al-masālik wa-l-mamālik réinscrit donc, par une très brève mention,

l’histoire de Béjaïa dans la plus longue durée, toutes les autres plumes médiévales, en

particulier celles des voyageurs arabes des VII
e/XIII

e et VIII
e/XIV

e siècles, amputent la ville de

son passé antique.

Celui-ci n’a ressurgi qu’au début du XVI
e siècle, dans un ouvrage, la Cosmographia de

Affrica, dont l’originalité tient au parcours de son auteur, Léon l’Africain. Ce nom, diminutif

de Johannes Leo de Medicis, occulte en effet l’identité de Ḥasan al-Wazzān, né à Grenade 

entre 894/1489 et 901/1495, et qui, avant sa capture par les chrétiens (925/1519), avait

parcouru le Maghreb pour des raisons diverses et variées (ZEMON-DAVIS, 2007). Après

avoir accumulé de très importantes données, il choisit de les mettre en ordre, à Rome, sous la

forme d’un ouvrage géographique consacré à l’Afrique septentrionale, la Cosmographia de

Affrica. Dans cet ouvrage, il décrit Béjaïa comme une « ville antique, bâtie, comme le pensent

certains, par les Romains » (Léon l’Africain, Cosmographia de Affrica : II, 360)4.

1Né à Kairouan mais installé à Cordoue, Muḥammad ibn Yūsuf al-Warrāq est un érudit dont les biographes 
rappellent qu’il a beaucoup écrit sur l’histoire et la géographie du Maghreb, bien que ses œuvres soient
aujourd’hui perdues, à l’exception de fragments copiés ici ou là.
2Selon les contextes, ce terme peut renvoyer à un ouvrage fortifié, à un hameau reculé dans les montagnes, ou
encore à un ouvrage hydraulique (castellum divisiorum). Cette dernière possibilité pourrait s’accorder avec la
présence, bien documentée, d’un aqueduc romain à Saldae (LAPORTE, 1994).
3Dans sa lettre élevant Servandus à l’épiscopat, le pape Grégoire VII utilise déjà la latinisation du toponyme
arabe (Byzae) (COURTOIS, 1945 : 207).
4C’est une précision qu’il donne pour de très nombreuses villes effectivement fondées par les Romains, comme
Cherchell (Léon l’Africain, Cosmographia de Affrica : II, 360), Constantine (Léon l’Africain, Cosmographia de
Affrica : II, 365), ou Bône (Léon l’Africain, Cosmographia de Affrica : II, 369).
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Ainsi, de manière finalement paradoxale, la précision la plus aigüe sur la mémoire

islamique de l’histoire romaine de Béjaïa se trouve-t-elle dans une source tardive. Comment

l’expliquer ? Peut-être la population locale avait-elle conservé un souvenir de ce passé

lointain, sous une forme ou sous une autre, jusqu’à une période très avancée. Mais comme la

Cosmographia de Affrica fut composée dans la Rome de la Renaissance, et à destination d’un

public érudit, il n’est pas impossible que l’auteur ait volontairement fait mention de ce détail

pour donner des repères à ses lecteurs férus d’histoire antique. Ainsi, le témoignage de Léon

pourrait indiquer – le conditionnel est de mise – que le souvenir de ce passé antique n’avait

pas totalement disparu de la mémoire collective régionale : force est pourtant de constater que

les auteurs médiévaux n’y ont pas prêté la moindre attention en l’absence d’autres marqueurs,

notamment toponymiques ou monumentaux, de la présence romaine.

Laurent-Charles Féraud, s’appuyant sur une notice communiquée par un Bougiote et

qu’il suppose rédigée à partir d’anciennes chroniques locales, rapporte qu’« en faisant creuser

les fondations du « château de la Perle » (qaṣr al-Lū’lū’a), le prince hammadide al-Manṣūr 

(481/1088-498/1105), aurait, dit-on, trouvé les restes d’une ancienne basilique chrétienne.

Parmi les ruines, il y aurait eu deux magnifiques colonnes monolithes que le pape aurait voulu

acheter et que le prince musulman se réserva pour le château qu’il bâtissait », ce qui serait le

signe qu’à la fin du V
e/XI

e siècle, des structures romaines parsemaient encore le site de Béjaïa

(FÉRAUD, 2011 : 55). Cette tradition reste difficile à confirmer : aucun texte médiéval ne

décrit le moindre vestige antique à Béjaïa, alors que les auteurs, et en particulier les

géographes, en mentionnent de nombreux régulièrement pour l’ensemble du Maghreb, de

Volubilis à Sabratha (SIRAJ, 1995 : 241-269 ; CAIOZZO, 2009).

4. Un premier dynamisme impulsé par les Andalous (III
e/IX

e siècle)

Si Béjaïa apparaît occasionnellement dans les chroniques relatives aux III
e-IV

e/IXe-X
e

siècles, la ville semble en retrait dans la structure territoriale de la région, bien que disposant

de quelques caractères urbains notables. La présence d’un cadicat y est, en particulier,

mentionnée au milieu du III
e/IXe siècle – ce qui pourrait s’expliquer par la volonté des

Aghlabides de contrôler les marges occidentales de leur émirat, en particulier dans un

contexte marqué par les rivalités les opposant aux Rustamides de Tahert (TALBI, 1966 : 378-

379). En effet, d’après le cadi ʽIyāḍ (ʽIyāḍ, Tartīb al-madārik : IV, 58), Saḥnūn, qui était alors 

cadi de Kairouan, aurait confié à Sulaymān ibn ʽImrān (mort en 269/882) le poste de cadi de 

Béjaïa – avant de le promouvoir à Béja1, puis à Laribus. Béjaïa aurait donc été le siège local

des institutions judiciaires, ce qui reste l’une des fonctions essentielles de la madīna.

Cependant, rien n’indique qu’il s’agissait alors d’une ville notable ; il est même plutôt

permis d’en douter, car si le rayonnement strictement local du site peut expliquer la présence

d’un cadi envoyé depuis Kairouan, Sulaymān ibn ʽImrān était un personnage ambigu (al-

Ḫušanī, Ṭabaqātʽulamā’ Ifrīqiya : 180-183, 236-237 ; Ibn Farḥūn, Dībāǧ : I, 376 ; Ibn Nāǧī, 

1 Il faut ici souligner la similarité entre les ductus des toponymes Béja (Bāǧa) et Béjaïa, qui peuvent occasionner,
ici aussi, des confusions : ʽIyāḍ est d’ailleurs le seul auteur à citer Béjaïa en plus de Béja et de Laribus. Sa 
mention est donc douteuse, sans être fondamentalement fausse.
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Maʽālim al-īmān : II, 151-157). Bien qu’il devînt cadi de Kairouan entre 240/855 et 257/870,

puis entre 259/873 et 267/880-881, ce personnage professait en effet les opinions du maḏhab

hanéfite : toute sa vie, il se trouva en butte à l’hostilité des élites malékites. Ainsi, si la notice

fournie par ʽIyāḍ est exacte, le fait que sa première accession à un poste de cadi ait eu lieu à 

Béjaïa indiquerait donc plutôt que la ville disposait d’une envergure limitée, où il était

envisageable et guère risqué d’envoyer un personnage inexpérimenté.

D’un point de vue de l’histoire interne de la ville, les sources montrent l’importance de

la fonction portuaire du site, et notamment de ses relations avec la péninsule Ibérique, dont les

marins et commerçants projettent alors l’influence dans l’ensemble de l’Occident musulman,

de la plaine du Gharb marocain au littoral de Tripolitaine. Bien qu’il écrive au V
e/XI

e siècle –

certes parfois à partir de données de seconde main remontant au siècle précédent (TIXIER

DU MESNIL, 2011), al-Bakrī prend soin de signaler à Béjaïa la présence d’une communauté 

andalouse (ahl al-Andalus) sur le site (VALÉRIAN, 2002).Celle-ci semble s’être développée

dès le III
e/IXe siècle, ainsi que le montre un extrait du Muqtabis. En effet, dans un paragraphe

relatif aux Banū Ḥamdūn, une famille d’origine andalouse qui joua un rôle de premier plan 

dans la grande confrontation entre les Umayyades de Cordoue et les Fatimides dans la

seconde moitié du IV
e/Xe siècle (CANARD, 1957), Ibn Ḥayyān a écrit : 

« Le traditionniste Muḥammad ibn Yūsuf ibn ʽAbd Allāh al-Warrāq raconte, dans ses 

Aḫbār al-Maġrib, que (…) Ḥamdūn, le grand-père de [Ǧaʽfar et Yaḥyā1] s’installa à

Biǧāya, où il s’établit (nazala) près de l’un des fleuves (wādayn) qui y coule2, en un

village (qariya) nommé Qasṭiliāna. Là, il fit souche avec sa descendance » (Ibn Ḥayyān, 

Muqtabis VII : 33-34)3.

L’installation de Ḥamdūn et de ses fils à Béjaïa peut être approximativement située 

dans le dernier quart du III
e/IXe siècle– selon la même source, ʽAlī, le fils de Ḥamdūn, aurait 

en effet accompli le ḥaǧǧ, à l’âge de 18 ans, en 287/900. Elle vient surtout confirmer la

réoccupation de structures d’habitat antiques.

La localisation précise du site de Qaṣṭiliāna –dont le toponyme a disparu des cartes

aujourd’hui– est cependant hasardeuse. Il pourrait s’agir d’un établissement situé dans

l’immédiat arrière-pays de la cité, en particulier du site d’el-Kseur (al-Qaṣr), à 24 km au sud-

ouest de Béjaïa : il abrite en effet d’importants vestiges de la cité romaine de Tubusuptu, en

particulier des structures thermales et d’adduction d’eau (citernes, aqueducs, etc.). Il est

pourtant également possible que la monumentalité de Saldae, située au sommet d’une colline,

ait poussé les communautés locales à employer le toponyme Qaṣṭiliāna pour désigner le bâti

antique à proprement parler.

1Deux frères qui quittèrent le service du Fatimide al-Muʽizz pour se réfugier à la cour du calife de Cordoue al-
Ḥakam II en 360/971. 
2 Le site de Béjaïa est en effet drainé par la Soummam, mais aussi par un second cours d’eau, le wādī al-Saġīr.
3 Une autre version, moins détaillée, de ce récit est également rapportée par Ibn ʽIḏārī (Ibn ʽIḏārī, Bayān : II, 
243) et Ibn Ḫaldūn (Ibn Ḫaldūn, ʽIbar : IV, 32). Si les toponymes varient d’une source à l’autre, les détails 
fournis par al-Warrāq ne laissent cependant aucun doute sur le fait qu’il s’agit bien de Biǧāya, et non de Baǧǧāna 
–notamment la mention de deux fleuves et la présence des Kutāma, qui peuplaient alors la Petite Kabylie. 
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Quoi qu’il en soit, Béjaïa semble avoir tiré un premier dynamisme, à l’époque

islamique, de la présence d’une communauté andalouse. En cela, l’évolution du site est

similaire à celle de la région toute entière, car le déploiement de l’influence des Andalous sur

le littoral du Maghreb central est bien attesté : alors que Ḥamdūn s’installait à Béjaïa, des 

marins andalous originaires du Sud-est d’al-Andalus fondaient Ténès (262/875-876), puis

Oran (290/902) (al-Bakrī, Masālik : 726, 734).

5. L’avant-port de la Qalaʽa des Banū Ḥammād (IV
e/Xe-V

e/XI
e siècle)

Quelques décennies plus tard, au milieu du IV
e/Xe siècle, il ressort du témoignage d’Ibn

Ḥawqal que les fonctions de la ville se sont renforcées : il désigne Biǧāya en utilisant le terme 

de « port » (marsā), et la présente comme une étape sur la route littorale reliant Kairouan à

Tanger, précisément entre Bône et Alger. La région semble avoir, globalement, connu un

important éveil maritime, par le biais d’activités plus ou moins développées (pêche,

commerce, etc.) (AMARA, 2002 : II, 463-466). Il est donc tout à fait envisageable que le port

de Béjaïa ait été, au milieu du IV
e/Xe siècle, le cadre d’une certaine activité commerciale, en

partie sous une impulsion économique venant là encore de péninsule Ibérique, que l’on

observe même en dehors des fondations portuaires qui peuvent être attribuées à des Andalous

– par exemple à Tabarqa (Ibn Ḥawqal, Ṣūrat al-Arḍ : I, 74-75).

L’importance de Béjaïa semble ensuite croître de manière régulière. La longue

description d’al-Bakrī la dépeint comme un port actif, particulièrement sûr et offrant un bon 

hivernage ; il prend soin de préciser qu’à l’Est du port se trouve « un grand fleuve [la

Soummam] qui admet des navires chargés » (al-Bakrī, Masālik : 757). Le Kitāb ākām al-

marǧān, un texte méconnu dont l’auteur a visiblement pris appui sur des données du IV
e/Xe

siècle1, apporte un indice pour identifier ces navires. S’il cite Béjaïa de manière peu

transparente car le toponyme apparaît dépourvu de ses points diacritiques (ϪԩΎΤԩ), son

témoignage est significatif : « Parmi les cités du pays des Berbères, Ténès (…) ; port pour qui

vient de la mer d’al-Andalus et se dirige vers la ville (madīna) de [Béjaïa] » (Isḥāq ibn al-

Ḥusayn, Kitāb ākām al-marǧān : 409).

La ville aurait donc, dès le IV
e/Xe siècle, tiré profit d’une situation avantageuse sur

l’itinéraire littoral fréquenté par les marchands, les Andalous en particulier. L’essor de la

façade méditerranéenne d’al-Andalus (Šarq al-Andalus), en particulier grâce à la fondation,

en 344/955, d’Alméria par ʽAbd al-Raḥmān III (300/912-350/961), a pu contribuer à ce 

mouvement : ce port, qui polarisa les flux commerciaux connectant al-Andalus à la

Méditerranée, était situé à deux jours de navigation du port de Ténès (al-Rušāṭī, Iqtibās al-

anwār : 59-60), étape-clé sur la route de Bejaïa selon le Kitāb ākām al-marǧān. Ibn Ḥawqal 

prend d’ailleurs soin de mentionner la présence de marchands andalous et de leurs navires à

Ténès (Ibn Ḥawqal, Ṣūrat al-Arḍ : I, 77).

Il n’existe cependant que peu d’indices venant montrer des régions comme les

Baléares ou le pays valencien, pourtant bien représentés dans les échanges avec Béjaïa aux

1Cette source décrit par exemple Tahert – rasée en 297/909 par les Fatimides – comme la plus grande ville du
Maghreb ; Marrakech, fondée en 460/1065 par les Almoravides, n’y est par ailleurs pas mentionnée.
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siècles suivants, aient déjà joué un rôle dans ces échanges commerciaux. Au cours de la fitna

du V
e/XI

e siècle, l’exil à Béjaïa de ʽAbd Allāh ibn ʽUbayd Allāh al-Muʽayṭī (m. 432/1040), un 

juriste qui avait été proclamé émir, puis calife, dans le Levant andalou, tend toutefois à

accréditer cette hypothèse (al-Marwānī, ʽUyūn al-imāma : 153-155 ; ʽIyāḍ, Tartīb al-

madārik : VIII, 26-27 ; Ibn Baškuwāl, Ṣila : II, 412-413).

Béjaïa se trouvait donc, au plus tard à la fin du IV
e/Xe siècle, insérée dans des réseaux

de cabotage d’échelle maghrébine, même si l’on peut raisonnablement penser qu’elle n’en

était ni le pivot, ni une étape incontournable. D’ailleurs, les auteurs contemporains restent

silencieux sur le rôle de la ville, encore largement éclipsée, d’un point de vue économique,

par d’autres ports comme Bône (AMARA, 2018 : 199-201).

Cette ouverture progressive sur la mer et le grand commerce a probablement été

stimulée par les mutations territoriales qui ont touché l’intérieur des terres, où l’organisation

spatiale a été refondue par la domination fatimide, puis l’émergence du pouvoir hammadide.

Le IV
e/Xe siècle a en effet été marqué par la fondation de M’sila, probablement en 325/936,

par ʽAlī ibn Ḥamdūn, qui était un proche du calife fatimide al-Qā’im, mais aussi le fils de ce 

Ḥamdūn qui, mentionné par al-Warrāq et Ibn Ḥayyān, s’était installé à Béjaïa, indice des 

rapports étroits entretenus entre ce port et son arrière-pays (MASSIÉRA, 1974 : 178-180).

Située sur la bordure septentrionale de la dépression du Ḥoḍna, et pensée comme un point 

d’ancrage de la puissance fatimide (NEF, 2016 : 64-65), M’sila fut éclipsée, à l’orée du V
e/XI

e

siècle, par la fondation de la Qalaʽa des Banū Ḥammād (397/1007-1008), environ trente 

kilomètres au Nord-Ouest de M’sila. Créée ex nihilo par la jeune dynastie hammadide,

désireuse de disposer d’une capitale bien située, la Qalaʽa des Banū Ḥammād se trouvait 

directement connectée au littoral, en particulier à Béjaïa.

La description d’al-Bakrī confirme que, dès le milieu du V
e/XI

e siècle –mais c’était

probablement le cas plus tôt, les deux villes étaient étroitement associées : Béjaïa y est décrite

comme le « port (sāhil) de la Qalaʽat Abī Ṭawīl »1, à laquelle elle était connectée par le cours

de la Soummam, que longeait l’itinéraire décrit par al-Idrīsī au siècle suivant (al-Idrīsī, 

Nuzhat : III, 262). Celui-ci met en lumière le rôle nouveau de Béjaïa, qui polarise désormais

un vaste arrière-pays en raison de ses rapports avec la capitale hammadide, et ce déjà

quelques décennies avant la refondation officielle de la ville sous le nom d’al-Nāṣiriyya 

(460/1067-1068) (AMARA, 2002 : 410-411).

Pourtant, après plus de deux siècles d’une histoire plus ou moins documentée et d’un

développement contenu, la question de l’urbanité du site –d’un point de vue morphologique,

notamment, continue de se poser de manière aigue. Ibn al-Aṯīr (555/1160-630/1223) –

 particulièrement bien informé sur le Maghreb par l’entremise d’Ibn Šaddād al-Sanḥāǧī, un 

ouléma d’ascendance ziride– décrit le site, comme un « lieu habité par des pasteurs berbères »

(manzil fīhā raʽiyya min al-Barbar) (Ibn al-Aṯīr, Kāmil : X, 46-47). Ce témoignage, qui entre

en contradiction avec les données d’Ibn Ḥawqal comme d’al-Bakrī, ne doit-t-il pas plutôt être 

1La Qalaʽa des Banū Ḥammād. Ce toponyme renvoyait probablement à la kunya de son fondateur, Ḥammād ibn 
Buluqqīn ibn Zīrī (405/1015-419/1029), qui ne nous est pas connue (al-Bakrī, Masālik : 757). 
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considéré comme le fruit d’un discours de légitimation construit pour mettre en lumière les

qualités fondatrices de l’émir hammadide al-Nāṣir ? 

Pour autant, ni Ibn Ḥawqal, ni al-Bakrī ne qualifient jamais Béjaïa de « ville » 

(madīna)1. Le premier emploie le terme de marsā, qui renvoie à la présence d’infrastructures

portuaires, ce qui n’est pas confirmé par le second, qui parle d’ahla (« localité »,

« peuplement ») (al-Bakrī, Masālik : 757). Si sa description renvoie, de manière sous-jacente,

à ce qui définit la madīna dans l’imaginaire politique islamique, les deux sources confirment

surtout que le site de Béjaïa se caractérisait par la présence d’un habitat plus ou moins

dispersé, semble-t-il dépourvu de toute forme de monumentalité comme d’institutions

urbaines –ce qui interroge sur l’existence, voire la survie, du cadicat entr’aperçu à l’époque

aghlabide.

Quoi qu’il en soit, la refondation de la ville en 460/1067-1068, sa promotion au rang

de capitale de l’émirat hammadide dans les décennies qui suivirent, puis la mise à sac de la

Qalaʽa par les Almohades en 547/1152, ont bouleversé la destinée de la ville. Projetée sur 

l’échiquier méditerranéen par l’ambition de ses émirs, Béjaïa devint rapidement un port

d’envergure maghrébine, puis un pôle majeur de l’Occident musulman, en rupture totale avec

ce qu’avait été la ville aux III
e-IV

e/IXe-X
e siècles.

Conclusion

Malgré une ouverture commerciale de plus en plus importante, la Béjaïa pré-

hammadide ne joua, semble-t-il, aucun rôle politique ou militaire significatif : elle resta à

l’écart des grands enjeux géopolitiques, sous les Aghlabides comme sous les Fatimides, qui

négligeaient il est vrai le littoral. Le faible nombre de mentions de Béjaïa dans les sources,

pour la période qui précède sa refondation de 460/1067-1068, est à ce titre révélateur. Sur le

plan économique, Béjaïa se trouvait tout aussi en retrait vis-à-vis des pôles commerciaux

régionaux comme Alger, Bône ou Tunis.

Lorsque les Hammadides ont souhaité, à ce moment-ci, se doter d’un port d’envergure

maghrébine, c’est pourtant sur ce site que leur choix s’est porté. Bâtie sur un héritage romain

finalement peu visible, presqu’oublié de ses habitants, Béjaïa a en effet construit son

attractivité, voire sa capacité de polarisation, sur le temps long.

Au cœur de ce processus se trouvent les premiers siècles de la période islamique : les

indices rapportés par les sources montrent que c’est précisément dans cette période méconnue

que Béjaïa a puisé deux atouts fondamentaux, en premier lieu la présence d’une communauté

étrangère, originaire d’al-Andalus, indispensable pour l’insertion du site dans des réseaux

commerciaux de plus large envergure, et ensuite le développement d’activités maritimes –

notamment dans un rôle d’interface avec l’intérieur du continent dès le milieu du IV
e/Xe siècle

promises à un grand avenir.

1 Le seul texte antérieur au V
e/XI

e siècle à le faire est en effet le Kitāb ākām al-marǧān (Isḥāq ibn al-Ḥusayn, 
Kitāb ākām al-marǧān : 409). 
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Les six siècles qui séparent la fin de l’Antiquité de la refondation hammadide ont donc

été cruciaux dans l’histoire de Bejaïa, qui peut à ce titre être comparée à d’autres ports du

littoral méditerranéen du Maghreb, comme Alger, qui a connu une histoire similaire de cité

romaine déchue puis redynamisée à l’époque islamique. Il est cependant difficile

d’approfondir les dossiers, faute de sources écrites : ces histoires, fragmentaires, ne pourront

vraisemblablement être précisées qu’à la faveur des progrès de l’archéologie.
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Le ‘orf de la construction à Aɣlan : Définition et sources.

Agzul:Aɣlan, neɣ At Mzab, yezga-d deg uɣir n Tɣerdayt, d tamnaḍt yettwassen s tgemmi N 

yiɣerman. Iɣerman-a ttwabnans yiwen n wangal d aqbur-Lɛurf n lebni neɣ ansay n tiski- s 

lmendaḍ n yiwet n tsuddut tinemettit yesɛan isem lawmna. D annect-a ara aɣ-yawin ad 

nesteqsi ɣeftulmisin n lɛurf, anamek-is ɣer Wat Mzab d yiɣbula-ines yettwarun. Annect-a ad 

t-neg s unadi deg yiɣbula yettwarun akked yiwet n tsastant deg unnar i nexdem deg 

yiseggasen : 2015 d 2016.

Ihi, iswi n umagrad-a deg tazwara d abeyyen n unamek n lɛurf n lebni ɣer Yimzabiyen. 

Ilmend n waya, nessefruri-d deg tsastant-nneɣ uguren yellan deg usemres n wawalen i d-

yemmalen lɛurf. S yin akkin d tuɣalin ɣer yiɣbula yettwarun yeɛnan asentel n unadi-nneɣ.

Iram igejdanen: At Mzab, Imzabiyen, Iɣerman, Lɛurf n lebni (Ansay n tiski), Tasuddut, 

Libaḍiya, Imaziɣen 

Résumé: Aɣlan, ou le M’Zab, situé dans la Wilaya de Ghardaïa, est connu par son patrimoine

ksourien. Des ksour qui ont été bâtis sur la base d’un code millénaire - le ‘orf de la

construction -est sous la direction d’une institution coutumière nommée les lawmna

(oumanas). Ce constat nous amène à nous interroger sur la particularité de ce ‘orf, sa

signification pour les gens du M’Zab, et ses sources écrites. Cela, en se basant sur une

recherche documentaire et une enquête de terrain menée dans la région durant les années:

2015 et 2016.

Ainsi, le but de cet article est, dans un premier temps d’éclaircir ce qu’est le orf de la

construction au M’Zab. À ce propos, nous avons soulevé lors de notre enquête une certaine

confusion et l’usage d'un amalgame de termes pour designer ‘orf. Puis, dans un deuxieme

temps, revenir sur les sources écrites relatives au thème de notre recherche.

Mots clés: M’Zab, Mozabites, Ksour, ‘orf de la construction, institutions, Ibadisme, Berbères

Abstract: Aɣlan or At Mzab, in the Wilaya of Ghardaïa, is famus for its Ksourian heritage.

These ksours were built on the basis of a millennial code named the Orf of the construction,

which is under the direction of the customary institution called Lawna (oumanas). Such way

of construction makes us wonder on the particularity of this Orf, its signification for the

people of M'zab and its written sources. This could be done thanks to desk research and

ground investigation conducted in the region during the years 2015 and 2016. Thus, the

objective of this article is to shed light on the concept of Orf of construction in the M'zab. In

this respect, we raised in our last investigation and study certain confusion and the use of

amalgams of terms to tackle the concept of Orf. After that, in a second phase, we'll come back

to the written sources related to the theme of our research.

Keywords: M’Zab, Mozabites, Ksour, construction ‘orf, institutions, Ibadism, Berbers.

Reçu le : 09 avril 220 Révisé le : 19 avril 2020 Accepté le : 01 juin 2020

Dr. GUELIANE Nora
L’EHESS de Paris



Revue d’histoire méditerranéenne. Numéro : 02, juin 2020.

74

1. Contexte de l’étude, problématique et enquête de terrain:

Cet article est tiré d’une thèse soutenue à l’École des hautes études en sciences sociales.1

Celle-ci avait pour cadre géographique la vallée du M’Zab ou Aɣlan 2. Une région du Sud

algérien – située dans la Wilaya de Ghardaïa — occupée par une minorité ethnique et

doctrinale ; Imzabiyen ou les Mozabites – des Berbères Zenètes parlant le Tamzabt et adeptes

de l’Ibadisme —.3En plus de sa particularité sociale, doctrinale, institutionnelle et historique,

la région est aussi connue par son patrimoine bâti d’un caractère exceptionnel et qui a amené

à son classement comme patrimoine mondial de l’UNESCO en 1982.4

Lors de nos enquêtes de terrain à propos des ksour mozabites (Igharman),5 nos

interlocuteurs ne cessaient d’invoquer « le ‘orf de la construction » comme un élément

fondamental de cités historiques. Le ‘orf est aussi appelé droit musulman, droit local, ou

droit coutumier. Nos interlocuteurs ont utilisé divers concepts pour désigner les normes qui

régissaient la construction des ksour : qanoun, ‘orf, fiqh, shari’a.6 Bien que, au point de vue

doctrinal, ces concepts renvoient à différents degrés de juridicité, il nous est apparu évident

que nos interlocuteurs les utilisaient quasiment comme des synonymes. Pourtant qanoun est

l’équivalant de décrets ou de lois ; ‘orf d’usage ou de coutume , aussi bien en tant que source

formelle que source matérielle du droit ; fiqh est plus proche du concept de droit tandis que

Baber JOHANSEN (1999) propose de traduire shari’a par normativité révélée. Cette variété

d’appellations illustre l’ambigüité qui règne localement quant à la définition de cette notion.

Quel est l’usage du concept ‘orf de la construction au M’zab et aussi les différentes

représentations sur le ‘orf de la construction au M’Zab et des ses sources?

1.GUELIANE, N. (2019), Les nouveaux ksour de la vallée du M’Zab (1995-2016) : De la permanence et des

mutations de la solidarité sociale dans leurs réussites et leurs échecs, thèse de doctorat, EHESS : Paris, 925p.

https://journals.openedition.org/acrh/10490

2 Aɣlan est la terminologie employée par les Mozabites pour designer leur territoire ; le M’Zab (le cadre naturel 

et le cadre bâti).
3 En Algérie, les Mozabites forment un groupe religieux et linguistique particulier. Ils sont, d’une part, des

Berbères Zénètes parlant une variante de Tamazight : le tamzabt (IBN KHALDOUN, 1999: 304). D’autre part,

et contrairement à la majorité des Algériens adoptant l’Islam sunnite, les Mozabites sont des Ibadites : une

branche minoritaire de l’Islam appartenant au kharidjisme – celui-ci étant le résultat du conflit politique qui a

tourmenté la khilafa musulmane après l’assassinat de ’Othman ibn ‘Affan en 656 (MERGHOUB, 1972: 13)
4. Vous trouvez les critères du classement du M’Zab sur le site officiel de l’UNESCO,

https://whc.unesco.org/fr/list/188/
5 Kar (Ksour), un village saharien souvent fortifié et/ou aggloméré (GRAVARI BARBAS, 2005 ;

CHEKHAB-ABUDAYA, 2012 et 2018 ; CÔTE, 2005 ; MAHROUR, 2011 ; GUELIANE, 2019). Au M’Zab,

nous enregistrons l’emploi du mot aɣrem pour désigner ces ensembles. En Berbère, aɣrem signifie à la fois ville

et village fortifié (DRAY, 1998 ; DELHEURE, 1984 ; MERCIER, 1922 ; CAPOT-REY, 1953 ; GUELIANE,

2019). La vallée compte cinq ksour : Taɣardayt, At Yezjen, At Melichet, At Bounour, et Tagnint.
6 MAHÉ considère la traduction de Shari’a par «normativité révélée » et qui a été proposé par JOHANSEN

Baber dans Contingency in a sacred law. Legal and ethical norms in the muslim Fiqh, comme la plus

satisfaisante (MAHÉ, 2003: XV)
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Dans cet article nous essayerons de répondre à ces questions en nous attachant en

particulier à l’institution traditionnelle chargée de son application. Puis nous procédons à une

présentation de ses sources écrites dans le cas mozabite.

Pour répondre à cela, nous avons d’abord fait usage de ressources documentaires. Il s’agit

essentiellement de deux manuscrits de Sheikh Abu El Abbas Ahmed Ben Mohammed Ben

Bakr Al Farstaï (?-1110) ; Kitab talkhiṣ al qismaetcelui de uṣûl al araḍîn. Du livre de Takmil

li ba’aḍi ma akhala bihî kitab nil du Sheikh Abdelaziz Ben El Hadj Ibrahim Al Thamini

(1717/18- 1808) et du manuscrit du Sheikh Amhammed Ben Youcef Tfayesh (1821-

1914) Mokhtaṣar fi ‘imarat el arḍ . Ces manuscrits restent des références incontournables en

matière du ‘orf de la construction dans la vallée du M’Zab. Il semblerait que ces sources

écrites soient les seules existantes ou disponibles. C’est en tout cas ce que les membres de

l’association Tourath de Ghardaïa et les bibliothécaires Qotb et La’li à Béni Isguen nous ont

assuré. À ce propos, Boukraa et Bakli deux archivistes à la bibliothèque La’li ont précisé que :

« Concernant le ‘orf, il y a le manuscrit d’el qisma, puis un autre ouvrage d’Abdelaziz

Thamini et celui de Tfayesh qui, en quelque sorte, sont des résumés du premier. Sinon,

l’ouvrage qui traite vraiment des règles de la construction reste celui d’el qisma et nous

n’en connaissons pas d’autres » (ar.).1

Par ailleurs, lors d’un entretien avec amin el ‘arsh de Ghardaïa2, il nous a été expliqué

que le premier à avoir écrit le ‘orf de la construction au M’Zab est le Sheikh ‘Ammi Saïd el

Jarbi vers le XVe siècle. Le premier, dans le sens où le manuscrit d’el qisma wa uṣûl al 

araḍîn d’El Faristaï est écrit vers l’an 1000, concerne essentiellement les ksour de l’Oued

Righ. De sorte que si ‘Ammi Saïd el Jarbi a réellement écrit un document concernant le

M’Zab, il aurait été de ce fait le premier à le faire ; « en effet, le ‘orf, ici au M’Zab, a été

rédigé pour la première fois par le Sheikh ‘Ammi Saïd. Il en a fait une sorte de loi

[qanoun]… » (ar.).3 Néanmoins, quand nous lui avons demandé où trouver le texte, il a

répondu « non il n’existe plus, tu ne le trouveras pas » (ar.). Nous avons donc mené une

enquête afin de vérifier l’existence d’un tel document. Nous avons commencé par contacter

1. Les lettres en fin de l’entretien renvoient à la langue avec laquelle l’entretien a été effectué
2 Les oumanas/ laoumnas – sing. Amin -, sont des experts qui « maîtrisent le droit coutumier et qui ont un rôle de

médiation. Ils veillent à ce que les normes et les règles de construction soient appliquées et aplanissent les

différends fonciers et de partage des eaux » (OUSSEDIK, 2007 :111). Les oumanas forment une institution

traditionnelle apparue, selon notre interlocuteur de l’OPVM (office de la promotion de la vallée du M’Zab) vers

l’an 1306 sous le nom de oumana saïl wa el arch — les oumanas de l’oued et du arch (Le arch est employé ici

pour désigner la cité, le ksar, la ville). Les oumanas d’el oumran sont ainsi des spécialistes de la gestion de la

construction à l’intérieur du ksar et de la palmeraie, suivant les normes de construction traditionnelles ou l’orf de

la construction (GUELIANE, 2019).
3 L’emploi du mot qanoun n’implique pas une connaissance préalable, par notre interlocuteur, de la

signification doctrinale du mot, ni des différences et des glissements entre ‘orf et qawanin. Il ne prend pas aussi

le même sens que la réglementation villageoise de la grande Kabylie lqanun (n taddart) (MAHÉ, 2001). En

effet, le mot a été employé, ici, dans le sens commun pour signifier la loi étatique (la loi officielle algérienne de

nos jours). Il a été employé par notre interlocuteur afin de renvoyer au pouvoir et à l’autorité qu’avait ce ‘orf

(celui écrit par ‘Ammi Saïd el Jerbi) et qui avait le même poids qu’un qanoun de nos jours (loi étatique).



Revue d’histoire méditerranéenne. Numéro : 02, juin 2020.

76

l’association Tourath de Ghardaïa, l’association Tourath de Guerrara et la bibliothèque La’li

de Beni Isguen. Ces trois bibliothèques détiennent un fond important de documents et de

manuscrits, mais aussi des experts et des archivistes capables de nous orienter sur la question.

Pourtant, aucun d’eux n’a entendu parler de ce document ; « concernant la lettre de ‘Ammi

Saïd sur le ‘orf, il n’y a aucune trace d’un tel document. Je suis spécialiste des manuscrits

mozabites, mais je ne l’ai jamais vu» (ar.), affirme le conservateur de la bibliothèque La’li à

Béni Isguen. Nous avons alors contacté le responsable de la documentation à l’office de la

promotion de la vallée du M’Zab (l’OPVM).1 Ce dernier a, lui aussi, confirmé n’avoir aucune

information sur ce fameux document. En revanche, il a fait une surprenante déclaration en

attirant notre attention sur le fait que les oumanas de Ghardaïa sont très discrets en ce qui

concernait leurs sources et documents. Il a ajouté — ce qui éclairait cette discrétion — que

l’OPVM2les a implorés maintes fois de partager avec eux leurs écrits, archives et cartes dans

le but de mieux les préserver et d’éviter qu’ils ne disparaissent avec la mort des oumanas. En

vain. Cela dit, il est possible que le document en question existe réellement, puisque amin el

‘arsh nous en a parlé et il est bien placé pour le savoir. Peut-être même, a ajouté mon

interlocuteur, que certains en détiennent une copie, mais refusent de la rendre publique. Ce

qui nous rend perplexes, c’est que les deux auteurs cités précédemment — Al Thamini et

Tfayesh — ne se réfèrent à aucun moment au document de ‘Ammi Saïd alors qu’ils ont

reproduit le texte d’el qisma, qui est encore plus ancien ! Si un tel document existait

réellement, pourquoi, ces auteurs, ne l’auraient-ils pas mentionné ?

Parmi les documents que nous avons réussi à obtenir, figure le ’orf de Ghardaïa présenté

sous la forme d’un arrêté communal n° : 35/87 (cf. annexe1). Ce document nous a été délivré

par les archives de la commune de Ghardaïa. Le document est composé de cinq pages, écrites

en langue arabe, daté de 1987 et signé par le maire de Ghardaïa (APC de Ghardaïa). Le même

document nous a été présenté chez amin el ‘arsh de Ghardaïa, qui nous a expliqué que l’arrêté

fut élaboré par les oumanas puis validé et signé par la commune, pour devenir ainsi un

document officiel.3 Nous avons également obtenu le ‘orf de Guerrara (cf. annexe 2) de la part

des oumanas de la même ville, accompagné d’un rapport d’inspection fait entre les oumanas

et la commune de Guerrara. Ce type de rapports est établi souvent suite à la résolution — à

l’amiable4 — d’un litige entre deux habitants, ou l’engagement d’une mission – nettoyage des

canaux d’eaux dans le cas du document en (cf. annexe 3, PV d’inspection réalisé entre les

oumanas et la commune de Guerrara). —. Contrairement à celui de Ghardaïa, le ‘orf de

Guerrara n’est pas validé par la commune, il n’a donc bénéficié d’aucune reconnaissance

administrative ou légale.

1. Une institution sous la tutelle du Ministère de la Culture et qui a pour mission la protection et la promotion du

patrimoine de la vallée du M’Zab, voir le site officiel de l’OPVM.

http://www.opvm.dz/7_Pr%C3%A9sentation/d
2 Nous pensons que le caractère officiel de cet organisme explique probablement la méfiance des oumanas.
3 La transformation d’un ‘orf en arrêté communal est un élément important puisqu’il permet de comprendre

l’articulation entre l’auto-organisation du M’Zab et l’appareil administratif algérien - un point que nous allons

aborder par la suite -.
4. Vous pouvez trouver et télécharger les annexes 2, 3 et 4 sur le site de la revue : www.univ-bejaia.dz/rhm.
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Nous avons ensuite entrepris une enquête de terrain en réalisant de nombreux entretiens.

Notre objectif était de collecter les différents points de vue concernant le ‘orf. Pour cela, nous

nous sommes d’emblée orientés vers l’institution traditionnelle des oumanas. Nous nous

sommes entretenus avec un amin ‘arsh, un amin ‘oumran de Ghardaïa et un amin ‘oumran

d’El Attef. Nous avons également eu l’occasion de nous entretenir avec un groupe composé

de cinq membres des oumanas de Guerrara ; un ‘azzabi ; un architecte ; deux administrateurs

et un agriculteur. En plus d’être oumanas, nos interlocuteurs sont aussi membres de

l’association Tourath de Guerrara. Du fait qu’ils sont des spécialistes du ‘orf de la

construction, nos interlocuteurs nous ont apporté de précieux témoignages. Ici, nous tenons à

préciser que certes Guerrara est située en dehors de notre aire d’étude, mais nous avons jugé

intéressant de faire une enquête avec les oumanas de cette ville. Puisque, d’une part, le ‘orf de

la construction concerne tous les ksour mozabites que ce soit dans la vallée, ou en dehors,

d’autre part, l’institution des oumanas de Guerrara est encore active et bien organisée,

contrairement à celles des ksour de la vallée du M’Zab qui — à l’exception d’El Attef et

Ghardaïa — se sont affaiblies depuis l’indépendance.1Circonscrire l’enquête aux seules

institutions d’El Attef et Ghardaïa n’aurait pas permis d’exercer des comparaisons

intéressantes. Ce qui nous a amenés à contacter les oumanas de Guerrara à la suite d’un

entretien avec un chef de service à la direction de l’Urbanisme de Ghardaïa (DUC). En plus

des oumanas, nous avons également eu des échanges avec les gérants – spécialistes des

manuscrits mozabites – à la bibliothèque La’li à Béni Isguen, de la bibliothèque Tourath à

Ghardaïa, et le propriétaire d’une bibliothèque privée à Ghardaïa.

Qu’est-ce que le ‘orf ou le fiqh de la construction au M’Zab ?

Comme nous l’avons déjà expliqué, lors des entretiens sur le ‘orf de la construction, les

interlocuteurs utilisaient un amalgame de notions : fiqh, ‘orf, coutumes, qanoun, sans pour

autant en avoir l’usage rigoureux qui serait celui d’un fqih. De fait, nous allons d’abord

essayer de dissiper quelques confusions en revenant sur deux notions : le ‘orf el bina « le ‘orf

de la construction » et fiqh al ‘oumran, puisqu’elles sont au cœur de cette confusion. Tout en

ayant à l’esprit le contexte de leur utilisation par nos interlocuteurs et les liens existant entre

les deux notions. Nous ne prétendons pas, par ailleurs, nous lancer dans une recherche

historique sur l’émergence du ‘orf ou du droit coutumier au M’Zab, ni de la place de la

coutume dans la réglementation algérienne, ni même faire une comparaison entre la

méthodologie du fiqh et celle du ‘orf. Nous nous contenterons seulement de faire état de ce

qui est vraiment mis en œuvre dans le ‘orf de la construction et des notions auxquelles nous,

et nos interlocuteurs avons fait référence.2

1. En effet, l’institution des oumanas est presque inactive à Beni Isguen, Melika et Bounoura. D’ailleurs, elle est

tellement méconnue dans ces ksour, que nous n’avons pas pu contacter un expert dans le domaine. Le seul amin

que nous ayons pu repérer à Beni Isguen était un homme âgé et malade (plus de 90 ans).
2. Le sujet relève d’un grand intérêt pour les chercheurs sur le M’Zab et le ‘orf, digne d’un travail indépendant,

analogue à celui de Van Staëvel Jean-Pierre qui dans sa thèse de doctorat, publiée en 2009, avait traité du droit

malikite après l’analyse du manuscrit de Al-i'lan bi-ahkam al-bunyan du maitre maçon tunisien Ibn al-Rāmī 

(Tunis, 14 th c) : droit malikite et habitat à Tunis au XIVe siècle : Conflits de voisinage et normes juridiques

d’après le texte du maître maçon Ibn al-Rami Broché.
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Étymologiquement, ‘orf signifie ce qui se sait (i.e. d’une façon de faire). Dans le Coran, al—

‘orf, dérivé de la racine < ‘R F > champ sémantique de savoir, être connu, a la connotation de

ce qui est juste et accepté. ‘Orf est mis en relation avec le bien (al-ma ‘rūf) qui doit être

ordonné, et opposé au vocable de munkar < nukr> (abominable). Ainsi peut-on comprendre le

mot ‘orf comme le comportement généralement reconnu comme bon, le bon usage. De cette

acception de ‘orf comme bon usage, les fqih (juristes) locaux ont colligé les règles

immanentes aux pratiques sociales en vigueur de façon à stabiliser une « coutume » dans la

perspective de l’administration de la justice. C’est cette coutume qui est habituellement

désignée comme ‘orf. Le droit coutumier est à son tour imposé selon des procédures

particulières, par des instances légitimées à cet effet et soumises à des sanctions (MÜLLER,

2012). Cette instance est, dans le cas du M’Zab, l’institution des oumanas.

La deuxième notion est le fiqh1. Nos interlocuteurs faisaient habituellement la

différence entre le ‘orf et le fiqh (shari’a). Alors qu’elle est la raison de la confusion qui règne

habituellement dans ces matières ? Le droit coutumier est-il toujours compatible avec le droit

musulman ? Ou, comme s’était déjà interrogé Jacques Berque : la coutume n’est elle pas

devenue une source supplémentaire aux quatre sources classiques du droit islamique ?

Marcel MORAND précise que les amendes — qui constituent les principales sanctions

aux coutumes locales — ne sont issues ni du Coran ni même de la Sunna (MORAND,

1903:12). Inversement, les châtiments corporels — à part la bastonnade et l’emprisonnement

temporaire —, qui sont approuvés par le fiqh ne figurent pas dans les qanoun du M’Zab. Ce

qui permet déjà de constater que le droit coutumier mozabite a été revisité afin d’être

conforme avec la réalité sociale et les coutumes de la région. Ce point a été également abordé

dans toute sa complexité par BERQUE à travers le cas exemplaire du khammès — (métayer

au quinte qui est la forme juridique fondamentale de l’économie agricole du Maghreb et

absolument non conforme au droit musulman) —. Dans son analyse, Berque a qualifié ce

processus d’africanisation du droit. Il démontre, à travers le cas marocain, « quel outillage

juridique disposait le fiqh, et quelle fut, devant la coutume à normaliser, sa démarche »

(BERQUE, 2001 : 228). L’auteur conclut qu’il n’est plus possible de nier l’influence de la

coutume sur le droit musulman — ce qu’il a qualifié de légende de « l’immutabilité

islamique » (BERQUE, 2001 : 217) —. BERQUE illustre aussi le cheminement

philosophique de l’intégration de la coutume dans le droit positif. En effet, « la coutume a pu

confluer dans le droit positif, qu’élabore et fixe à mesure la jurisprudence, mais par le biais

d’une doctrine purement islamique. Le développement du fiqh a été cohérent et continu.

L’idée d’un droit religieux immuable – en fut-il jamais ? – peu à peu déserté par la vie,

tombée en désuétude et supplantée par le droit positif, issu des ordonnances de Princes ou de

1. « Le mot fiqh signifie “intelligence ou compréhension” (d’un discours), et peut désigner dans les textes les

plus anciens l’ensemble des matières religieuses. » (BLEUCHOT, 2000). Traditionnellement le fiqh est basé sur

quatre sources classiques : le Coran (le livre sacré de l’Islam), la sunna ou le hadith (qui sont les dires et les actes

du prophète de l’Islam), puis le consensus de la communauté Idjmaa el umma ainsi dans « les cas épineux, le

droit devait être complété et interprété à la lumière des avis de la communauté » (BENSIDOUN, 1963 : 130.).

Enfin, la dernière source est le qiyas « ou raisonnement par analogie, permettant de s’appuyer sur des précédents

pour juger des cas nouveaux » (BENSIDOUN, 1963 :130.).
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la coutume locale… » (BERQUE, 2001 : 225).1 Dans la même perspective, Louis MILLIOT

reconnait que ce serait une erreur d’apercevoir la solution du problème des rapports entre le

droit musulman et le droit coutumier, en Afrique du Nord, dans une séparation et une

opposition irréductibles de ces deux systèmes juridiques. L’influence du shar’ s’exerce en

pays de coutume, et, à l’inverse, la coutume réagit sur le fiqh en pays de droit musulman. De

fait, il n’y a pas de coupure absolue entre le droit coranique et les codes coutumiers berbères,

il y a une influence permanente et très ancienne entre les deux, ce ne sont pas deux mondes

étanches.

Les auteurs précédemment cités se rejoignent pour dire que le droit maghrébin est

d’origine coutumière, et que la coutume a été intégrée au droit écrit. En revanche, nous tenons

à noter que ces auteurs ont traité de la question sans distinction entre les écoles de l’Islam,

sinon en référence à l’école malikite dominante au Maghreb. Leurs conclusions peuvent-elles

être reconduites sur la doctrine ibadite dominante au M’Zab ? Une doctrine encore plus stricte

dans son interprétation du texte que le malikisme.2

En effet, l’Ibadisme comme école de droit est très proche du Malikisme. En pratique,

les différences doctrinales entre les deux écoles portent principalement sur des questions

constitutionnelles et sur des points de vue interprétatifs du Coran et la Sunna. Pour le reste,

« les lois concernant les transactions (mu’amalat), la propriété du sol, le régime foncier et les

droits d’eaux restent fondamentalement les mêmes et sont très influencées par les coutumes

locales » (CAPONERA, 1976). Ce qui nous laisse penser que les conclusions de BERQUE,

MILLIOT, MORAND sont aussi valables au M’Zab, tout comme le reste du Maghreb, malgré

la différence doctrinale.

Pour conclure, il n’est pas pertinent de revenir sur chaque article du ‘orf de la

construction au M’Zab pour vérifier s’il est conforme ou pas avec le droit musulman.

Néanmoins, nous considérons que « les normes du droit coutumier, réunies sous les termes de

1. Certes ce progrès jurisprudentiel s’est prononcé dans quelques domaines (fondation pieuse immobilière, us

agricoles), mais il a été exclu dans d’autres, le domaine commercial, par exemple.
2. Concernant les divergences entre Ibadisme et Sunnisme, J. Schacht explique que les écoles sunnites diffèrent

des écoles hétérodoxes, plus que les premières diffèrent les unes des autres. Ainsi, depuis longtemps, les sectes

anciennes sont restées en contact étroit avec la communauté orthodoxe et ont adopté la loi telle qu’elle a été

développée dans les écoles orthodoxes, introduisant seulement quelques modifications exigées par leurs postulats

politiques et dogmatiques particuliers. Un point de vue partagé par Tadeusz LEWICKI, qui dans ses travaux sur

l’Ibadisme, soulève qu’en général, « la dogmatique et les théories politico-religieuses des ibadites Wahbites se

rapprochent dans quelques questions principales de celles des sunnites » (LEWICKI, 1958: 76). De son côté,

ERSILIA Francesca explique que les similitudes entre le sunnisme et l’ibadisme comme systèmes juridiques

peuvent facilement s’expliquer par le fait que les deux se réfèrent aux mêmes sources. Les divergences

proviennent d’une interprétation diverse du Coran et de la sunna (ERSILIA, 2015: 219). Si nous ne saurions

détailler ici les différences doctrinales entre Sunnisme et Ibadisme, il convient ici de souligner que les principes

éthiques apparus, dès le début, dans la loi ibadite ont révélé une conception rigoriste de la vie et de la foi. Les

actions pécheresses impliquaient la perte de l’état de pureté et rendaient le pécheur inapte à participer aux rites

religieux – donc à la vie communautaire. L’Ibadite qui a commis des péchés capitaux, qui n’a pas obéi à la loi

divine ou qui a participé à des innovations blâmables (bida’a) était jugé kafir (mécréant) et donc interdit de la

communauté des vrais croyants (CUPERLY, 1973 : 54.).
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l’“habitude” et du “bon usage” ont complété le droit sacré dans des domaines pour lesquels

les normes manquaient et le droit appliqué reconnaissait des règles issues de réalités sociales

fluctuantes. » (MÜLLER, 2012). Le droit islamique incluait la coutume là où il était appliqué,

et la coutume était également influencée par le fiqh. Nous considérons également que :

« tant que les normes émanent de la pratique sociale et sont formées par celle-ci, on peut

parler d’un droit coutumier. La possibilité même que ces normes soient prises en

considération au tribunal du qāḍī n’y change rien. Mais de telles normes, issues de la

pratique sociale, font partie du droit musulman dès lors que des juristes les intègrent dans

leur système de droit en tant que catégories juridiques » (MÜLLER, 2012).

De fait, même si le ‘orf de la construction mozabite provient d’une origine coutumière,

celui-ci a été le sujet d’une codification par les ‘azzabas (institution religieuse ), ce qui lui

confère le statut du droit musulman. Ce qui explique d’ailleurs la confusion de nos

interlocuteurs, qui l’ont considéré comme du fiqh.Un point qui a amplement été expliqué par

Alain MAHÉ dans son édition des œuvres d’anthropologie juridique de Jacques Berque, la

principale source de confusion dans ses matières repose sur l’absence de distinction entre la

coutume (le ‘orf) comme source formelle du droit, et la coutume (toujours le ‘orf) comme

source matérielle. Nous retrouvons également l’approfondissement de cette distinction entre

source formelle et source matérielle dans la sociologie du droit de Max WEBER.

2. Transformation d’un ‘orf mozabite en un arrêté communal ; n° : 35/87

Nous revenons sur la transformation d’un ‘orf mozabite en un arrêté communal et qui est,

à notre sens, un élément important, puisqu’il permet de comprendre l’articulation entre l’auto-

organisation du M’Zab et l’appareil administratif algérien et cela dans un contexte où le droit

est revendiqué comme monopole de l’État. Ce constat nous amène à donner une appréciation

de la situation. Notons que, le M’Zab était, et demeure encore, marqué par la présence d’un

ensemble d’institutions : religieuses, liées à l’Ibadisme, et coutumières liées à l’appartenance

berbère de la région. Durant très longtemps, ses institutions étaient les seules à avoir un

pouvoir à l’intérieur des cités mozabites. Ce fut le cas, jusqu’à l’annexion du M’Zab par la

colonisation française (1882), puis l’accession à la souveraineté nationale (1962). Suite à

laquelle, les institutions mozabites se sont trouvées face à la réalité de devoir collaborer (voir

se soumettre) aux institutions de la république. Pour les institutions religieuses il s’agit de la

halaqa des ‘azzabas — née au Xème siècle – la haute institution religieuse dans un ksar

mozabite (ASSAMAOUI , 2008). Chaque ville du M’Zab a sa propre halaqa, autonome des

autres villes. Celles-ci se regroupent toutes, les halaqas des sept cités du M’Zab et de

Ouargla, dans le haut conseil des ‘azzabas de la vallée du M’Zab et de Ouargla, couramment

nommé : le Conseil de ‘Ammi Saïd. Ce dernier est formé de trois représentants des ‘azzabas

de chaque ville. Il a pour rôle principal l’unification de la référence religieuse, la coordination

entre les halaqas des différentes villes, mais surtout l’unification des rangs et la réalisation

d’un consensus face aux autorités officielles. Concernant les institutions coutumières laïques,

il s’agit tout d’abord de la fraction — ‘achira (ta’chirt)qui regroupe toutes les familles d’un

ancêtre commun ( réél ou mythique). (HAJJ SAID, 2014:57 ; BENYOUCEF, 1992: 52). Les
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ti’chirin se regroupent toutes dans un conseil des notables ou jma’a (majliss al a’yan).1 qui à

pour mission la gestion sociale, économique et politique de la cité mozabite. Enfin, les

notables sont regroupés dans une institution confédérale, le Conseil de Ba Abderahmen El

Korti. Ce conseil a été créé à la fin des années 1980 à la suite de l’ouverture politique du pays.

Il s’occupe essentiellement des affaires politiques qui touchent l’ensemble des villes de la

confédération, par exemple les élections. Les interventions d'El Korti visent essentiellement à

unir les rangs et faire des choix politiques qui préservent les intérêts de l’ensemble de la

communauté et à aplanir les rivalités entre les villes.

Cette collaboration entre assemblées traditionnelles et État s’explique, probablement, par

le fait que le ‘orf de construction n’est pas un domaine de conflit entre le pouvoir officiel et le

pouvoir coutumier. D’autant plus que le ‘orf ne couvre qu’une partie de la ville de Ghardaïa :

l’ancien ksar, la palmeraie, et les ouvrages hydrauliques traditionnels, cela d’une part. Ainsi,

le droit coutumier peut être toléré dans des questions d’ordre privé, problèmes familiaux, de

construction, partage des eaux, atteste l’amin ‘arsh de Ghardaïa. Car pour ces questions les

gens préfèrent faire appel aux oumanas plutôt qu’à la justice qui risque de faire sortir le

problème du cercle intime (familial) et impliquer des étrangers dans des sujets qui peuvent

toucher à la réputation de la famille, de la ‘achira, ou même de tout un ksar. Mais cela ne

semble pas être la seule raison, car « parmi les facteurs pouvant expliquer ce recours à la

coutume, il faut aussi noter la facilité et la rapidité de la prise de décisions dans le système

coutumier » (AL-‘ÂLÎMÎ, 2005 : 9).À cette souplesse qui manque au système juridique

officiel, s’ajoute le type de solution que propose la coutume qui vise plutôt la réconciliation et

les solutions à l’amiable. Ainsi, si deux parties parviennent à s’entendre à propos d’un

différend qui les opposait, cette conciliation n’invalide pas la règle juridique coutumière écrite

qui s’y appliquait. Cela ressort manifestement du texte suivant : « S’ils ont réglé le différend

des deux clans sans jugement et sans règle, cette règle n’en disparaît pas pour autant. »(AL-

‘ÂLÎMÎ, 2008 : 9). En revanche, dans le cas d’un crime par exemple, il est plus difficile pour

la communauté de négliger la gravité et l’ampleur de l’acte. L’intervention, dans ces cas, des

instances de l’État devient inévitables et indispensable, explique l’amin ‘arsh de Ghardaïa.

1. D’ordre général, « le nom générique de djemaa (berbérisé en tajmat en Kabylie) désigne au Maghreb des

dispositifs extrêmement hétérogènes allant d’une sorte de conseil de famille élargie à de véritables organisations

politiques, aux procédures complexes et aux prérogatives étendues, allant de la gestion municipale à

l’administration d’une justice pénale. À la veille de l’ère coloniale, le niveau de développement et l’ampleur des

prérogatives de ce type d’institution étaient liés d’une part à des facteurs politiques (être ou ne pas être dans le

périmètre d’un État) et, d’autre part, au mode de vie et de regroupement des populations. Presque informelle

dans le cadre d’une petite unité de nomadisation de pasteurs chameliers, l’institution avait connu un

développement considérable dans les régions rurales peuplées d’agriculteurs sédentaires rassemblés dans des

villages populeux. Depuis lors, les aléas de l’histoire (et son lot de conquête militaire, de colonisation agraire et

d’États autoritaires) ont très profondément, mais aussi très inégalement, affecté ce type d’institution. Alors

qu’elles ont disparu de nombreuses régions bouleversées par les phénomènes multiformes induits par la

colonisation européenne (confiscation des terres, déplacement des populations, paupérisation, etc.) puis

l’avènement d’État indépendant, elles se sont maintenues dans d’autres. Dans les régions où elles fonctionnent

encore, leur emprise, leurs prérogatives et leur dynamisme sont extrêmement variables. » (MAHÉ, 2011)
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D’autre part, et selon les propos recueillis auprès de nos enquêtés, les services

d’urbanisme et de construction enregistrent un manque dans la réglementation traitant des

anciens tissus (les ksour). Notons que les lois d’urbanisme en Algérie sont standards,

généralisées sur l’ensemble du territoire national sans trop s’attacher aux particularités

culturelles et climatiques des différentes régions. Ce qui semble insensé, car il n’est pas

convenable et adéquat d’appliquer les mêmes normes à un village Kabyle, à un ksar saharien,

ou à une ville du Nord.Ce qui fait qu’en cas de conflit à l’intérieur du ksar, le juge ne parvient

pas à trancher la question, puisque la loi reste muette. De ce fait, nous pouvons considérer le

‘orf de la construction au M’Zab, comme une coutume en marge de la loi ou, plutôt,

surérogatoire. Par ailleurs, l’existence d’une institution – les oumanas — encore active et qui

met la pression de façon continue sur les autorités locales fait que celles-ci prennent en

considération le ‘orf de la construction. Nous nous référons sur ce point aux témoignages

unanimes des oumanas de Ghardaïa.1 Ce qui est d’ailleurs confirmé par le fait que seul le ‘orf

de Ghardaïa a été approuvé par la commune à l’exception des autres villes. Ce qui nous laisse

penser que le poids de l’institution des oumanas a joué un rôle crucial dans la reconnaissance

et la validation de ses décisions par les autorités locales.

Il ressort également de notre enquête que les sources du ‘orf de la construction au M’Zab

sont au nombre de trois. D’abord la doctrine ibadite — qui joue un rôle particulier comme

source du ‘orf — ; ensuite, la jurisprudence et les expériences résolues et transmises du maître

à ses apprentis soit par écrit soit oralement et qui servent de référence aux problèmes

rencontrés. Enfin, la dernière source réside dans les oumanas eux-mêmes, qui veillent à

l’application du ‘orf, mais aussi à son évolution au fil du temps et des situations. Les

décisions des oumanas ne sont pas prises de façon arbitraire et individuelle, mais elles se font

à la base de longues années d’expérience et d’un consensus avec les ‘azzabas.

3. Sources écrites du ‘orf de la construction mozabite

Les premières traces écrites du ‘orf de construction au M’Zab se trouvent dans le

manuscrit d’el qisma et celui de uṣûl al araḍîn. Ces deux manuscrits ont pour auteur le Sheikh

Abu El Abbas Ahmed Ben Mohammed Ben Bakr Al Farstaï, mort aux environs de

l’an 1110.2Les deux manuscrits ont été rassemblés en un seul ouvrage qui a été édité par

l’association Tourath de Guerrara3. Cette édition a facilité le travail des chercheurs intéressés

par la région, car les copies des manuscrits sont, dans leur majorité, des propriétés privées,

d’accès difficile, particulièrement à des étrangers. Pierre Cuperly souligne que le manuscrit

d’el qisma revêt « une importance exceptionnelle, pour ce qui concerne le M’Zab en

particulier et les cités de l’Oued Righ, puisqu’il est le premier, à notre connaissance, à aborder

1 Voir : GUELIANE, N, « Les oumanas : Le corps exécutif du orf de la construction au M’Zab (Algérie) »,

Asinag, n° 14, 2019, pp. 95-110. https://www.ircam.ma/…/default/files/Nora_Gueliane_14_fr.pdf
2 L’auteur est le fils du Sheikh Abu Abd Allah Mohammed B. Abi Bakr qui fut le fondateur de l’Ibadisme au

M’Zab et l’instaurateur de la halaqa des ‘azzabas.
3. Ce livre a été écrit par Sheikh Bakir Ben Mohammed Sheikh Belhaj et le Dr Mohammed Ben Salah Nacer

édité par l’association Tourathde Guerrara (deuxième édition de 1997). Il est accessible sur internet via le lien :

http://ia800800.us.archive.org/8/items/youcef08/kisma-wasolalaradin.pdf



Revue d’histoire méditerranéenne. Numéro : 02, juin 2020.

83

ces questions, à une époque proche de la fondation des cités du Mzab » (CUPERLY, 1987 :

91).

Par ailleurs, le Kitab talkhiṣ al qisma et le Kitab uṣûl al araḍîn sont d’abord, comme leurs

titres l’indiquent, des ouvrages de droit portant sur la propriété foncière, le partage et

l’association. « Il serait donc vain d’attendre de ce traité une description minutieuse des

éléments architecturaux ou de la texture urbaine d’une cité ibadite au moyen âge »

(CUPERLY, 1987 : 89). Il s’agit essentiellement de solutions juridiques à des questions

auxquelles les habitants sont confrontés lors de la construction ou de la reconstruction d’un

ksar : des problèmes de voiries, de voisinages, la construction des différentes parties du

ksar comme les portes, le système de défense, les interdictions de construire sur certains

terrains (ḥarîm). Il traite également de la reconstruction du ksar et des remparts, de la

construction et la reconstruction d’une maison, des matériaux de construction employés

(CUPERLY, 1987 : 94). Les réponses données par l’auteur permettent ainsi de reconstituer le

cadre urbain, les étapes de construction, les règles et normes qui régissent la construction du

ksar.

Le livre est composé de huit chapitres. Le premier traite de la nature de l’association —

sharika wa al-qisma — ; le deuxième concerne les chemins et voies de communication —

turuq wa masâlik 1— ; le troisième chapitre étudie le droit de la création d’un ksar et ses

éléments ; le quatrième examine l’exploitation (ou la vivification) de la terre grâce à l’eau de

pluie2 ; le cinquième aborde le droit du labour de la terre ; le sixième se penche sur l’arrêt des

dommages (ḍarar) et leur constat3 ; le septième s'intéresse à la plantation des arbres et les

servitudes – ḥarim — 4et, enfin, le huitième se focalise sur le droit de la terre indivise

(musha’). Nous nous attacherons essentiellement ici, au troisième chapitre, traitant du droit à

la création d’un ksar.

La deuxième source est Takmil li ba’aḍi ma akhala bihî kitab nil de Abdelaziz Ben El

Hadj Ibrahim Al Thamini (1717-1808). Celui-ci n’est, en fait qu’un résumé du livre

précédent. Il reproduit d’ailleurs la même division en chapitres que celui d’el qisma, dans un

style et une langue plus simple. Enfin, la troisième source est le manuscrit du Sheikh

Amhammed Ben Youcef Tfayesh (1821-1914) ; Mokhtaṣar fi ‘imarat el arḍ qui m’a été

fourni, en copie numérique, par la bibliothèque Qotb de Beni Isguen(cf. Annexe 4)5. Son style

est inégal. Écrits en arabe maghrébin, les chapitres sont numérotés de 27ظ jusqu’à .68و Ce

manuscrit est lui aussi une sorte de résumé de celui d’el qisma. Néanmoins, il est d’une

importance cruciale, puisque datant du XIXe siècle, il est le document le plus récent traitant du

1 Ce chapitre détaille les types de voies, leur déviation, leur entretien, les ponts, les ruelles, les rues dans les

palmeraies et dans les jardins, et les gargouilles (BABANEJAR, 2008: 20).
2 Ce chapitre traite de « l’utilisation de l’eau de pluie dans la création des jardins et palmeraies, son partage, les

rigoles et les déversoirs, leur construction et leur entretien » (BABANEJAR, 2008: 21).
3 Ce chapitre s’intéresse à l’éradication du mal « entre les voisins, les agriculteurs, entre la personne privée et

publique » (BABANEJAR, 2008: 21).
4 Ce chapitre traite de la culture des terres, le partage des terrains et de la récolte, ainsi que des différentes

servitudes pour les arbres, les palmiers, les voies, les puits, les sources et les villes (BABANEJAR, 2008: 21).
5 .Vous trouvez le manuscit de Mokhtaṣar fi ‘imarat el arḍ annexé sur le site : www.univ-bejaia.dz/rhm.
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‘orf de la construction au M’Zab. De ce fait, il apporte des réponses de l’époque allant de

Thamini (1800), jusqu’à celle du Sheikh Tfayesh (1900). C’est dire que ce document permet

d’examiner l’évolution et les mutations qui sont survenues au M’Zab durant une période

charnière.1

Par ailleurs, étant donné que la plus récente des trois sources date de 1900, il est peu

probable que les oumanas les utilisent pour gérer des problèmes urbains contemporains. C’est

ce qu’a confirmé un amin ‘oumran de la ville de Ghardaïa, «pour le livre d’el qisma, il date

du Xe siècle. Il ne faut pas oublier que les choses évoluent dans le temps, les lois changent.

Donc depuis cette époque beaucoup de choses ont changé » (ar.). Ce constat nous a conduits à

nous interroger sur l’existence d’autres sources écrites codifiant la production urbaine au

M’Zab.

Nous avons commencé par les itifaqats (arrêts et délibérations) laissées par les assemblées

des cités du M’Zab.2 Ces textes, qui ont codifié les différents domaines de la vie au M’Zab,

relèvent d’une sorte de jurisprudence qui permet de détailler les changements très concrets des

situations vécues. Cependant, aucun de nos interlocuteurs ne nous a révélé avoir eu affaire à

un itifaq traitant de l’urbain ou de la construction dans le ksar.3Cela semblait allez de soi pour

eux étant donné que ces problèmes relèvent de l’autorité et de la compétence des oumanas. Si

bien que les ‘azzabas et les notables, qui avaient la haute main sur l’élaboration des itifaqats

du ksar, n’avaient pas à traiter de la question. De fait, l’autonomie dont jouissent les

oumanas, leur donne suffisamment d’autorité pour prendre des décisions et les faire appliquer

sur le terrain, sans passer par les autres institutions de la ville. C’est ainsi que nos

interlocuteurs nous expliquaient que l’existence de l’institution des oumanas rend inutile un

itifaq concernant la construction.

Nous nous sommes donc ensuite orientés vers l’office de la promotion de la vallée du

M’Zab. Ce dernier, étant un des acteurs principaux de la sauvegarde du patrimoine de la

vallée, a publié quelques brochures sur le ‘orf de la construction.4Celles-ci se limitent à un

descriptif sommaire de l’état des lieux sans un profond travail de recherche sur la question.

Nous avons alors interrogé notre interlocuteur à l’OPVM, pour savoir pourquoi l’office ne

disposait pas de documents ni d’un travail approfondi sur la question du ‘orf de la

construction, alors que celui-ci est un des éléments fondamentaux du patrimoine de la vallée.

1 Si le M’Zab était stable durant des siècles, son annexion en 1882 était un événement déclencheur de mutations.

D’où l’intérêt du document de Tfayesh, qui a été élaboré durant cette période.
2. Les itifaqats sont des textes « juridiques » produits sur la base d’un consensus de ‘azzabas et de la jma’a ou

plus exactement des « comptes rendus de décisions consensuelles » (OUSSEDIK, 2007: 23). Ils ont de ce fait

une légitimité religieuse et coutumière et ont force de loi.
3. Sans négliger les itifaqats datant d’avant 1900, nous avons cherché essentiellement des itifaqats de la période

de 1900 jusqu’à l’indépendance du pays (1962). Il s’agissait de voir, si celles-ci ont essayé de s’adapter aux

changements urbains et architecturaux qui sont survenus durant la période coloniale. La recherche a été menée

essentiellement à l’association Tourath de Ghardaïa, dans la bibliothèque privée d’Abdrahmen Haouache à

Ghardaïa et auprès des oumanas de Ghardaïa et d’El Attef
4. Les brochures sont téléchargeables sur le site officiel de l’office de la promotion de la vallée du M’Zab

(OPVM). Cf. http://www.opvm.dz/19_Brochures/i.
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Notre interlocuteur s’est contenté de nous répondre qu’à part les sources écrites - citée ci-

dessus - l’OPVM ne disposait d’aucun autre document, et que l’institution des oumanas est la

mieux placée pour nous guider. Il a ajouté que cette dernière est très discrète et ne partage pas

les documents dont elle dispose avec eux. Il a précisé :

« Les oumanas sont très discrets, on leur a parlé plusieurs fois de la question de la

documentation. On pense qu’ils ont des documents très précieux, des archives, des cartes.

Etc. D’ailleurs, ils étaient six amins, quatre, seulement, d’entre eux sont vraiment

expérimentés. Ils viennent de perdre un membre, ils sont en diminution, et ils sont tous

âgés. S’ils meurent avant de transmettre leur connaissance, on risque de perdre à jamais

un savoir-faire précieux. Pour sa survie, l’institution doit adopter une politique plus

ouverte. S’ils ne veulent pas collaborer avec l’OPVM parce que c’est une institution

officielle, alors, qu’ils le fassent avec des associations de patrimoine et elles sont

nombreuses ici au M’Zab, mais le plus important c’est qu’ils partagent leur savoir » (ar.)

Nous avons ensuite contacté un membre de l’association Tourath à Ghardaïa, qui nous

a, à son tour, orientés vers l’amin ‘arsh de Ghardaïa. Ce dernier a expliqué que, certes ces

manuscrits – mentionnés précédemment – étaient une source principale du ‘orf de la

construction, mais que cela ne voulait pas dire que les oumanas travaillaient avec sur le

terrain. L’amin a ajouté que ces manuscrits étaient anciens, que les choses avaient évolué

depuis et que s’il y avait bien une norme inchangeable, c’était bien la morale : «Il ne faut pas

oublier que les choses évoluent dans le temps. Les lois changent, donc, depuis cette époque,

beaucoup de choses ont changé. [Alors quel est votre support actuel ?] : C’est la Morale [al-

akhlaq]… » (ar.). Notre interlocuteur a ajouté que les oumanas usaient de ce qui convenait à

la situation à laquelle ils étaient confrontés

« On travaille avec les manuscrits, mais on prend juste ce qui nous convient. Après on a

un contact permanent avec les ‘azzabas de la grande mosquée de Ghardaïa (al-‘atiq) [ al-

‘atiq est la mosquée principale du ksar, là où siège les ‘azzabas]. Quand il y a un grand

problème, on fait une réunion avec eux, on se met d’accord sur la meilleure solution. Bien

sûr, quand il le faut, on collabore également avec la société civile, et les autorités

étatiques… » (ar.).

Nous avons conclu de ce qui a été dit qu’une grande partie du ‘orf reste sous forme

verbale et implicite. C’est précisément ce que désigne le ‘orf en tant que source matérielle du

droit. Tout n’est pas forcement écrit, et ce qui est écrit n’est pas forcement appliqué sur

terrain. Ainsi, et devant un tel manque de sources écrites, une institution comme les oumanas

revêt un rôle fondamental tant pour ce qui est de la conservation de cette tradition orale que

pour la liberté dont il dispose en fait pour adapter ces normes à des contextes nouveaux. Un

constat confirmé par nos interlocuteurs qui témoignent que le ‘orf se transmet du maître à son

apprenti, directement sur terrain. Pour cela, les oumanas appliquent des normes générales —

ce que notre interlocuteur a qualifié de moral — comme : repoussez le mal et attirez-le bien –

darâ al mafassid wa jalb al maṣalih —, ou bien ; éviter le mal – la ḍarar wala ḍirar —, et se

prémunir du mal prime sur la quête du bien – darâ al mafassid awla min jalb el maṣalih — .

Ainsi que le bien commun prime sur l’intérêt de quelques-uns (ou de l’élite) – el maṣlaḥa el 

‘ama taghlib ‘ala al maṣlaḥa al khaṣa —. L’amin ‘arsh de Ghardaïa a rappelé à ce propos :
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« On applique ce qui est dans le ‘orf, un ‘orf fait par nos ancêtres depuis sept siècles. Le

‘orf tire ses fondements . Il dit que celui qui expose l’intimité de sa maison n’a ni prière

ni jeûne de la loi musulmane. C’est le cas d’une personne qui crée une grande ouverture

en face de la maison d’un voisin, et commence à le surveiller et voir les femmes de la

maison. Pour cette raison d’ailleurs, dans nos ruelles assez étroites, on n’a pas le droit

d’ouvrir une porte en face de la porte du voisin. Car si la personne sort il peut voir

l’intimité de la maison, ce qui n’est pas acceptable chez nous » (ar.).

Dans la continuité de ce qui a été dit, un des oumanas d’El Attef a témoigné : « il s’agit

essentiellement d’une tradition orale. On revient vers ces manuscrits quand il y a un problème

pour lequel on n’a pas trouvé de solution, mais c’est très rare. Car on a déjà une assez grande

expérience » (ar.). Ainsi, les normes de la construction sont entretenues par les oumanas.

Elles sont ensuite transmises – oralement — du plus expérimenté d’entre eux aux nouveaux,

par des années d’exercices et de travail sur le terrain. Le président des oumanas de Ghardaïa a

témoigné à ce propos.

« Moi comme expert et amin, je retiens tout par cœur et je le transmets aux autres

oumanas. Je peux répondre à n’importe quelle question. Le principe est simple, toutes les

règles du ‘orf sont basées sur la loi islamique (Shari’a). Après, on travaille aussi avec le

document que je viens de vous communiquer [il s’agit de l’arrêté communal n° : 35/87].

Il résume en gros les cas qu’on peut rencontrer sur le terrain. Ce résumé est fait à partir du

livre d’al— ‘imara du Sheikh Tfayesh. Cependant, nous n’utilisons pas directement les

manuscrits, mais uniquement ce résumé-là... » (ar.).

Il s’agit alors de l’arrêté communal n° : 35/87 – précédemment mentionné — datant de

1987, qui est composé de 45 articles, traitant des inondations, de la construction intra-muros

(à l’intérieur du ksar), de la construction extramuros – toutes les constructions anciennes ou

neuves situées entre les murs du ksar jusqu’à aḥabas ajdid. Ils traitent également des puits,

des canaux d’irrigation et enfin de la palmeraie. Après l’analyse du document, il convient de

conclure que celui-ci n’est applicable que sur une partie de la ville : le ksar de Ghardaïa, et la

zone allant du ksar jusqu’au nouveau barrage (aḥabas ajdid), mais il ne concerne pas les

autres ksour de la vallée, dans la mesure où chaque ksar est censé avoir sa propre institution.

Le chef de service d’urbanisme à la commune de Ghardaïa nous a précisé :

« Cet arrêté communal essaye de jumeler entre ce qui est ‘orf et ce qui est loi officielle,

dans le but de résoudre efficacement les problèmes de la ville de Ghardaïa, surtout en ce

qui concerne l’ancien tissu urbain. En tous les cas, les oumanas sont des experts

consultants, on les consulte en cas de problèmes qu’on n’arrive pas à résoudre par la loi.

Mais vous devez savoir que le ‘orf change avec le temps, avec l’évolution des problèmes,

d’où l’intérêt des oumanas... » (ar.).

À l’image de l’arrêté communal de Ghardaïa, nous avons consulté un livret, et un code

interne des oumanas de Guerrara. Le livret est intitulé ‘orf ahl Guerrara —le ‘orf des gens de

Guerrara — . Élaboré par les oumanas de la ville, avec l’approbation de ses ‘azzabas. Il a été

édité en 2009 et il est composé de quatre parties. La première partie traite du ’orf de la

construction à l’intérieur du ksar, la deuxième du ‘orf de la construction en dehors du ksar.

Une troisième s'intéresse au ‘orf de la palmeraie et, enfin, la quatrième concerne le ‘orf des
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inondations et des cours d’eau. Mais cette publication est extrêmement superficielle et de peu

d’intérêt.

Conclusion:

Quoique le ‘orf de la construction au M’Zab se réfère à une tradition écrite ancrée,

celui-ci trouve aussi ses fondements dans une importante tradition orale et dans des savoir-

faire dont la transmission est basée essentiellement sur l’expérience sur le terrain et le partage

du savoir entre maîtres et apprentis. D’où l’importance de l’institution des oumanas. En effet,

celle-ci n’assure pas uniquement la transmission du ‘orf de génération en génération, mais elle

fait aussi office de législateur, car elle a l’expérience et l’autorité pour trancher des questions

qui n’ont pas été posées au préalable. Cette institution s'inscrit dans une dynamique

contemporaine, actuelle , soucieuse de préserver l'expérience encestrale en l'appliquant et

l'adaptant au présent; Ce que l'on peut se permettre de qualifier ''d'intelligence'' pratique

alliant, conjugant passé et présent pour répondre aux situations d'aujourd'hui.
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Le portrait du Monarque en Tunisie au 18esiècle

Les cas de Hussein ben Ali et Ali Pacha.
The portrait of the Monarch in Tunisia in the 18th century:

The cases of Hussein ben Ali and Ali Pasha

.

Le résumé :

Dans cet article, nous étudierons une période importante de l'histoire moderne de la

Tunisie, la période qui concerne la première moitié du XVIIIe siècle. Nous tenterons

d’analyser la personnalité de deux dirigeants, Hussein ben Ali, qui a régné entre 1705 et 1735

et qui a été succédé par Ali Pacha qui a régné entre 1735 et 1756. On sait qu’Hussein ben Ali

a réussi à établir un pouvoir héréditaire, Il arrive à gouverner la régence jusqu'à la

proclamation de la république. La personnalité des deux dirigeants reflétait la structure

intellectuelle, politique et sociale qui prévalait en Tunisie pendant cette période.

Mots clés : Tunisie, Hussein ben Ali, Ali Pacha, mentalité politique, image du

souverain
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Introduction

Le monarque c'est un concept dérivé du même radical arabe, a’helعاھل , qui désigne le
pouvoir accordé à un autocrate, à tout souverain qui jouissait d'une autorité absolue, le
monarque impose donc son impact sur les événements historiques. Il veut apparaître dans la
meilleure image de son peuple, son comportement est inséparable du pouvoir qui le constitue,
c’est l’art d’apparaitre qui domine la politique du monarque.

Il s'appliquait aux nombreux exemples de souverains de la Tunisie, Peut-être que le plus

important de ces exemples qui peut être mentionné c’est Hussein Ben Ali et son prédécesseur

Ali Pacha qui ont régné entre 1705 et 1756. Donc la question à laquelle nous ambitionnons de

répondre est comment demeure t-il le portrait du monarque ? Et comment est-on passé du

système oligarchique, par la domination de la caste turque, au système monarchique ?

En s’appuyant sur le champ de l'anthropologie politique, cet article a pour objet de

tracer à grands traits le contexte intellectuel dans lequel le bey pratiqua le pouvoir,

L'anthropologie est le meilleur champ pour étudier la personnalité des souverains de la

Tunisie au 18e siècle.

La psychologie politique est ainsi, nécessairement, une psychologie sociale, Car le

monarque n’est autre que le reflet de la mentalité sociale. Au cœur de cette interaction, la

question de l'articulation de l'individuel et du collectif reste posée depuis Tarde et Durkheim

comme la question centrale de l’anthropologie (ROQUETTE, 1989 : 219-222)

Nous essaierons, en premier lieu, d’analyser les fondements du portrait du monarque, en

second lieu, nous évoquerons les services qu’ils lui avaient été rendus par les agents du

pouvoir beylical en tant que médiateurs entre le monarque et les communautés citadines et

tribales.

Nous examinerons la période qui s’étend de 1705 la date de l'avènement d’Hussein ben

Ali, au décès d’Ali Pacha, et l’instauration d'une nouvelle phase de pouvoir en 1756. Cette

phase a été marquée par toutes sortes de mutations et de ruptures au niveau du pouvoir,

s’inscrivant dans le contexte d’une intensification des pressions diplomatiques, commerciales,

financières et militaires européennes sur la Régence. Ces mutations ont affecté l’ensemble des

structures traditionnelles du pouvoir, et ont fortement pesé sur la personnalité du monarque.

Le Portrait du monarque

1. Le Miséricordieux

Le monarque devait en permanence faire preuve d’hospitalité et d’éloquence. Il est

pieux, Dieu lui donne, en tant que monarque, la sagesse et la prouesse. Toutefois, ses droits

étaient toujours sans conteste. L'image royale s'est trouvée parfois en contradiction avec la

morale, Elle conduit à une nouvelle théorie du pouvoir et de la souveraineté, enracinant

l'image du roi-père, en tant que protecteur de ses sujets.

Une fois que le monarque occupe le palais du Bardo, les faits sont bien établis, le trône

ne pouvait pas en avoir un autre, celui qui occupe le palais c'est celui qui gouverne, sachons

que les partisans d’Ali pacha ont annoncé leur investiture pour le Pacha en mettant son père
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au trône. Le symptôme de Bardo est resté avec les monarques au cours du XVIIIe siècle, de

sorte que celui qui prend le pouvoir n'accepte pas qu'il soit remis aux autres. Le contrôle du

palais signifie l'obtention de la légitimité, c’est ce qui s'est passé entre Hussein ben Ali et Ali

Pacha.

Dès son avènement au trône, le monarque déclare qu’il suivra le chemin de ses ancêtres,

qui est un solennel indispensable pour maintenir les acquis des adjoints de son prédécesseur.

Hussein ben Ali ne cache pas sa courtoisie envers les soldats turcs (IBN ABI THIAF, 2001 :

91) pour s’assurer leurs soumissions.

Le parcours du monarque repose aussi sur l’appui précieux que lui procurent les

membres de sa famille, Hussein ben Ali avait eu recours à son neveu Mustapha Génovese

pour l’aider dans sa guerre contre son rival Ali pacha, il s'est nommé commandant de son

infanterie, (BUHAGIAR, 2014 : 59) ce qui reflète la crainte du bey d’un complot des soldats

turcs, et l’obsession de peur qui triomphe sur la psychologie du monarque, Il ne fait confiance

qu'à ses proches. De son coté Ali Pacha ne dépendait que de ses fils pour la gouvernance du

pays, rappelons que Younes bey a contribué d’une manière décisive à la dévastation du

pouvoir de Hussein ben Ali en 1735, Il a étranglé son oncle en 1740, puis a poursuivi les

opposants au règne de son père. C’est pour cela, le souverain se refusait à n'être qu'un simple

gouverneur, (ARNOULT, 1988 : 145) Il a le pouvoir ultime. Les liens du sang sont mis au

service d’une carrière de monarque, ses frères et ses fils participent de façon active à la

gestion du patrimoine politique familial et l’aident au gouvernement beylicale, le souverain

doit donc avoir des liens familiaux solides et être intelligent et ingénieux pour maintenir son

pouvoir.

L'intelligence et la discipline seront très décisives dans la formation politique du

monarque, il doit avoir un esprit curieux, fasciné par le pouvoir, des ambitions sans

antécédent ; c’est ainsi que nous ont parus les deux monarques Hussein ben Ali et son

successeur Ali Pacha. Dans ce contexte Hussein ben Ali se montra comme un marabout,

certains ouvrages ont bien saisi les relations entres les deux pouvoirs symbolique et politique

à l’ère de Hussein ben Ali, (PLANTET, 1894) Ce monarque a réussi à former une autocratie

absolue de telle sorte qu'il n'y aura plus qu'un troupeau et un pasteur, les maîtres ordonnent et

les sujets se soumettent ; la société devient donc une société de servitude. Dans sa guerre

contre les Algériens, le honorable "Sidi Abdelkader Jilani" a prêté à Hussein ben Ali un coup

de canon, qui lui permet d’éviter le danger algérien, le bey s'appuya sur le soutien des

marabouts pour légitimer sa politique.

Le monarque mobilise des ressources symboliques afin de conserver le pouvoir, c’est

l'art d'apparaître (BALANDIER, 1992 : 151) ou de l'image du souverain qui nécessite un

apport étroit avec la religion pour justifier sa grandeur. Plusieurs études ont travaillé sur la

relation entre le politique et le cérémonial et ont mis en évidence l'image religieuse que

l'homme politique conçoit (DELOYE, 1996). Sans doute les monarques de la régence

tunisienne accaparent l'utilisation de certaines sémantiques du pouvoir comme le chariot à

quatre roues et la robe du sultan. Le vouloir de lier le comportement du souverain à la religion
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empêcherait le déclenchement de toute opposition à sa politique, car elle est conforme aux

enseignements de la religion.

Le monarque mobilise toutes les ressources politiques et symboliques, pour conserver le

pouvoir. A Tunis, les beys ont pris pour symboles le sabre bilame bordé sur un étendard que

l'on appelle "Saif sidna Ali"1 . Quant à leur drapeau vert, il ne les rattache par explicitement à

une dynastie, mais évoquant la couleur du manteau du prophète (DAKHLIA, 1988 : 740). Les

confréries « Kadiria et Tijania » incarnent un refuge des monarques dans les crises de

légitimité, ce fut que les adeptes des confréries demeurent "un réservoir" de soutien pour le

monarque. C'est l'alliance entre le politique et l’imaginaire.

L'imaginaire désigne l'ensemble des représentations partagées d'une société, qui

constitue un imaginaire collectif ou national (ANDERSON, 2002 : 213) On remarque que les

monarques de la régence tunisienne veulent monopoliser tous les titres honorifiques. Dans ce

cadre, les appellations des souverains ce sont montrées condensées "Hammouda Mayraman

dar al jihad al mahroussa, Bey de Tunis le Pacha hamouda" (Archives nationales de Tunis,

C.63, D.3 : 2)2. Signalons aussi que La glorieuse connotation de « sidna » (notre seigneur) qui

est destiné, au début, singulièrement pour le sultan-khalife, c'est dérivé pour être l'un des

appellations de Hussein ben Ali et de Ali Pacha.

Cependant, il importe de souligner que cette montée en puissance du monarque n’aurait

pu advenir sans les efforts personnels fournis par le monarque dans le choix du dirigeant de

ses agents. Les hydouks3 se chargent de réaliser les désirs du monarque, et d'atteindre sa

satisfaction psychologique. À cet égard, En dépit du jeu des ressources symboliques du

monarque, les images politiques sont fluides, dynamiques et sans cesse réinventées. Elles

forment des représentations politiques qui peuvent échapper au contrôle et à la domination du

monarque. En ce sens, Ali Pacha a fait brûler le quatrième ouvrage de "Wazir Sarradj" parce

qu'il à mal cité le Pacha qui est tout conscient que l'image va plus vite que le pouvoir.

Ces facteurs ont donné au monarque un certain nombre de qualités qui se chevauchent

et se contredisent, il demeure fort et sage d'une part et sanglant et autoritaire d'autre part.

2. Le monarque suprême ; le monarque puissant

Au sens de mode spécifique d'exercice du pouvoir, Nous examinons les comportements

politiques basés sur la terreur, comme mode de gouvernement (BESSARD, 2010 : 150). Le

monarque voit l'image de son pouvoir de plus en plus sur la peur (ROBIN, 2006 : 367), parce

que la légitimité basée sur la coercition oblige le monarque à compter sur sa suprématie.

1 L’épée d’Ali le cousin du Prophète Mohamed.
2. Ce document qui est concerné de mettre en ordre le piratage entre la France et la régence de la Tunisie remonte

a l'ère de Hussein ben Ali se fut rénovée avec hammouda pacha
3 Les hydouks ; sont les agents proches du souverain qui justifient sa politique auprès de ses sujets. C’est un

terme d'origine Hongrois, venu en Tunisie avec les turcs, il désigne le malfaiteur, puis il désigne les agents du

cheikh.
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Selon les exemples les plus réputés, les pratiques du pouvoir par le monarque seraient

dénuées de tout rationalisme. Le monarque doit porter des signes distinctifs, vestimentaires

notamment, il accapare toutes les formes de grandeur. Dans ce contexte Ali Pacha c’est vengé

contre son ministre « Kacem Bin Soltana » de manière arbitraire, pour aucune autre raison

que de faire bâtir un foyer plus grand que le sien. En outre, le Pacha a créé une garde du palais

« les Bouaba » à l’instar du roi du Maroc « Moulay Ismail », et ne cesse de solliciter cette

garde Juste pour satisfaire son arrogance.

La dynastie husseinite régnante s'est construite dans la violence à cause des litiges de la

succession, Ce fait a abouti à des troubles et à des guerres sanglantes, Le bey Hussein a fini

par être Abattu par son rival Younes Bey, Il est de même pour Ali Pacha qui trouva la mort

étranglé par les Algériens. La convergence beylicale a mit fin à l’accord tacite entre le

pouvoir central de la régence et la population révoltée. Le monarque expose des actions de

châtiments envers l’intérieur de la régence, afin de redresser la sécurité, en réprimant les

ennemis du beylik pour ne pas restaurer ce conflit entre les membres de la dynastie

Husseinite.

La question des rapports entre les rois et les tribus de leurs royaumes se pose à cause de

la tendance des monarques à la stratégie de violence, c’est le terme le plus propre à

caractériser les états qui dépendaient de ces rois (LASSERE, 2001 : 149). Dans ce cadre, Ali

Pacha choisit les méthodes les plus radicales pour mettre fin au caractère belliqueux comme la

tribu des Hamâma, en écartant la plupart des notables "sources de troubles". Il a également

confisqué tous ses chameaux afin de les priver des raisons les plus importantes de leur

richesse, et on sait que la tribu Hamama était l'une des tribus soutenant Hussein Ben Ali.

Les conflits entre les deux çoffs (Husseynites et Pachia) ont crée chez les gouverneurs

une personnalité sadique, sachant que Ali pacha s’est montré très cruel envers ses adversaires.

D’ailleurs, il s’est débarrassé des partisans de son oncle, et surtout les notables du Sahel et de

Tunis d'une manière très agressive. Lorsque l’un de ses agents (Jaballah Boufarda) rejoint le

çoff de son ennemi, il ne tarda pas à le torturer en plein public, pour être un exemple de celui

qui ose mettre de coté l'obéissance au monarque.

L'état autoritaire constitue le model triomphant ou le duo « le Tambour et Le Piper» qui

règne (JOUILI, 1992 : 69).

Le bey, avait, à l'origine comme missions, le commandement des tribus, le maintien de

l'ordre à l'intérieur, et le recouvrement des impôts, Auxiliaire direct du dey, c'est pour cela que

le bey se montra une personne qui a de la haine envers les bédouins, les principaux

contribuables de la trésorerie du Bardo. Parmi les manifestations de la divergence structurelle

entre la domination turque et la population locale peut être mentionnée le bey offre le dos de

sa main aux locaux et l'intérieur aux Turcs, c'est le mépris des indigènes.

L'itinérance du pouvoir serait censée attester un archaïsme du politique au Maghreb, qui

se traduirait par l'impuissance du souverain à garantir de manière durable l'allégeance de ses

sujets(DAKHLIA, 1988 : 736), c'est le monarque qui fixa les règles d'accessions au trône par

voie d'hérédité dans sa descendance de mâle en mâle et par ordre de primogéniture
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(SILVERA, 1957 : 596), c'est Le Bey du camp, titre que prend toujours l'héritier présomptif

du trône.

Afin de garantir la continuité du pouvoir dans la dynastie, le monarque doit préparer son

fils ainé pour lui succéder1, donc il porte un intérêt à l’éducation de ses fils, qui traduit non

seulement une quête de distinction sociale, mais il exprime également la volonté du monarque

de se différencier de la population générale la formation du monarque supposé (PAVAGEAU,

2015 : 187). La formation est ainsi perçue comme un moyen de médiation avec les différents

cercles de pouvoir et comme un vecteur de transmission des aspirations du groupe. Il s’agit

que les sociétés sont qualitativement différentes les unes des autres. Par exemple, une société

peut se trouver au bas de l'échelle de valeur par rapport à l'alphabétisation et le revenu annuel.

Mais cette échelle peut se révéler totalement inutile si les membres de cette société n’ont

aucun intérêt pour les livres et pour l'argent (Le Comité Exécutif de l'Association Européenne

des Anthropologues Sociaux, 2015 : 3), c’est pour cela que le monarque choisit l'alignement

au profit de la catégorie qui possède aljah (la supériorité sociale) et la richesse.

Le monarque ne tarde pas à utiliser de différentes stratégies et organiser une mise en

scène efficace pour atteindre son but en nouant des alliances tout en les modifiant selon les

circonstances. Dans ce cadre, lorsqu’Ali Pacha fait face à la colère des Turcs, il menace son

ministre de le torturer s'il ne dépose pas une somme considérable dans le trésor beylical (BEN

YOUSSEF, 1998 : 52). En d’autres occasions, il passa des compromis avec ses adversaires

pour mieux les neutraliser, surtout les notables qui appartenaient à un groupe tribal qui avait

un poids démographique important.

Les notables doivent articuler les rapports du local et du global, de penser l'autre et le

même sous leurs aspect les plus divers (KILANI, 1989 : 21). Toute la société est sous le

regard de quelqu'un qui peut la châtier, c'est le monarque qui est omniprésent. Ainsi, c'est le

hydouk qui s'occupe du contrôle du peuple et la vie prestigieuse du monarque.

1. les hydouks ; les mouchards du monarque : Les hydouks ; L'épée du

monarque :

Puisque toute communauté politique est composée de gouvernants et de gouvernés, les

relations du pouvoir s'établissent entre ceux qui commandent et ceux qui obéissent. De plus, Il

est également basé sur la division de la société selon le clivage opéré par le monarque ; entre

gouvernants et gouvernés, chefs et sujets.

Le monarque est autocratique, les conseillers doivent résoudre les problèmes auxquels

le monarque peut faire face. Dans ce cadre « le hydouk » Yousef Bartkiz a profité des lacunes

de l’interprétation de la jurisprudence pour retirer le pouvoir du Prince héritier Ali Pacha vers

1 . Prenant Hammouda Pacha comme exemple, puisque c'est considéré comme le monarque le plus éclairé, il fait

l'apprentissage du fikh hanafite de la part de Hammouda Bakir, et du son maitre Hammouda Ben Abdelaziz

l'histoire et le calcul. Mais lorsque nous lisons l'ouvrage " attarikh al bachi" de son maitre Ben Abdelaziz, nous

découvrons le niveau d'éducation que Hamouda Pacha a saisi.
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le fils ainé de Hussein ben Ali, Ce « fakih » s'est chargé de propager les vœux discrets du

monarque, comme si c’était le désir de toute la caste dirigeante de la régence.

Le rôle du hydouk c’est de rassurer le souverain, et la bonne gestion des agents du

beylik, c’est le raisonnement du monarque qui voit que ses agents ne sont que ses serviteurs.

Les hydouks se montrent très généreux envers Hussein ben Ali, leurs soutiens par l'argent et

les complots ont contribué à son avènement au pouvoir (ROUSSEAU, (s.a) : 161). Les

conspirations demeurent décisives pour aider Hussein Ben Ali à devenir le monarque de la

régence, Il faut se rappeler qu'il a tenté de renverser Mourad Bey, puis s'est enfui à Djbal

Waslat1, Ensuite, il a trahi Ibrahim Sherif dans sa guerre contre le souverain de l'Algérie.

Hussein ben Ali a investi dans les contradictions sociales pour atteindre ses objectifs,

parmi les plus importantes de ces contradictions, il y a les guerres tribales et la lutte entre la

caste turque et certaines communautés locales. C’est ainsi que le monarque trouva les outils

pour contrôler les tribus rebelles, et s’assurer leurs soumissions. Il paraît donc que le rôle

politique, proprement dit, ne puisse être joué que par la division de ces entités tribales et

citadines.

Dans ce contexte, le bey tient à la goulette un "Agha" qui est chargé de vérifier les

lettres des capitaines envoyés de l'étranger pour connaître son contenu, et de lui en donner

immédiatement connaissance, et de ne laisser descendre personne à terre, lorsque le navire

vient d'un pays suspect de peste. Sa vigilance s'étend également sur tous les passagers, qui ne

peuvent s'embarquer sans une permission spéciale du Bey (MARCEL, 1907 : 08). C'est ainsi

que les hydouks demeurent un outil pour contrôler la population et la châtier. Le caractère

guerrier des institutions beylicales, la M'halla, comme exemple, qui est destinée

singulièrement de battre tout débordement des bédouins, c'est la main mise du palais du Bardo

sur les différents coins de la régence par le bais des hydouks.

Sous les ordres du Bey et de son premier ministre, le Khaznadar, qui comporte une

foule d'officiers et d'employés, parmi lesquels on compte un grand nombre d'européens,

administrent la régence, perçoivent les impôts (MARCEL, 1907 : 45). En outre, les agents

locaux sont responsables de la lutte contre les razzias, fréquentes dans toute région difficile, à

l'ouest et au sud du pays, et de châtier les responsables des attaques armées, et d’inciter les

autres notables locaux à faire la même politique, ils se sont même montrés particulièrement de

façon cruelle quand ils intervenaient aux côtés de l’armée beylicale pour réprimer les actes de

rébellion.

La dépendance excessive du souverain envers les agents a révélé une mentalité

autoritaire, le monarque demeure accablé par la peur qui s’est manifestée dans sa politique et

sa personnalité.

1 . A quelques kilomètres de la ville de Kairaouan, au centre de pays. Une montagne difficile d'y accéder, c'était

donc un refuge pour tous les opposants de l’autorité husseinite.
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2. La paranoïa du monarque :

Les services du Makhzen, assurés par le hydouk ont accru son rôle et son prestige aux

yeux du bey et de ses ministres ; sa position d’agent du pouvoir central en est sortie renforcée,

de même que son influence dans la tribu et d’une manière générale dans la région. Les

membres de sa tribu avaient besoin de quelqu’un qui fût écouté et respecté à Tunis. En outre,

plus grande était l’audience du notable dans le milieu tribal et régional, et plus le régime

husseinite pouvait en tirer profit.

Le pouvoir a de nombreuses sources ; la force, le droit, la séduction ou l'éloquence

(BESSARD, 2010 : 149). Le comportement du leader est le reflet de l’esprit et de la structure

sociale, tout en dirigeant la pensée du groupe (PLANE, 1894 : 02). Le souverain est le produit

des mutations sociales, politiques et intellectuelles. La domination des conflits sociaux et la

succession de crises au palais de Bardo ont affecté la personnalité du monarque.

Au nom du pouvoir suprême, le monarque recourt aux plus vicieuses coutumes comme

l'algolagnie qui se manifeste sous forme de droit de cuissage1 toujours persistant en Tunisie.

Ce comportement est très fréquent en Europe seigneuriale (ALLENT, 1823 : 25) et même en

Tunisie, ou le beylik signale son amour pour la chair et sa propriété de la virginité des femmes

des redoutables rebelles. Cet acte prouve que le monarque a le droit de plaisance de tous corps

de ses sujets. Néanmoins, certains sujets sont fiers que le monarque ait prit la fleur virginale

de leur femmes ou de leurs filles. Le monarque les aurait honorés, Quant au monarque, c’est

un privilège sans conteste, le viol devient une sanctification du corps. Le corps devient un

enjeu symbolique d’hégémonie politique.

Conclusion

Cette étude a permis d’explorer le phénomène du monarque dans toute sa complexité et

a donné lieu à plusieurs traits du gouverneur. Certes, pour un anthropologue, comme pour un

historien, la recherche dans le domaine de l'histoire politique reste toujours très répondue et

encore attrayante.

L'étude du système politique tunisien, comporte un intérêt historique particulier qui

dépasse la simple analyse et connaissance des mécanismes du pouvoir, a son évolution durant

cette époque. Il s'agit en réalité d’une étude nécessaire pour la connaissance profonde du

makhzen ; dans ses rapports avec le monarque et surtout ses portraits bien enracinés chez ces

sujets.

Pour un tas de raisons, le modelage du monarque en Tunisie se répète toute au long de

l’époque moderne. Donc peut-on admettre que ce problème est structurel, lié à la nature de

ceux qui prennent le pouvoir en Tunisie ?

1 . Une loi, dite del fodero, qui accordait au seigneur le droit de cuissage sur toutes les nouvelles épouses, c'est-à-

dire, les prémices de toutes les vierges qui se mariaient dans leurs seigneuries.
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L’établissement du couvent de l’ordre de la Visitation à Condrieu et

son développement au XVIIe siècle.

The establishment of the convent of the Order of the Visitation in

Condrieu and its development in the 17th century.

Résumé :

Cet article se propose d’examiner les débuts de l’Ordre de la Visitation dans la ville de

Condrieu aux XVIIe et de voir comment il s’y est développé. Dans un premier temps, il met

en lumière la fondation du monastère et la replace dans son contexte. Ensuite, il analyse les

difficultés des premières supérieures dans leurs fonctions en montrant l’attention accordée aux

acteurs extérieurs du couvent. Enfin, il souligne l’importance du développement foncier pour

assurer la survie du monastère à Condrieu.

Mots-clefs : Religion, France, Ordre de la Visitation, Visitandines, Époque moderne, XVIIe

siècle, Condrieu

Abstract:

This paper tends to examine the beginning of the Visitation Order in the city of
Condrieu in the 17th century and see how it developed at first; it sheds light on the
foundation of the monastery and replaces it in its right context. Then, it analyses the
difficulties of the superiors and their functions by exhibiting the attention given to the actors
outside the covent. Finally, it, stresses on the importance of land development to ensure the
survival of the monastery in Condrieu.
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Introduction

L’historiographie de l’Ordre de la Visitation se compose d’une multitude de

monographies concernant des couvents spécifiques. À l’image de l’autonomie

qu’entretiennent les monastères de la Visitation entre eux, l’historiographie de l’Ordre se

construit par un assemblage d’études locales. De ce fait, même les études de références

concernant l’histoire de la Visitation, c’est-à-dire les ouvrages d’Étienne Catta, en 1954, de

Roger Devos, en 1973, et de Marie-Ange Duvignacq-Glessgen, en 1994, concernent

respectivement les couvents de Nantes, d’Annecy et de Paris (CATTA, 1954; DEVOS, 1973;

DUVIGNACQ-GLESSGEN, 1994). Bien que Bernard Dompnier mentionne que l’Ordre de la

Visitation est un sujet prioritaire pour l’historiographie (LECOMTE, 2013 : 8-9), il est

possible de constater que les publications se font rares depuis le début des années 2010.

Malgré tout, si la richesse des archives de l’Ordre fait en sorte que la quasi-totalité des

couvents européens a eu droit à une monographie, sinon à un article scientifique depuis le

début du XXe siècle, le couvent de la Visitation de Condrieu ne semble pas avoir attiré

l’intérêt des chercheurs. Mise à part deux mémoires de maîtrise (FAVRE, 2001 ;

MONGRAIN, 2020), il n’a fait l’objet d’aucune étude.

La première moitié du XVIIe siècle marque un temps fort dans le développement et

l’expansion des ordres religieux féminins. Les deux tiers des trois-cent-soixante maisons

réparties entre les différentes communautés religieuses féminines en 1790, en France, ont été

fondées entre 1610 et 1660 (JULIA, 2001 : 111). L’intense ferveur spirituelle qui touche

l’ensemble de la société française depuis le Concile de Trente se traduit par une abondance de

vocations religieuses et de nouvelles fondations. En 1610, François de Sales et Jeanne de

Chantal fondent l’Ordre de la Visitation à Annecy, en Savoie. Le succès est immédiat et les

monastères se multiplient dans tout le royaume de France, et ce malgré une réticence

constante de la fondatrice face à un trop grand nombre de fondations. À sa mort en 1641, c’est

quatre-vingt-sept monastères qui sont déjà établis pour atteindre cent-quarante-neuf à la fin du

XVIIe siècle.

C’est en voulant honorer la mémoire de François de Sales que Claude III de Villars,

dont la famille est omniprésente dans la vie religieuse, politique et militaire de la France,

propose l’expansion de l’Ordre de la Visitation à Condrieu. Située à l'est du royaume, sise sur

les bords du Rhône à sept lieues au sud de Lyon, Condrieu fait partie au niveau judiciaire et

administratif de la Généralité de Lyon. Au niveau ecclésiastique cependant, la ville fait partie

du diocèse de Vienne.

La Visitation de Condrieu est un bel exemple d’une fondation permise par une

protection locale et l’assurance d’un financement, ce qui lui permet de se tenir loin de certains

problèmes rencontrés par d’autres monastères. Cependant, la géographie des fondations

montre que les implantations se font majoritairement dans des villes qui réunissent des

charges de pouvoirs politiques et religieuses. De fait, ces milieux fournissent de nombreuses

religieuses et, du même coup, de généreuses dots qui aident à la vie économique du couvent.

Or, Condrieu ne rencontre aucun des critères généralement retenus dans le choix d’une ville

pouvant accueillir un couvent de l’Ordre de la Visitation. Il devient donc particulièrement
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intéressant d’observer de quelle manière le couvent est

d’assurer sa survie.

Carte 1 – Diocèses de France en 1715

Si les Consitutions

précisément, à vingt-neuf sœurs choristes et associées, il n’est pas rare que les couvents des

grandes villes dépassent ce nombre. Pour répondre à la demande, ces couvents se déchargent

des excès de vocations en fondant de nouveaux monastères. Ainsi, le couvent de Bellecour, le

premier à être établi à Lyon en 1615, fonde les monastères de Valence, en 1621, Saint

Étienne, en 1622, Avignon, en 1624, Paray, en 1626, ainsi que le second monastère

celui de l’Antiquaille, en 1627. Le monastère de Bellecour aide également à la fondation des

monastères de Montferrand et de Marseille, respectivement en 1620 et 1623 (BOUGAUD,

1895 : 447-460) dans les quinze premières années de son existence. C’

que le monastère de Bellecour fonde son sixième couvent.
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intéressant d’observer de quelle manière le couvent est fondé et comment

Diocèses de France en 1715 (BERGIN, 2009

Consitutions de l’Ordre fixent le nombre de professes à trente

neuf sœurs choristes et associées, il n’est pas rare que les couvents des

grandes villes dépassent ce nombre. Pour répondre à la demande, ces couvents se déchargent

xcès de vocations en fondant de nouveaux monastères. Ainsi, le couvent de Bellecour, le

premier à être établi à Lyon en 1615, fonde les monastères de Valence, en 1621, Saint

Étienne, en 1622, Avignon, en 1624, Paray, en 1626, ainsi que le second monastère

celui de l’Antiquaille, en 1627. Le monastère de Bellecour aide également à la fondation des

monastères de Montferrand et de Marseille, respectivement en 1620 et 1623 (BOUGAUD,

460) dans les quinze premières années de son existence. C’est en 1630 à Condrieu

que le monastère de Bellecour fonde son sixième couvent.
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fondé et comment il se développe afin

: 19).

de l’Ordre fixent le nombre de professes à trente-trois et, plus

neuf sœurs choristes et associées, il n’est pas rare que les couvents des

grandes villes dépassent ce nombre. Pour répondre à la demande, ces couvents se déchargent

xcès de vocations en fondant de nouveaux monastères. Ainsi, le couvent de Bellecour, le

premier à être établi à Lyon en 1615, fonde les monastères de Valence, en 1621, Saint-

Étienne, en 1622, Avignon, en 1624, Paray, en 1626, ainsi que le second monastère lyonnais,

celui de l’Antiquaille, en 1627. Le monastère de Bellecour aide également à la fondation des

monastères de Montferrand et de Marseille, respectivement en 1620 et 1623 (BOUGAUD,

est en 1630 à Condrieu
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1. Fondation du couvent.

L’établissement des Visitandines à Condrieu se fait en 16301, mais l'idée de les faire venir

naît dès 1622. Lors de son arrêt dans la ville afin de recruter des mariniers et trouver des

bateaux pouvant transporter la Cour sur le Rhône, Louis XIII est accompagné de la reine-

mère, de la reine, du duc de Savoie et de François de Sales. Rapidement imprégné par la

spiritualité de l’évêque de Genève, Claude III de Villars est convaincu que les Visitandines

représentent la meilleure option pour élever spirituellement la population condriote. Voulant

favoriser la venue de l’Ordre à Condrieu, Claude III pense offrir l’ancien manoir familial pour

le transformer en monastère de la Visitation. La mort de François de Sales, le 28 décembre

1622, et les obligations militaires de Claude III, qui est colonel d’infanterie, face aux

rébellions huguenotes, qui se terminent en 1629, retardent le projet.

À son retour de l’armée, Claude III de Villars entreprend les démarches afin de fonder un

couvent des Visitandines à Condrieu. Ayant déjà fait part de son projet aux religieuses de

Bellecour, à Lyon, Catherine-Charlotte de Crémeaux, alors la supérieure du couvent lyonnais,

fait part du projet à Jeanne de Chantal en 1629. Jusqu'à son décès en 1641, c'est sous sa tutelle

que passe l'expansion du réseau de monastère des Visitandines.

Vers la fin des années 1620, les grands monastères arrivent à pleine capacité et doivent

refuser des prétendantes. Il devient donc important de se décharger et, pour ce faire, de créer

de nouvelles fondations. À Annecy, en 1630, Jeanne de Chantal regrette, dans une lettre à

Marie-Jaqueline Favre, la supérieure du couvent du faubourg Saint-Jacques à Paris, de devoir

refuser des filles de personnalités, dont la mère du père spirituel du monastère et des filles de

grands officiers de judicature (DE CHANTAL, 1989 : 758). Déjà, dès 1625, elle écrit à la

supérieure de Lyon qu'elle se félicite de constater que les effectifs grossissent à Lyon et

prévoit faire un grand nombre de fondations prochainement (DE CHANTAL, 1986 : 617).

C'est dire que la demande de Claude III de Villars arrive à un bon moment. En effet, entre

1625 et 1630, les couvents déjà existants de l’Ordre de la Visitation sont surpeuplés et les

fondations deviennent nécessaires afin de les décharger.

Deux conditions sont requises pour fonder un monastère de la Visitation. La première

concerne la disponibilité des secours spirituels. Ces secours spirituels sont des personnes

pouvant être des Pères spirituels et des confesseurs ordinaires et extraordinaires. La

préférence de l’Ordre va d’abord aux Jésuites qui sont, pour les fondateurs des Visitandines,

la plus grande assistance spirituelle disponible. Jeanne de Chantal va même jusqu’à

désapprouver les Pères spirituels provenant des autres ordres religieux. Ainsi, bien que présent

à Condrieu depuis 1602, ce n'est pas la présence des Récollets qui favorise la ville, mais bien

la proximité d'un collège jésuite, construit à Vienne dès 1605-1607.

L'autre condition que doit remplir une demande de fondation touche le temporel. La ville

1 L’acte de fondation du couvent de Condrieu date du 31 août 1631, si bien que certains travaux mettent la

création du monastère condriot à cette date. Il est communément admis, cependant, que la fondation date de

1630 puisque les premières visitandines s’installent à Condrieu le 1er janvier 1630.



Revue d’histoire méditerranéenne. Numéro : 02, juin 2020.

110

qui désire obtenir un couvent de l'Ordre de la Visitation doit d'abord avoir les caractéristiques

d'une « bonne ville » en plus d'avoir les ressources humaines et matérielles nécessaires au

maintien de la maison religieuse. Une « bonne ville » est une cité dotée à la fois de

fortifications et de ressources en hommes et en matériel d'artillerie qui lui permette de

soutenir un siège (CHEVALIER, 1982 : 40-65). Le souci de sécurité n'est pas sans avoir un

lien avec les temps de guerre et de troubles intérieurs que connaît la France du début du

XVIIe siècle. Mais, encore plus que la protection, l'attention portée sur le logement,

l'ameublement et les revenus que peut obtenir un établissement vise à assurer la pérennité du

couvent au-delà de l'implantation, qui est toujours une période instable et fragile dans

l'histoire d'un monastère. Il est donc bienvenu qu'une demande émane d'un généreux

bienfaiteur, bien souvent issu de la notabilité locale, qui souhaite soit fonder entièrement un

monastère soit participer d'une quelconque manière à son financement. Jeanne de Chantal est

toutefois consciente du caractère familial des fondations en ce sens qu’il n’est pas rare que des

membres de la famille du fondateur intègrent le couvent et obtiennent des postes privilégiés à

l’intérieur. Plus important que les politiques familiales, c'est le secours matériel et financier

derrière qui assure une viabilité aux projets de fondations. D'ailleurs, dans l'acte de fondation

du couvent de Condrieu, il est mentionné que Claude III de Villars et sa femme lèguent la

maison paternelle aux Visitandines en échange de quoi ils peuvent participer à la nomination

d'une supérieure, madame de Villars puisse entrer quatre fois dans le monastère pendant

l'année qu'ils puissent reprendre la propriété sans action de justice si elle ne convient pas à

l'établissement d'une communauté religieuse, pour qu'ils puissent construire une chapelle dans

l'église des religieuses et s'y faire inhumer (A.D.R.1, 36H11). Cette dotation permet donc aux

Visitandines de Condrieu de débuter sans dette. Ce n'est certes par le cas de toutes les

fondations. À Sainte-Colombe, en 1644, les Visitandines se doivent de rembourser la maison

dans laquelle elles s'étaient établies.

C'est au mois de décembre 1629 que Claude III de Villars se rend à Lyon, avec son

épouse, afin d'obtenir les autorisations nécessaires de la part des autorités ecclésiastiques afin

de fonder le monastère à Condrieu. En l'absence du cardinal de Richelieu, archevêque de

Lyon et seigneur baron de Condrieu, c'est le comte de la Faye, le grand vicaire du cardinal,

qui accorde les permissions. Les dernières négociations se font alors au couvent de Bellecour

au sujet des religieuses qui sortent du couvent afin de s'installer à Condrieu. Après plusieurs

essais infructueux afin de faire venir l'ancienne supérieure du couvent de Lyon, Marie-Aimée

de Bloney, à Condrieu, Claude III de Villars accepte la candidate proposée par les

Visitandines, Marie-Denis Goubert. Ce choix, approuvé dès juin 1629 au cours d'échanges

épistolaires entre Jeanne de Chantal, Marie-Aimée de Bloney et la supérieure du couvent de

Lyon, Catherine-Charlotte de Crémeaux de la Grange, s'impose en vertu du caractère fort et

solide de la religieuse ainsi que de ses nombreuses prédispositions pour la charge de

supérieure. Le 31 décembre 1629, huit religieuses partent donc de Lyon et descendent le

Rhône afin de fonder le monastère de la Visitation de Condrieu.

La fondation du couvent de la Visitation de Condrieu démontre bien que Jeanne de

1 Archives départementales du Rhône
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Chantal n'est pas réticente à établir les Visitandines dans les petites villes. Lorsque la demande

d'expansion est formulée pour l'établissement d'un monastère à Condrieu, Jeanne de Chantal

accepte en précisant que les qualités de Claude III de Villars méritent qu'il obtienne tout ce

qu'il désire dans son projet de fondation. D'un autre côté, cette demande arrive à point, à une

époque où le monastère de Bellecour reçoit un trop-plein de demandes et doit refuser des

postulantes, et ce, malgré la fondation du couvent de l'Antiquaille, le second monastère

implanté Lyon en 1627. Avant d'accepter l'expansion de la Visitation à Condrieu, des

négociations entre la famille de Villars et les Visitandines ont permis d'assurer à l'Ordre les

garanties de protection et de secours spirituels et matériels requis. Claude III de Villars, en

dotant les Visitandines de sa maison, assure aux religieuses des débuts stables. De plus, la

fortune de la famille lui permet de faire de grandes aumônes qui mettent le couvent dans une

certaine sécurité financière tout au long du XVIIe siècle. L'établissement à Condrieu entre, de

plus, dans une logique de proximité d'un grand monastère et, de ce fait, d'un surplus de

sécurité. En effet, selon Dominique Julia, l'idéal des implantations semble être, pour Jeanne de

Chantal, un « maillage serré de monastères situés dans de petites villes gravitant à courte

distance d'un grand monastère sis dans une métropole et susceptible d'apporter par sa richesse,

aide et secours à ses satellites (JULIA, 2001 : 159-160) ».

2. « Les affaires de Condrieu » : les débuts difficiles du poste de

supérieur.

L’étude des sources permet de percevoir l'importance du rôle de la supérieure dans la vie

du couvent. Toute décision concernant le spirituel et le temporel lui appartient, sous le

contrôle de l'évêque, du directeur spirituel et de la règle. Elle doit veiller au bon

fonctionnement de tous les éléments du couvent. Diverses prescriptions régulent les

candidates, notamment l’âge et le nombre d’années de profession. L’objectif est de placer à

cette charge des religieuses d’expérience. Malgré tout, l'archevêque, qui confirme l'élection,

peut aussi donner des dispenses d'âge si la situation l’impose.

La supérieure est élue pour une période de trois ans, ce triennat pouvant être reconduit une

fois. Après cette période, elle doit laisser sa place pour une période minimale de trois ans. Il

est fréquent qu'une supérieure qui excelle dans ses fonctions soit réélue. Dans plusieurs

couvents de Visitandines, il semble avoir été la norme de revenir, au bout de six années, à

l'ancienne supérieure. Étienne Catta avance que « [c]ette disposition a introduit dans les

monastères visitandins une forme originale de gouvernement, sorte de consulat alternatif [...]

(CATTA, 1954 : 120) ». Le type d'organisation qui découle de cette succession amène au

couvent une certaine stabilité. Celle-ci est importante du fait que la supérieure a de grands

pouvoirs temporels sur ce qui se passe à l'intérieur du monastère.

Cependant, à Condrieu, ce n’est qu’en 1646, soit seize ans après sa fondation, qu’une

stabilité s’installe et ce n’est qu’à partir de 1652 qu’une succession régulière peut être

entrevue. Cette alternance instaure une stabilité dans la gouvernance du couvent.

D'abord, la courte durée de la première supérieure, Marie Denise Goubert, qui ne reste en

poste que de janvier 1630 à août 1631, est la cause de ce que Jeanne de Chantal nomme «

l'affaire de Condrieu (DE CHANTAL, 1991 : 177) ». Le choix de la supérieure d'une nouvelle
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fondation est quelque chose de très important. De son vivant, Jeanne de Chantal porte une

attention particulière à la sélection de ce qu'elle appelle les filles de fondation. Elles doivent

être douces, cordiales et rigides dans l’observance de la règle. Elles deviennent les

fondements du monastère et l’exemple à suivre. C'est pourquoi il est essentiel de bien choisir.

La supérieure choisie doit avoir les capacités propres à la conduite des religieuses qu'elle aura

à sa charge donc, pour ainsi dire, de bonnes capacités à gouverner. En outre, le choix des filles

de fondation se fait en fonction de l'importance des villes dans lesquelles les Visitandines

s'installent. Ainsi, dans une lettre de juin 1629, Jeanne de Chantal mentionne à la supérieure

de Lyon que « [p]our ma sœur Marie-Denise, vous ferez fort bien de l'y envoyer [à

Condrieu] ; elle est sage et solide en la vertu, et laquelle a bien des dons de Dieu pour réussir

heureusement en la charge de supérieure » (DE CHANTAL, 1991 : 501). Marie Denise

Goubert sort donc du monastère de Bellecour, à Lyon, en décembre 1629, pour devenir la

première supérieure de la Visitation de Condrieu. La supérieure n'est cependant :

« [...] pas accoutumé [aux nécessités] ayant longtemps gouverné votre maison [en tant

qu'économe, à Lyon] [...] qui ne s'en ressentait d'aucune nécessité [...] s'est trouvée en de

très grandes disettes, accablée de mauvaises saisons, chargée d'une grande famille en

assez pauvre et petit lieu, d'où elle ne pouvait recevoir le secours nécessaire, leur maison

mal placée, de peu de récréation et commodités » (DE CHANTAL, 1991 : 175).

Face à ces difficultés, Marie Denise Goubert outrepasse la hiérarchie en se plaignant

directement à l'archevêque de Vienne, dont dépend le monastère de Condrieu au lieu de se

référer aux Visitandines de Bellecour, monastère fondateur de Condrieu. C'est à la maison

fondatrice que revient le devoir de s'occuper de ses « filles1». Dans le cas de Condrieu, c’est

donc le monastère de Bellecour, à Lyon, qui doit assister les religieuses dans leurs besoins.

Face à cette crise, Jeanne de Chantal espère tout de même laisser la supérieure en place,

puisqu'elle la considère toujours capable au niveau spirituel et temporel de bien servir la

religion. Cependant, la conduite de Marie Denise Goubert dérange, non pas l'archevêque de

Vienne, mais celui de Lyon qui demande de la retirer dès le mois d'août 1631 et de la ramener

à Bellecour. Jeanne de Chantal écrit donc, le 12 août 1631, à Pierre de Villars, l'archevêque de

Vienne et frère de Claude III de Villars, le fondateur de Condrieu, afin de lui demander

d'agréer à la demande d'Alphonse-Louis du Plessis de Richelieu, l'archevêque de Lyon (DE

CHANTAL, 1991 : 177). Dans la même lettre, elle propose de placer Marie-Marguerite de

Sainte-Colombe comme remplaçante à Condrieu. Toutefois, c'est Catherine-Charlotte

Crémeaux, qui vient de terminer un triennat à Bellecour, qui est élue supérieure de Condrieu.

Le 15 août, Marie Denise Goubert retourne à Lyon avec quatre religieuses. Dès lors, Jeanne

de Chantal ne cesse de vouloir étouffer l'affaire. Ainsi, « [i]l nous [Jeanne de Chantal et

Marie-Aimée de Bloney, la nouvelle supérieure de Bellecour] faut promptement prier ma

sœur la supérieure de Condrieu de ne pas rechercher que fort secrètement la connaissance de

cette affaire [...] » (DE CHANTAL, 1991 : 193). De plus, « [q]uant à la pauvre Sr. M.D.

[Marie-Denise Goubert], il faut en toute façon étouffer son affaire quand l'on devrait tout

perdre. Car sa faute se répandrait sur la Congrégation si elle était sue et il faut avoir jalousie

1 C'est le terme généralement donné aux fondations d'un couvent fondateur de l'Ordre de la Visitation. Ainsi, la

fondation de Vienne est fille de Condrieu, alors que celle de Condrieu est fille de Lyon I.
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de sa bonne odeur en tant que l'on le peut selon Dieu » (DE CHANTAL, 1991 : 205). À son

retour à Lyon, Marie Denise Goubert ne montre pas de remords envers les remous qu'elle a

causés, ce qui fait dire à Jeanne de Chantal que « c'est un esprit souple en la main de sa vanité

et propre recherche » qui se trouve dans «la dépendance d'elle-même au lieu de celle de Dieu

» (DE CHANTAL, 1991 :218-219, 238-239). La fondatrice de l'Ordre met en garde que bien

qu'elle « l'aime pourtant certes bien, car elle a le coeur et le fond bons ; mais si cet esprit si

subtil, si souple et ardent, n'est tué, brisé et mis en pièces, il y aura toujours je ne sais quoi à

craindre » (DE CHANTAL, 1991 : 240). Jeanne de Chantal a échangé des lettres avec Marie

Denise Goubert, mais celles-ci ne nous sont pas parvenues. Malgré tout, l'affaire de Condrieu

occupe la cofondatrice de l'Ordre de la Visitation jusqu'au mois de décembre 1631. À notre

connaissance, il n'y a pas de trace que l'affaire ait été connue publiquement ou par les autres

couvents et ait pu entacher l'Ordre.

Avant 1652, les supérieures font habituellement deux triennats, mais ne reviennent pas par

la suite. Catherine-Charlotte de Crémeau arrive à Condrieu, en 1631, avec la mission de

redresser le couvent, de calmer la tourmente de l'affaire de Condrieu et de dissiper les

difficultés qui se sont opposées au développement du monastère. Elle effectue deux triennats

au terme desquels elle retourne brièvement à Lyon avant de partir à Bordeaux, où elle devient

la première supérieure de la Visitation de cette ville (TAILLARD, 1989 : 48). L'élection de

son successeur, Marie Marthe de Martel, replonge cependant le couvent dans une crise

interne. En effet, lorsqu'elle est élue en 1637, elle n'est âgée que de vingt-deux ans.

L'archevêque de Vienne, auprès duquel elle tente de faire annuler l'élection étant donné qu'elle

ne respecte ni les prescriptions conciliaires ni celles de la Visitation, la maintient dans sa

charge. Mise au fait de l'élection, Jeanne de Chantal mentionne, dans une lettre à Marie

Marthe de Martel, « [qu'il] faut avouer qu'il y a eu une très mauvaise conduite en cette

élection », mais qu'étant donné qu'elle n'a « nullement coopéré à cela », elle se doit de

gouverner avec humilité (DE CHANTAL, 1993 : 331-332). Dans une autre lettre, qu'elle

envoie à Catherine-Charlotte de Crémeaux de la Grange, les dessous de l'histoire sont révélés.

Elle y critique vivement l'archevêque de Vienne d'avoir approuvé l'élection malgré le jeune

âge de la candidate, ainsi que la destinataire de la lettre de n'avoir pas bien instruit les

religieuses des exigences à respecter lors des élections et, de «la persuasion que vous

[Catherine-Charlotte de Crémeaux de la Grange] fîtes à vos sœurs d'élire celle que

Monseigneur voulait » (DE CHANTAL, 1993 : 334). Il semble donc qu'il y ait eu une

intervention extérieure à l'élection du couvent de la Visitation en 1637. C'est du moins ce que

semble confirmer une lettre du 21 juin 1637 à la supérieure de la Visitation de Paris, Hélène-

Angélique L'huilier, dans laquelle elle dit :

« [...] je n'oserais dire le nom d'un archevêque qui a violenté nos sœurs d'élire une fille

de vingt-trois ans contre leur gré et celui de la pauvre jeune fille [...], jamais ce prélat ne

leur a voulu permettre de mettre sur leur catalogue une fort vertueuse sœur qui est leur

assistante de leur maison, qui les années de religion et d'âge, qui est celle sur laquelle

toute la communauté jetait les yeux, ni n'a non plus voulu permettre qu'elles en aient

choisi un des autres monastères et les a forcées d'en prendre dans le leur trois ou quatre

qui N'ont ni l'âge ni les qualités requises, et les a-t-on tant persuadées de prendre celle

qu'il voulait qu'elles l'ont élue » (DE CHANTAL, 1993 : 353-354).
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L'intervention déroge à bien des règles à la fois du concile de Trente, mais aussi des

Visitandines. Jeanne de Chantal reconnaît toutefois les vertus de Marie-Marthe de Martel et

décide de ne pas user de son autorité pour la déposer. Elle convient toutefois que la conduite

de l'archevêque de Vienne est illégitime et qu'il est nécessaire de le lui faire remarquer,

puisque si l'histoire vient aux oreilles des autres prélats, les élections de chaque couvent sont à

risque de manipulation extérieure (DE CHANTAL, 1993 : 353-354). Malgré ces débuts

chaotiques, Marie-Marthe de Martel est réélue pour un second triennat en 1640. Elle devient,

par la suite, la première supérieure de la Visitation de Vienne, en 1644, où elle alterne les

triennats avec une professe sortie de Condrieu au même moment, Marie-Alexis de Trivio,

jusqu'en 1679.

Les cas de Marie Denis Goubert et Marie-Marthe de Martel montrent que les élections

n'amènent pas toujours la stabilité attendue d’elles. Des expériences malheureuses et des

querelles se produisent dans de nombreux couvents. Ainsi, à Lyon en 1637, au monastère de

Bellecour, la supérieure Marie-Marguerite de Sainte-Colombe prend en aversion la

précédente, Marie-Aimée de Blonay et craint que la popularité de cette dernière mine son

autorité. Elle tente par tous les moyens de l'éloigner du couvent, ce qui divise la communauté.

Alors que Jeanne de Chantal tente d'apaiser les religieuses lyonnaises, la querelle remonte

jusqu'à l'archevêque de Lyon, qui envoie la sœur de Blonay au second monastère lyonnais,

celui de l'Antiquaille, et dépose Marie-Marguerite de Sainte-Colombe en 1638 (DE

CHANTAL, 1993 : 497-499). En 1639, l'archevêque d'Avignon permet qu'Anne Louise de

Marine de St-Michel soit mise sur la liste éligible à l'élection du troisième couvent lyonnais,

celui de Sainte-Marie-des-Chaînes. Après son élection, il refuse de la laisser quitter son

diocèse et le couvent lyonnais doit refaire des élections au bout de six mois (A.D.R.,

36H166).

3. Le développement de l’espace conventuel et du patrimoine foncier.

Le constat des lieux lors de l'installation des religieuses fait état d'une grande maison

constituée de deux tours et d'une petite chapelle qui ne correspond pas à l'exercice de piété des

Visitandines. Malgré l'espace restreint de cette chapelle, l'inventaire des biens révèle toutefois

l'utilité de ceux-ci : calice, patène, ciboire, missel, tabernacle, nappe d'autel, lampe du Saint-

Sacrement, chandeliers et encensoir permettent de célébrer les offices. La cour du couvent est

séparée de celui-ci par une ruelle qui n'est pas clôturée. Cette ouverture contrevient à l'esprit

post-tridentin qui réaffirme avec vigueur la nécessité de la clôture pour les religieuses. Ainsi,

elles font les démarches afin de murer la ruelle et de relier le couvent à la cour. Dans un

document du 14 septembre 1631, elles expliquent que la ruelle n'est plus utilisée que comme

un cloaque, c'est-à-dire un lieu malpropre couvert d'immondices. En ce sens, elles « désirent

pour l'agencement et agrandissement de leur couvent joindre [...] tous les bâtiments murs et

cours est mettre le tout en un clos plus permanant et convenable pour leur logement suivant

leur ordre » (A.D.R., 36H2).

Ce n'est pas avant 1646 que les Visitandines de Condrieu peuvent débuté la construction

du monastère. Plusieurs événements surviennent entre 1630 et 1646 qui empêchent les

religieuses d'aller de l'avant avec leur projet. En effet, outre de mauvaises récoltes qui font

augmenter le prix du pain, de nombreux projets sont soumis à Claude III de Villars afin de le
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sur l'action envers les pauvres. D'un autre côté, les négociations qui débouchent sur

l'ouverture d'un couvent à Sainte

Condrieu jusqu'en 1644. De fait, l’implantation à Sainte

difficultés. À la suite des décès de deux donateurs, les Visitandines de Condrieu prêtent

l’argent nécessaire à l’achat d’une maison et à la réalisation de réparations. Le décès de la

donatrice qui devait rembourser les religieuse

plonge les Visitandines de Sainte

notamment, par un manque de nourriture. Les dots issues du recrutement leur servent à vivre

modestement et à acquérir

l’univers clos recherché par l’ordre religieux. Elles prendront quelque temps à rembourser les

Visitandines de Condrieu.

Le projet de développement du monastère de Condrieu est d'envergure

au monastère, les Visitandines doivent démolir la maison léguée par Claude III de Villars. Les

matériaux de l'ancienne maison sont réutilisés si bien que les religieuses n'ont qu'à payer la

chaux, les ouvriers, du bois et les charrois

surtout leurs dots, amènent les sommes nécessaires aux paiements des travaux. Lorsque

Claude-Marie de Villars, la fille de Claude III de Villars, devient supérieure en 1652, le

couvent est maintenant compos

dortoirs, une cuisine, un réfectoire et un parloir. Les Visitandines ont gardé, de l'ancienne

maison des Villars, la chapelle et le chœur (ANNÉE SAINTE, 1868

à quoi ressemble le couvent des Visitandines en 1655.

Figure 01 : Profil du monastère de la Visitation de Condrieu en 1655 (BAUDOT, Profil
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convaincre de laisser partir les religieuses et de donner la maison à d'autres œuvres plus axées

sur l'action envers les pauvres. D'un autre côté, les négociations qui débouchent sur

l'ouverture d'un couvent à Sainte-Colombe monopolisent l'attention des Visitandines de

Condrieu jusqu'en 1644. De fait, l’implantation à Sainte-Colombe rencontre plusieurs

difficultés. À la suite des décès de deux donateurs, les Visitandines de Condrieu prêtent

l’argent nécessaire à l’achat d’une maison et à la réalisation de réparations. Le décès de la

donatrice qui devait rembourser les religieuses condriotes, et devenir la fondatrice du couvent,

plonge les Visitandines de Sainte-Colombe dans une précarité financière qui se traduit,

notamment, par un manque de nourriture. Les dots issues du recrutement leur servent à vivre

modestement et à acquérir des bâtiments adjacents à la maison d’origine afin de construire

l’univers clos recherché par l’ordre religieux. Elles prendront quelque temps à rembourser les

Le projet de développement du monastère de Condrieu est d'envergure

au monastère, les Visitandines doivent démolir la maison léguée par Claude III de Villars. Les

matériaux de l'ancienne maison sont réutilisés si bien que les religieuses n'ont qu'à payer la

chaux, les ouvriers, du bois et les charrois (A.D.R., 36H19). Les vocations de ces années, et

surtout leurs dots, amènent les sommes nécessaires aux paiements des travaux. Lorsque

Marie de Villars, la fille de Claude III de Villars, devient supérieure en 1652, le

couvent est maintenant composé de deux grands corps de bâtiments qui donnent quatre

dortoirs, une cuisine, un réfectoire et un parloir. Les Visitandines ont gardé, de l'ancienne

maison des Villars, la chapelle et le chœur (ANNÉE SAINTE, 1868 : 262). La figure 1 montre

le couvent des Visitandines en 1655.

Profil du monastère de la Visitation de Condrieu en 1655 (BAUDOT, Profil

du monastère : folio 9).
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Le projet de développement du monastère de Condrieu est d'envergure : afin de faire place

au monastère, les Visitandines doivent démolir la maison léguée par Claude III de Villars. Les

matériaux de l'ancienne maison sont réutilisés si bien que les religieuses n'ont qu'à payer la

(A.D.R., 36H19). Les vocations de ces années, et

surtout leurs dots, amènent les sommes nécessaires aux paiements des travaux. Lorsque

Marie de Villars, la fille de Claude III de Villars, devient supérieure en 1652, le
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L'agrandissement de l'aire conventuelle continue en 1658 avec l'achat d'un terrain qui

n'est pas adjacent au monastère, mais qui peut y être relié par une galerie au-dessus d'un

chemin public. Pour ce faire, les Visitandines doivent faire fermer le chemin public et acheter

des maisons, mais elles se butent à beaucoup de refus des habitants (FAVRE, 2001 : 22).

Après plusieurs négociations, elles parviennent à réaliser ce passage couvert et disposent, au

début des années 1660, d'un vaste territoire. D'un autre côté s'impose un chantier des plus

importants. Lors de leur arrivée dans la maison des Villars en 1630, les Visitandines trouvent

une chapelle qui ne convient pas à l'exercice des offices. Elles s'en accommodent pendant une

trentaine d'années jusqu'à la signature d'un pacte de construction d'une église avec Charles

Tardy, un maître charpentier de Lyon, moyennant dix-mille livres (A.D.R., 3E127). Une

obligation est imposée aux Visitandines de mettre dans les vitraux de la nouvelle église les

armoiries du chapitre Saint-Jean de Lyon, dont les chanoines, comtes de Lyon, sont seigneurs

de Condrieu. Néanmoins, la construction se fait assez rapidement pour pouvoir y célébrer la

canonisation de François de Sales en avril 1665.

Les derniers agrandissements surviennent au début du XVIIIe siècle alors que les

Visitandines font construire un corps de logis pour y placer l'infirmerie, le logement des

pensionnaires, une buanderie et des lieux communs. Autour du cloître se dressent les quatre

bâtiments qui accueillent, au rez-de-chaussée le réfectoire, le parloir, les cuisines, le chapitre,

la sacristie et la chapelle. Sur le premier étage du couvent, il y a des chambres individuelles,

des salles communautaires, des bibliothèques et des salles de travail. Enfin, il y a une

quarantaine de cellules disposées sur le deuxième étage alors que les celliers et magasins à

provisions se retrouvent au troisième étage du couvent.

C'est en fonction des disponibilités financières que les travaux d'aménagement et

d'agrandissement sont réalisés au cours des XVIIe et XVIIIe siècles. L'allègement fiscal que

représente la donation complète sans paiement de la maison des Villars permet aux

Visitandines de se constituer rapidement un capital. Les fondations d'Amiens, en 1640, de

Montbrison, en 1642, et de Vienne, en 1644, n'ont pas cette opportunité et doivent

rembourser, sur des périodes plus ou moins longues, l'achat des maisons dans lesquelles elles

s'installent (COLLETTE, 2001 : 522; BOUTIN, 1876 : 243-245). Il devient donc essentiel

pour les couvents de mettre en place des solutions pour obtenir des revenus stables. L’une des

premières sources de revenus des Visitandines de Condrieu est la dot qui vient avec la venue

d’une nouvelle religieuse. L’objectif de la dot est de constituer un revenu destiné à subvenir à

la vie matérielle du couvent. Étant donné que son montant n’est pas fixe, elle fait l’objet

d’importantes négociations entre les couvents et les familles tout au long de l’Ancien Régime.

Cependant, ce n’est pas un revenu stable puisque la dot vient uniquement avec le recrutement.

L’abondance ou la rareté des vocations joue un rôle important sur la rentrée d’argent.

Toutefois, il n'est pas rare que les couvents se peuplent au-delà de la limite suggérée par

François de Sales. Au couvent de Grenoble, en 1647, il y a 70 Visitandines tandis qu'il y en a

60 à Moulins en 1659 (GUIRAL, 1998 : 65; SCHMITT, 1957 : 47). Au tournant du XVIIIe

siècle, la quasi-totalité des couvents a des effectifs surabondants. En 1694, 50 religieuses sont

au couvent de Condrieu tandis qu'en 1702, à Dijon, il y a 74 religieuses (DINET, 2001 :

182).Si ces effectifs pléthoriques sont la norme à cette date, certains couvents ont toujours un

grand nombre de religieuses à la fin du XVIIIe siècle. À Rouen, en 1790, 48 Visitandines sont
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encore au couvent (LEMARCHAND, 1965 : 20). En comparaison, à Condrieu en 1789, il y a

31 religieuses, dont 28 sœurs choristes et associées.

L’installation de l'Ordre de la Visitation à Condrieu réjouit les deux parties en

présence. D'un côté, le fondateur séculier, Claude III de Villars, désire donner à Condrieu un

monastère féminin pour aider la ville à se relever des nombreux conflits armés qu'elle connaît

avant le XVIIe siècle. C'est une rencontre avec François de Sales en 1622 qui le convainc que

les Visitandines sont les plus aptes à relever le défi d'élever spirituellement la population

condriote. D'un autre côté, entre 1625 et 1630, les couvents déjà existants de l'Ordre de la

Visitation sont surpeuplés et les fondations deviennent nécessaires pour les décharger. La

demande de Claude III de Villars, qui s'accompagne du don de la maison paternelle et de

plusieurs aumônes, permet à la Visitation de Condrieu de débuter son existence loin des

dettes. La communauté peut donc rapidement mettre les revenus nécessaires à

l'agrandissement et l'embellissement du couvent. La Supérieure, qui dirige le couvent autant

au niveau spirituel que temporel, détient le rôle le plus important du couvent. Les religieuses

qui accèdent à ce poste sont censées amener un sentiment de sécurité entre les murs du

couvent. Nous avons pu constater que la réalité est loin d’être tranquille, notamment avec

« les affaires de Condrieu ». Les frasques de la première supérieure ont miné les débuts de

l’Ordre dans la cité, mais un redressement hâtif a permis à celui-ci de prospérer.

La loi du 17 août 1792 ordonne l’évacuation de toutes les maisons religieuses de

France, ainsi que la mise en vente des biens et des couvents. Averties en septembre, c’est en

octobre 1792 que les Visitandines de Condrieu sont expulsées de leur couvent. Les premiers

signes de pacification religieuse apparaissent en 1797, ce qui amène les religieuses à revenir

de manière progressive vers leurs couvents respectifs. En 1806, le gouvernement impérial

accorde une autorisation temporaire pour l’existence des couvents de l’Ordre de la Visitation.

Les religieuses reviennent rapidement vers leurs monastères et, jusqu’en 1826, les

restaurations se font à un rythme soutenu. De onze couvents rétablis entre 1797 et 1805, c’est

54 établissements qui sont actifs en 1824, dont six nouvelles fondations. Un développement

fulgurant qui n’est pas sans rappeler l’intensité des débuts de l’ordre et la multiplication des

fondations entre 1610 et 1642. Le monastère de Condrieu, pour sa part, est restauré en 1813

par le monastère de Lyon.
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7. Bibliothèque municipale de Dijon, MS 1085-150 - Collection de manuscrits de Pierre-

Louis Baudot. Recueil de gravures, de dessins et de notes manuscrites concernant des

communes de Bourgogne ou d'autres régions de France. Folio 9.
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A rebours de l’État ? Le gouvernement urbain à Montpellier au XVIIIe

siècle : formes de police, citadinité et responsabilité politique.

Against the State? Urban government, police, citadinité and political

responsibilities in Montpellier during the 18th century.

Résumé :

L’historiographie a longtemps retenu l’idée d’une opposition entre les autorités

municipales et locales et l’État au XVIIIe siècle en France. En réalité, l’examen des pratiques

de police dans les villes révèle une tentative pour maintenir une autonomie du gouvernement

urbain de la part des dominants urbains. Cela impliquait un choix délicat des personnes

chargées de maintenir l’ordre et surveiller l’espace urbain. Cet article étudie ce processus de

production de légitimité à partir du cas des îliers à Montpellier, qui n’étaient pas des

professionnels et étaient choisis parmi les « notables ». Cette légitimité est abordée à partir de

la notion de citadinité.

Mots clés : Montpellier, Police, Gouvernement urbain, citadinité, XVIIIe siècle,

Police et politique.

Abstract:

Historiography has for long retained the idea of opposition between cities or

municipals and Sate in the 18th century in France. Actually, the study in the idea of police

practices in cities reveals the attempts to maintain urban government autonomy from the

urban dominants. This implied a delicate choice of persons able to maintain this order and

supervise the urban space; this article studies this process of legitimacy starting from the

case of Iliers in Montpelliers, who were not professionals and who were chosen among the

notables. This legitimacy was based on the notion of citadinity.

Key words: Montpellier, Police, Urban government, Citadinity, 18th century, police
and politics.
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Le schéma classique d’une opposition entre une forme d’étatisation de l’administration

et le refus ou la résistance à ce processus (DEYON, 1996) apparaît quelque peu binaire en

termes de pratiques de police et des implications politiques qui en découlent. Engagé depuis

plus de vingt ans à l’échelle européenne (MILLIOT, 2007), un grand mouvement de

recherches en histoire des polices a en effet mis en lumière les circulations de modèles qu’on

peut qualifier de centraux (pour Paris, MILLIOT, 2016, VIDONI, 2018), mais également

leurs adaptations et leurs reformulations à l’échelle locale, que ce soit dans les espaces

métropolitains ou coloniaux (DENYS, 2012), ou dans les espaces conquis temporairement

pendant les guerres napoléoniennes (LUCREZIO MONTICELLI, 2012). Or, dans leur grande

majorité, ces études ne posent pas la question du politique. Il est ici entendu comme la

capacité à créer un consensus social en vue de maintenir l’ordre, et implique d’exercer une

forme de pouvoir ou d’autorité qui permette de réguler les désordres urbains les plus

quotidiens – l’objet de la police (GUIONNET et LE BART, dans BOURQUIN, 2010 : 67).

Pour ce faire, étudier une ville moyenne au XVIIIe siècle, d’importance administrative et

politique régionale certaine, permet de saisir les évolutions qui ont affecté les polices

urbaines, mais de comprendre également quelles formes d’organisation politique elles

impliquaient.

Le cas de Montpellier est à ce titre intéressant. La ville, qui passe d’environ 25 000 à

30 000 habitants au cours du siècle, dispose d’un Bureau de police réformé en 1692 après une

transaction avec le roi. Ce Bureau est composé des six consuls et de « policiens » choisis

parmi les habitants « respectables » de la cité (VIDONI, 2012). Il a laissé des registres

continus de son activité tout au long du siècle, jusqu’à sa suppression en 1790. Il était dirigé

par les consuls puis le maire et les consuls, et recrutaient parmi les groupes dominants

inférieurs de la ville – marchands, artisans, petite propriétaires. Les officiers du roi ont

délaissé, dans les faits, cette institution proprement locale de régulation des désordres. Ces

policiens ne disposaient pas d’une mainforte, si ce n’est quelques valets de ville et, en cas de

nécessité, requéraient la troupe royale stationnée dans la citadelle. En revanche, le Bureau de

police s’appuyait, en tant qu’institution municipale, sur le réseau des îliers, à savoir des

personnes désignées au sein de chaque îlot de maisons depuis le XVIIe siècle pour surveiller

le voisinage.

L’examen des pratiques policières révèle une voie médiane entre les réformes

imposées par la monarchie – par la création d’offices – et une appropriation de pratiques

policières nouvelles intégrées dans un projet de préservation de l’ordre sociopolitique local.

Ces pratiques dévoilent la nécessité de créer une adhésion à la politique menée par les

dominants en vue de produire le bon ordre. Dans cette optique et contre l’idée d’une

professionnalisation poussée des « policiers », les dirigeants urbains accordaient une grande

place à la participation de la population dans le but de coproduire un ordre urbain. Cette

coproduction était la garantie de la préservation de la position dominante des élites. Elle a

donc posé la question de la participation au service de police, et le choix des individus

susceptibles de remplir ces fonctions, ce qui a remis au cœur des débats la question de la

citoyenneté et de la citadinité (LUSSAULT, 1996 : 5). Cette dernière est en effet entendue

comme un ensemble de pratiques territorialisées qui débouchent sur la validation de normes et

de règles dans un champ conflictuel, et donc politique.
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Pour le saisir, nous examinerons trois moments, révélateurs de ce que pouvait être la

police et ses implications politiques. D’une part, une période d’opposition larvée à une

politique monarchique de création d’offices de police, qui prit fin au moment d’une crise

sanitaire majeure : la peste de 1720. D’autre part, un moment réformateur, porté par une

personnalité extraordinaire mais s’inscrivant dans un moment de redéfinition des modalités

d’exercice du pouvoir à différentes échelles. Enfin, au cours du moment prérévolutionnaire,

une difficulté à intégrer un ensemble d’acteurs plus large, et l’enfermement dans des pratiques

policières qui ont, pour cette raison, perdu de leur légitimité.

1. 1705-1723 : un refus affirmé face aux réformes monarchiques

La ville de Montpellier était, à la fin du XVIIe siècle, dans une situation ambivalente.

Réprimée pendant plusieurs décennies pour sa minorité protestante, son espace urbain a été le

lieu d’enquêtes et de dénombrements massifs pour enregistrer les réformés puis les nouveaux

convertis à partir de 1685. De plus, le gouvernement de la ville, dont les protestants ont été

progressivement exclus, devait tenir compte de l’importance économique et sociale de ce

groupe, aussi bien au sein du Bureau du commerce qu’au sein du Conseil de ville ou du

Bureau de police. Cette configuration sociopolitique heurtait en partie la politique

monarchique, et a justifié, dans le cas de Montpellier, certaines réformes politiques et de

police.

L’opposition à la politique de création d’offices

La monarchie, lorsqu’elle fut raffermie au début des années 1660, procéda à une

politique de mise en ordre du royaume et de réduction à l’obéissance des nobles et de l’Église,

puis de la population dans son ensemble. Pour ce qui concerne la police des villes, un édit de

mars 1667 créa à Paris un Lieutenant de police au sein du Châtelet qui vint concurrencer les

autorités et institutions traditionnellement chargées de la police : le prévôt des marchands et le

Parlement. Le succès de cette entreprise, contrairement à ce qu’affirmait la propagande

royale, fut long à se dessiner (VIDONI, 2018, 1ère partie). Ce n’est qu’en 1699 qu’un édit

reprit ce « modèle » parisien pour créer des Lieutenants généraux de police dans de

nombreuses villes françaises. La raison était avant tout fiscale. La monarchie, engagée dans la

guerre de la Ligue d’Augsbourg, avait un besoin urgent de liquidités. Á l’instar d’autres cités,

Montpellier, soutenue par les États de Languedoc, racheta cet office pour 121 000 livres,

auquel il fallait ajouter des offices de maire et lieutenant de maire qui montèrent la somme à

260 000 livres (AMM. FF 199. Mémoire). Une véritable union provinciale se dessina1, et un

accord fut trouvé rapidement avec la monarchie pour conserver aux consuls les fonctions de

police, ce qui confirmait la recréation du Bureau de police à laquelle l’intendant avait procédé

en 1692 en échange de 60 000 livres. Au total, la ville et la province déboursèrent 180 000

livres pour que Montpellier conserve les fonctions de police qu’elle exerçait déjà.

1. Cette union entre villes et États provinciaux se retrouve également dans d’autres provinces, par exemple en
Provence.
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Mais le moment le plus difficile intervint en 1705, quand la monarchie créa des offices

de conseillers là où existaient des Lieutenants généraux de police, sur le modèle parisien. Á

cette occasion, le Conseil de ville produisit une série de mémoires qui mobilisaient deux types

d’arguments. D’un côté, des arguments juridiques, selon lesquels la police appartenait depuis

toujours aux consuls. De l’autre, l’insistance portée sur le risque de voir ces conseillers

« administrer la police à leur exclusion [des consuls] », risque qui tenait au recrutement

éventuel de personnes non-graduées en droit – et donc incompétentes et non qualifiées

socialement. Cet argument, tout à fait fallacieux quand on sait que les consuls n’étaient pas

tous gradués, répondait en réalité à un mémoire de l’intendant Basville qui indiquait, à la

même époque, que le système de contrôle qui maillait l’espace de la ville, celui des îliers –

une personne ayant en charge une île, un îlot – tombait en désuétude en raison du manque de

« reconnaissance » à leur endroit par la population, en particulier dans le domaine du contrôle

des étrangers (AMM. FF 199. Ordonnance). Les consuls défendaient l’idée d’un bloc

municipal, avec à sa tête les consuls gradués, et donc compétents et qualifiés, sous lesquels

agissaient de nombreux agents organisés selon un système pyramidal mais qui assuraient la

légitimité de l’ensemble, les îliers étant désignés par les consuls parce qu’ils étaient

« connus » comme des personnes respectables, et donc acceptées par la population (AMM.

GG 69. Moyens). Ces attaques répétées affaiblirent la structure municipale, et les consuls

durent attendre les années 1720-1723 pour réaffirmer cette organisation.

La solution de 1720-1723

Les registres du Bureau de police mentionnent, jusqu’aux années 1730, que la

population se défiait en partie des policiens du Bureau, et préférait porter ses plaintes

directement aux consuls (AMM. FF 286. 15 et 287. 201). Pour remédier à ce problème de

légitimité, le Conseil de ville utilisa le moment de crise de la peur de la peste, en 1720-1723.

Cette dernière, qui frappait Marseille, une partie de la Provence et le Gévaudan, suscita un

dispositif de lignes militaires infranchissables. La ville de Montpellier, elle, fut fermée et

contrôlée sévèrement par un Bureau de santé municipal, à tel point qu’elle connut un

mouvement de révolte dans la rue riche de Saint-Guilhem (VIDONI, 2016 : 92). Les habitants

contestèrent auprès du gouverneur la clôture de la ville qui nuisait à l’approvisionnement et au

commerce et leur semblait pour cette raison injustifiée.

Pour asseoir le dispositif de contrôle instauré par le Bureau de santé et le Bureau de

police, qui reposait sur la mobilité des « capitaines de santé » et la dénonciation par les îliers,

mais surtout pour calmer l’opposition de la garde bourgeoise qui ne reconnaissait pas ces

derniers, le consulat proposa une réforme territoriale de grande ampleur en redécoupant la

ville. Celle-ci serait désormais subdivisée, au sein des six sixains qui la composaient, en

quartiers eux-mêmes scindés en regroupements d’îles, des syndics.

Une liste des syndics et des quarteniers chargés de contrôler la population, ses

mouvements et ses activités, était annexée au projet. Elle révèle un recours massif aux gens

des métiers, aux artisans et aux commerçants, les catégories les plus hostiles au dispositif de

peste. Ce nouveau découpage semble avoir obéi à deux logiques. D’une part, une logique

spatiale (surveiller un ensemble cohérent de maisons) ; d’autre part, une logique sociale

(surveiller un ensemble non continu de maisons, en vue d’avoir à l’œil une population ou une
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activité en particulier).Mais le plus intéressant est que dans cette liste de 142 personnes

nouvellement nommées, 22 ont ensuite intégré le Bureau de police et, pour certaines, le

Conseil de Ville. Or, parmi elles, il n’y eut aucun quartenier (l’échelon le plus bas), seulement

des commissaires de santé ou des syndics de quartier. Cet épisode peut être lu comme un

moment d’élargissement du groupe des dominants susceptibles de participer au gouvernement

urbain, à une échelle micro-locale pour chacun d’eux, et donc comme un moment collectif de

redéfinition d’une citadinité assurément plus sécuritaire.

Le découpage ne fut pas pérennisé, puisque la fin de la peur de la contagion mit fin à

ce projet. Par ailleurs, on ne trouve aucune trace d’une réalité de ce système dans les archives,

puisqu’aucune dénonciation ou condamnation n’est intervenue au cours des quelques mois qui

suivirent, pendant lesquels le dispositif de peste fut maintenu. Mais on constate une tendance

qui restera structurante par la suite : la volonté de contrôler l’espace urbain en choisissant des

personnes respectables capables de fournir au Bureau de police la légitimité qui lui faisait

défaut en vue de préserver le gouvernement urbain.

2. Les tentatives de réforme de la police et la ville

Le refus affirmé que de nouvelles personnes extérieures à la ville puissent investir les

fonctions de police ne signifie pas une fermeture complète aux nouvelles techniques

policières. Cela se remarque notamment par la création d’inspecteurs de police. Pour autant,

ces innovations ne sont pas allées sans opposition socio-politique, et un projet de réforme de

plus grande ampleur n’est intervenu que dans les années 1750.

La création d’inspecteurs de police

Á la fin de l’épisode de la peste, le Bureau de police utilisa le modèle des capitaines de

santé, mobiles, pour créer des inspecteurs de police. Ces derniers furent affectés aux marchés

de la ville, l’Orgerie et la Boucherie, et eurent pour mission de contrôler les transactions sur

ces marchés et dans les rues adjacentes.

Leur rôle fut élargi progressivement et, en 1738, ils devaient surveiller l’ensemble de

l’espace urbain pour dénoncer au Bureau les infractions aux règlements de police. Ils le firent

d’ailleurs constamment, au point que trois quarts des condamnations qui intervinrent dans les

vingt années suivantes le furent pour une infraction à la réglementation sur le commerce des

vivres. Le principe d’une surveillance exercée par un agent spécialisé, d’abord

géographiquement puis par domaines, ne semble pas avoir posé de difficultés. Les difficultés

sont intervenues à propos du choix des personnes, ce qui renvoie à deux ordres de problème :

une légitimité sociale et politique des inspecteurs, et une dimension plus personnelle, les deux

étant étroitement imbriqués.

On constate, à la lecture des registres du Bureau de police, que 15 inspecteurs se sont

succédé en moins de vingt ans car ils furent, les uns après les autres, démis de leurs fonctions

pour cause de concussion ou de malhonnêteté (AMM. FF 285, 286 et 287). Par ailleurs, la

charge ne semble pas avoir suscité des vocations nombreuses puisque, par exemple, le 02

octobre 1725, après la révocation de Combet, le Bureau, « attendu qu’il ne s’est présenté

personne pour faire les d [ites] fonctions a rétabli led [it] Combet pour inspecteur ». Le
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manque d’attrait tenait au mode de rémunération, qui variait en fonction d’essais et

d’innovations, alternant tantôt entre une rémunération à la dénonciation, ce qui ne manquait

pas de susciter de vives contestations de la part des groupes les plus contrôlées (les

poissonnières et les petites revendeuses au détail), et tantôt un salaire fixe qui, compte tenu de

sa modicité, permettait un grand nombre d’accommodements frauduleux. Les historien-ne-s

ont bien montré combien ces accommodements étaient structurants pour le fonctionnement du

marché (MONTENACH, 2009, conclusion). Mais d’un point de vue politique, ils

permettaient la participation de groupes mineurs à la chose publique par une citadinité du

quotidien.

Le problème est que ces inspecteurs ne correspondaient pas au modèle des îliers aux

yeux des publics, mais permettaient de compenser – aux yeux des consuls – le manque

d’activité de ces derniers qui pouvaient, à l’occasion, recevoir des commissions du Bureau de

police pour instruire une procédure ou mener une enquête à la suite d’une plainte. De plus, les

îliers n’étaient pas compétents en matière d’approvisionnement. Enfin, la désaffection à

l’endroit des places d’îliers, de plus en plus sensible à partir des années 1720-1730, au point

que seuls des membres des petits métiers occupaient les charges à partir de 1738 (AMM. BB

345. Liste), rendait le maillage de la ville moins efficace. C’est ce qui amena le maire de

Baillarguet, en 1755, à imaginer une réforme policière qui nécessitait de réformer les cadres

urbains et la hiérarchie locale du contrôle social.

Le projet de réforme de 1755

L’initiative de cette réforme vint du Bureau de police, qui présenta au Conseil de

Ville, le 10 mars 1755 (AMM. BB 360. 59-60), un projet de réforme qui fut approuvé.

Il prévoyait tout d’abord de remplacer les îliers par des commissaires de quartier, au

nombre de 18, soit 3 par sixain (ADH. C 1094. « Projet »). Inspiré explicitement du modèle

parisien, un règlement des fonctions des commissaires indiquaient quelles missions leur

étaient assignées. Ils devaient :

- Contrôler les populations dangereuses (les personnes mobiles et les intermédiaires

économiques)

- Connaître la population du quartier dans lequel ils seraient tenus de résider

- Veiller à l’entretien des rues et du mobilier urbain, en particulier les lanternes

- Assurer des visites du quartier avec la possibilité de pénétrer dans les maisons

Le projet combinait des fonctions que les îliers assuraient déjà, et une logique policière

nouvelle, plus inquisitoriale, qui visait à débusquer les contraventions économiques, ce que

les îliers ne pratiquaient pas, à la différence des inspecteurs. Le projet fut envoyé au ministre

Saint-Florentin et renvoyé par ce dernier à l’intendant de Languedoc Saint-Priest pour avis

(ADH. C 1097. Projet). Le circuit est révélateur : la ville ne souhaitait pas mêler le plus grand

officier de la province à cette réforme. En effet, la réponse de Saint-Priest démontre une

logique d’appréhension de la ville qui différait de celle des consuls montpelliérains. Il
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affirmait ne pas comprendre ce projet au nom d’une réalité numérique. Il estimait que les

30 000 habitants formaient 6 000 familles, ou 1 700 personnes par commissaire. Or, à Paris,

40 commissaires avaient en charge 1 000 000 de personnes, ou 5 000 familles chacun. Il

proposait alors de diviser la ville en 8 quartiers, ce qui ferait 3 950 personnes par

commissaire, ou de conserver les sixains pour arriver à 5 000 personnes chacun. À la suite de

ces objections, et compte tenu de la crise liée à la guerre de Sept Ans, le projet ne fut pas

appliqué, mais les autorités de la ville en conservèrent la mémoire.

Le contrôle des étrangers

La mémoire de ce nouveau maillage policier est très sensible dans le dispositif de contrôle

des étrangers qui fut institué dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle, en particulier sous la

houlette du maire Cambacérès, largement lié aux élites du royaume et influencé par le modèle

parisien (ADH. C 2786. Projet). Depuis 1738, les personnes souhaitant loger des étrangers

devaient porter un billet à l’Hôtel-de-Ville. Mais les effectifs du Bureau de police ne

permettaient pas un contrôle de la présence des étrangers. C’est pourquoi en 1754, au moment

de l’élaboration du projet de réforme, le Bureau de police institua un Bureau des étrangers

auquel un commis spécialisé était affecté pour enregistrer les billets de dénonciation (AMM.

BB 247). L’enregistrement permettrait de connaître les lieux d’accueil, la fréquence des

venues et devait permettre des contrôles de terrain inopinées à partir de cette connaissance de

papier de la ville. Ce dispositif fait écho à des projets tel que celui de Guillaute, exempt de

maréchaussée, qui proposait en 1749 ce système pour la capitale (SEZNEC, 1974).

En 1763, un deuxième commis fut recruté. Sa mission était, en plus d’enregistrer les

billets, de diffuser aux autorités consulaires et à l’état-major de la ville, les listes d’étrangers

et les lieux d’accueil. Elles devaient permettre, sur le terrain, un contrôle par les membres du

Bureau, par les consuls ou par les îliers, dont le corps était réformé par les consuls dans cette

décennie et les suivantes.

En effet, on constate par des listes de noms, qu’un recrutement plus sélectif des îliers était

opéré, pour lutter contre ce que dénonçait le projet de 1755, à savoir la mainmise de

catégories populaires sur ces charges. Les consuls recoururent plus massivement aux maîtres

habitant la ville, ceux qui, au sein des métiers jurés, connaissaient déjà les pratiques de

délibération et de négociation avec les autorités, et jouissaient de réseaux d’influence réelle

dans l’espace urbain.

Le but, avoué, était de faire participer la population à une surveillance générale et

localisée à l’échelle de l’espace-vécu, dans le but de la rendre efficace et dans le but de

revivifier les modes « bourgeois » de contrôle de la ville.

À partir des années 1770-1780, une pratique nouvelle apparut en matière de lieux

d’accueil. Toute location de chambres, de garnis ou d’une partie de sa maison devrait

désormais recevoir l’aval des autorités consulaires. Les demandes, formulées par les

propriétaires d’immeubles ou par des locataires qui désiraient sous-louer une partie de leur

bien, devaient être accompagnées de certificats de bonnes vie et mœurs rédigés par l’îlier de

l’îlot dans lequel le demandeur habitait, et contresigné par le curé de la paroisse. Quelques
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liasses de demandes sont conservées pour les années 1781 et 1786 (AMM. FF 227 et 251).

Les demandes démontrent toutes une grande implication des îliers dans la recherche

d’informations. Se fondant sur les « bruits » ou sur les « informations » qu’ils pouvaient

retirer de leurs recherches, ils jaugeaient de la qualité des demandeurs, mais encore de leur

bonne réputation et donc de leur capacité à ne pas créer de problèmes à l’échelle du quartier.

Les curés, en revanche, se contentaient de « confirmer » les dires des îliers, à travers des

phrases sibyllines et rapides. Pour autant, les certificats conservés dessinent un paysage socio-

culturel hétérogène dans le groupe des îliers. Certains certificats sont rédigés de manière

ampoulée, mais ils sont rares. La plupart apparaissent d’un niveau de langage correct et assez

stéréotypé, ce qui révèle une tendance à une homogénéisation des formules administratives.

Mais le plus surprenant est que certains montrent une connaissance plus qu’hésitante de

l’écrit, les mots reposant parfois sur une phonétique transcrite et une grammaire hésitante.

Cela dénote l’accession à ces fonctions sensibles de personnes ayant un accès moins privilégié

à la culture écrite, mais désormais confrontées et frottées aux rouages de l’administration

municipale et aux problèmes du gouvernement urbain.

L’ensemble de ces éléments impliquait une nouvelle façon de vivre la ville, dans laquelle

les personnes de qualité qui étaient au début du siècle « naturellement » désignées pour

participer à la vie politique et pour assurer le bon ordre urbain, ne correspondaient plus,

désormais, à l’ordre social urbain. Le recrutement, élargi, n’était pas à proprement parler

populaire. Mais il suscitait un mécontentement au sein des élites traditionnelles, qui trouva à

s’exprimer au cours de la décennie révolutionnaire. Ces perspectives nourrirent d’ailleurs

fortement le processus de la « régénération » révolutionnaire.

3. 1789-1796 : la régénération révolutionnaire

La pré-Révolution et les premières années de la Révolution ont vu deux tendances

nées au XVIIIe siècle s’exacerber : la volonté de contrôler l’espace urbain, les populations qui

l’occupaient et les usages qu’elles en faisaient ; et choisir au mieux le personnel amené à

pratiquer ce contrôle, dans un contexte politique, juridique et social nouveau. Deux éléments

permettent de le comprendre : la politique de numérotation des maisons, et les réformes

inabouties des commissaires de quartiers et des îliers.

La numérotation des maisons

En 1788, un membre du Bureau de police, Flavio de la Combe, fut chargé de produire un plan

général et par sixains de la ville (AMM. FF 251. Ordonnance du 22 juillet 1788). Trésorier de

France, et donc compétent pour les questions de voirie, il était également doté des

compétences mathématiques pour lever un plan détaillé de la ville, ce qui fut achevé en juillet

1788. L’utilité de ce plan était double. Elle devait permettre de connaître précisément l’espace

urbain, en enregistrant et numérotant les îles, les rues et les maisons. Loin d’être une initiative

unique en France et en Europe (TANTNER, 2009), cette production avait pour second

objectif de contrôler la population, en enregistrant tous les « habitants, leur profession, leurs

mœurs, [ce qui] procure l’avantage de découvrir les étrangers qui ont intérêt à se dérober à la

vigilance des Magistrats qui veillent au bon ordre ». Le pendant visuel et commode de cet

enregistrement total était un plan déposé au greffe du Bureau de police, mais également, à



Revue d’histoire méditerranéenne. Numéro : 02, juin 2020.

128

l’initiative de Flandio de la Combe2, l’inscription dans l’espace urbain des noms des rues, des

numéros des îles et des maisons, à charge pour les propriétaires de garantir leur visibilité et

leur bon état.

De fait, la surveillance des étrangers et des personnes mobiles prenait une tournure

beaucoup plus vaste, et il y a peu de villes où l’enregistrement de toutes les maisons aboutit

de la sorte. Ce travail eut par la suite des usages multiples : il permit un dénombrement

exhaustif de la population en 1789 pour déterminer les assemblées électorales, il servit

également à dresser un état de l’éclairage public, mais permit encore de réformer

l’encadrement de l’espace urbain par le personnel policier en fonction de critères

démographiques certains. Flandio de la Combe, membre du Bureau de police, du Conseil de

Ville puis de l’Assemblée des représentants de la Commune en 1789-1790, fut également au

service de la nouvelle municipalité à partir de janvier 1790. La permanence d’hommes

expérimentés tels que lui explique en partie la permanence des méthodes policières de

surveillance de l’espace urbain, et les blocages qui ont pu naître au début de la Révolution.

La réforme des commissaires et des îliers

Les années 1789-1790 (le Bureau de police est supprimé en 1790) virent la population

et les autorités renouveler les liens politiques et citoyens qui les unissaient. Pour cela, et dans

le contexte de la Grande Peur qui affecta pourtant peu le Bas-Languedoc (LEFEBVRE, 1932),

une exigence forte de sûreté fut exprimée au sein de l’Assemblée des représentants de la

commune (AMM. FF 199. Ordonnance du 10 novembre 1789). Cette dernière réunissait les

citoyens élus au sein des assemblées primaires pour désigner les députés aux États généraux.

Ils maintinrent leurs réunions et constituèrent une seconde assemblée municipale qui

réclamait l’exercice du pouvoir conjointement avec le Conseil de ville jusqu’en janvier 1790,

date de création des nouvelles municipalités.

Pour répondre à cette demande de sécurité, le Bureau de police créa en septembre

1789 des « commissaires coopérateurs », au nombre de 12, deux par sixain (AMM. FF 303.

5). Leur mission était d’encadrer les îliers, mais ils furent choisis par l’Assemblée des

représentants de la Commune, qui reprit le principe de l’intégration de personnes de qualité et

compétentes pour effectuer le service de la police. Ils furent adjoints aux « policiens » en

place depuis 1788.

Parmi ces commissaires se trouvaient 2 bourgeois, 5 conseillers ou procureurs auprès

de la Cour des Aides, un avocat, deux gentilshommes et un négociant. Ils furent ainsi placés à

un niveau intermédiaire entre les consuls et les îliers, dont l’effectif fut purgé par le choix de

personnes respectables.

Un troisième type d’agents fut créé en novembre 1789 par l’Assemblée des

représentants (AMM. BB sans cote. 31). Il s’agit des commissaires de quartier. Au nombre de

2. Le plan et le dénombrement furent publiés dès 1788, puis constamment enrichis au XIXe siècle : Guide de
Montpellier ou contrôle manuel et distribution de la Ville de Montpellier, en sixains, Isles & Rues […],
Montpellier, J-F Picot, 1788, 61 p., in-8°.
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29, seuls 6 n’appartenaient pas aux officiers ou au monde du droit, puisqu’on trouvait 3

bourgeois, 2 négociants et un potier (dans un faubourg peu peuplé). Par leur entremise, la

chaine de commandement et de fidélités était intensifiée entre l’îlot et l’Assemblée des

représentants. La citadinité, faite de contacts étroits et quotidiens entre les citoyens chargés

des missions de police et la population était ainsi densifiée.

Une des missions essentielles des commissaires et des îliers était de contrôler et

surveiller les lieux d’accueil afin de « veiller sur les étrangers qui passent & séjournent ». De

cette manière, le lien social entre les élites et le peuple fut renouvelé, et la citoyenneté

régénérée par une exigence d’engagement, à différentes échelles, de l’îlot à la ville. Par

ailleurs, c’est bien ce que l’on nomme la citadinité qui vit son sens transformé, puisque

l’existence en tant que citoyen s’inscrivait dans des cadres qui préservaient l’apparence d’une

continuité avec le temps de l’autonomie municipale, mais incorporaient, dans les techniques

policières et les finalités de la surveillance, des exigences de sûreté et de sécurité très

immédiates.

On remarque à ce propos une croissance du nombre de demandes de permissions pour

loger en chambres garnies et/ou recevoir des étrangers. Est-ce le signe d’une adhésion ou

d’une contrainte plus forte ? Une voie interprétative médiane est envisageable, qui laisse

penser qu’une partie de la population, en écho aux conceptions développées par les membres

du Bureau de police, et connues par les considérants des ordonnances, était invitée et voulait

participer à l’ordre urbain, dans la mesure où ce dernier était une co-production entre une

frange de la population et les personnes aux responsabilités. Mais dans ce cadre, la population

qui a participé est bien le groupe des dominants, dont une frange supérieure a réinvesti les

cadres bourgeois d’encadrement de la population et de l’espace.

Dans les pratiques, on constate que ces commissaires coopérateurs ont bien été

chargés de commissions, mais la suppression du Bureau de police quelques mois plus tard a

interrompu ce processus d’adaptation de techniques extérieures à un cadre politique local. À

l’inverse, les îliers ont perduré au moins jusqu’en 1796, date d’établissement de la dernière

liste (incomplète) de ces personnages qui, pour n’avoir que peu de missions, assurèrent tout

au long du XVIIIe siècle l’encadrement policier au plus près de la population, et ce sans être

des professionnels patentés mais en jouissant plus ou moins d’une légitimité qui combinait

une expérience pratique policière et une notabilité sociale et économique.

Conclusion

L’appropriation de techniques policières exogènes, portées par un mouvement

réformateur qui puisait à différentes sources, a été le fait des praticiens de la police à

Montpellier. Mais ces derniers n’étaient pas à proprement parler des spécialistes, puisqu’ils

venaient à la police en tant que responsables politiques. Les évolutions sociologiques du

recrutement de ces personnes, policiens et îliers, a conditionné certaines évolutions, en

empêchant la réalisation d’une véritable professionnalisation des commissaires. Mais dans le

même temps, elle a justifié le fait de renouveler ces personnels en choisissant des personnes

de plus haute condition. Cette tradition a donné chair à l’illusion du maintien d’une autonomie

municipale à rebours de l’État monarchique, qui a trouvé à s’exprimer de manière nette et
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concrète au moment de la Révolution, quand le vide du pouvoir a temporairement laissé le

champ libre à ceux qui souhaitaient l’exercer depuis des années. Cela explique sans doute que

Montpellier fut une ville calme pendant la Révolution, notamment après 1791. Le poids et la

prégnance d’un personnel politique ayant émergé d’une matrice en partie policière, attentive

en tout cas aux questions d’ordre urbain et de gouvernement municipal, l’explique pour partie.
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La crise de Suez en 1956
Un révélateur des erreurs géostratégiques françaises en Méditerranée orientale.

Suez’s Crisis in 1956
A revealing of French geostrategic errors in the Eastern Mediterranean.

Résumé :

Quand la France décide d’intervenir militairement à Suez en 1956, l’objectif est de

rouvrir le canal, d’abattre Nasser et de freiner le soutien apporté au FLN algérien. Mais

l’armée française n’est pas préparée pour ce type d’opération, la plus importante depuis la

Seconde Guerre mondiale. Elle doit projeter un corps d’armée mécanisé à 3 000 kilomètres de

la métropole. Mais elle ne possède pas les outils adéquats pour atteindre cet objectif : aucune

base avancée en Méditerranée orientale, aucune force d’intervention rapide, aucune doctrine

logistique pour une opération extérieure ponctuelle, des navires de guerre en mauvais état.

L’armée française crée de toutes pièces une force expéditionnaire et un plan d’attaque,

véritable copie conforme à l’opération Overlord en Normandie douze ans plus tôt. Mais sous

la pression internationale et la menace nucléaire, les Français, sans avoir atteint leurs

objectifs, sont contraints d’accepter un cessez-le-feu qu’ils n’ont ni préparé ni anticipé. La

campagne de Suez, d’ordinaire considérée comme une victoire militaire, est en réalité une

impasse doctrinale pour la France. Elle s’y engouffre sans avoir la marge de manœuvre

nécessaire en raison de capacités logistiques inexistantes pour projeter rapidement une force

aussi importante.

Mots-clés : Suez, logistique, opération militaire, Méditerranée, guerre froide, bases

militaires

Abstract: When France send a military force at Suez in 1956, the objective was to reopen the

canal, shoot down Nasser and stop the support provided to the Algerian FLN. But French

army is not prepared for this operation, the most important since the Second World War. It

has project a mechanized army corps 3,000 kilometers from the metropolis. But it does not

have the adequate tools to achieve this objective: no forward base in the Eastern

Mediterranean, no rapid intervention force, no logistical doctrine for a specific external

operation, warships in poor condition. The French army creates from scratch an expeditionary

force and an attack plan, a true copy of Operation Overlord in Normandy en 1944. But under

international pressure and the nuclear threat, the French, without having achieved their

objectives, are forced to accept a ceasefire that they didn’t prepared or anticipated. The Suez

campaign, usually considered a military victory, is in reality a doctrinal impasse for France. It

is rushing into it without the necessary flexibility due to the lack of logistical capabilities to

quickly project such a large force.

Keywords: Suez, military Support, military Operation, Mediterranean, cold War, military

bases
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Introduction

La crise de Suez en 1956 a marqué l’histoire de la Méditerranée pour plusieurs raisons.

Soulignons d’abord le nombre de nations impliquées plus ou moins directement dans

l’affaire : France, Égypte, Russie, Israël, États-Unis, Royaume-Unis. Elle a révélé les enjeux

géostratégiques propres à la guerre froide en Méditerranée orientale. Elle a également

démontré toute l’importance de la dissuasion nucléaire. Ses conséquences, à la fois

diplomatiques et militaires, ont déstabilisé les puissances occidentales secondaires comme la

France.

Pourtant, l’opération menée en Égypte a tout pour réussir. La force envoyée par

l’armée française, forte de 34 000 soldats, a pour objectif d’éliminer Nasser, de rouvrir le

canal de Suez et de stopper le soutien apporté au Front de libération national algérien (FLN)

par le régime égyptien (VAÏSSE, 1997 : 27-28). Mécanisée et nombreuse, cette force est

constituée d’unités militaires ayant pour beaucoup acquis une solide expérience

opérationnelle en Indochine et en Algérie, entre 1945 et 1955. Ainsi, il est classique de

considérer l’intervention de 1956 comme une victoire militaire débouchant sur une défaite

diplomatique. Mais comment expliquer un tel écart alors que l’armée française dominait

tactiquement la situation ?

La réponse à cette question est à chercher dans la consultation et la lecture d’archives

militaires nouvelles. L’explication pourrait résider dans la préparation même de l’opération.

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la France connaît des difficultés dans son

empire colonial. Déployée en Indochine puis en Algérie, l’armée peine à retrouver la place

qu’elle occupait durant la première moitié du XXe siècle. Suez est en fait la plus importante

opération de projection depuis 1945. C’est une nouveauté pour l’armée française : projeter un

corps d’armée mécanisé à 3 000 kilomètres de la métropole sans assise territoriale en Égypte

face à une population totalement hostile.

Les capacités militaires de la France suivent difficilement les évolutions du monde et

celles de la guerre froide. Un retard peut être constaté dans ses infrastructures et ses capacités.

Le présent article n’a pas vocation à remettre en question l’incontestable échec diplomatique.

Il vise à démontrer que la domination tactique française n’est en fait qu’un camouflé. Si les

diplomates arrivent en position de faiblesse, à la table des négociations, c’est en raison d’un

outil militaire inefficace et de choix géostratégiques inadaptés.

Ainsi, il est légitime de se demander comment les choix géostratégiques ont-ils

influencé, voire conditionné, l’intervention militaire de la France et son échec diplomatique à

Suez en 1956 ? Pour y répondre, la présente contribution s’articulera autour de quatre idées

majeures : l’absence de base avancée en Méditerranée orientale, des plans d’attaque dépassés,

une attaque avortée sous la pression internationale et le retour de la force en métropole.

1. La crise de Suez en 1956 : un contexte international tendu

L'année 1956 s'inscrit dans une période marquée par la guerre froide entre le bloc de

l'Ouest, libéral et capitaliste, dirigé par les États-Unis et le bloc de l'Est, communiste, mené

par l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques (URSS). Plus précisément, 1956 voit

s’ouvrir une période de « dégel » des relations entre les deux blocs. Elle a commencé avec
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l'accession d’Eisenhower à la présidence des États-Unis en 1952 et la mort de Staline en mars

1953. La priorité est désormais à la compétition économique et technologique. Les deux blocs

n'entendent pas remettre en question leur suprématie auprès de leurs alliés respectifs.

Depuis la fin de la Grande Guerre, le Moyen-Orient est marqué par la présence

hégémonique de l'Angleterre (GORST, 1997 : 9). Malgré l'indépendance limitée accordée à

l'Égypte en 1922, la Grande-Bretagne conserve le droit d'occuper la zone du canal de Suez.

Elle y maintient des bases militaires et des garnisons dans les grandes villes du pays. La

France, quant à elle, a établi son mandat sur le Liban et la Syrie au lendemain de la Première

Guerre mondiale. Elle conserve des intérêts importants dans la région et une forte présence

culturelle.

En 1936, le traité relatif à la présence des troupes britanniques sur le canal de Suez

prévoit le stationnement de 10 000 soldats anglais. À partir de 1946, les deux pays entament

des négociations pour mettre fin à cet accord. Celles-ci sont brutalement interrompues en

1947 à cause de l’accroissement des tensions, les soldats britanniques étant victimes

d’attentats de plus en plus fréquents. La proclamation de l’État d’Israël, le 14 mai 1948,

marque un véritable tournant. L’armée égyptienne se retrouve en première ligne lorsque les

pays arabes, hostiles à la création de l’État juif, entrent en guerre. Capitulant devant Tsahal1,

les Égyptiens décident, le 15 octobre 1951, d’annuler unilatéralement le traité de 1936. Les

attentats contre les troupes anglaises se multiplient jusqu’au point de non-retour : l’Égypte

met fin à ses relations diplomatiques avec Londres.

La monarchie égyptienne connait de grandes difficultés. Elle est au bord de la guerre

civile. Le coup d’État des officiers libres, dont Gamal Abdel-Nasser et Anouar Al-Sadate, a

lieu le 22-23 juillet 1952 (FERRO, 1982 : 18). La monarchie est abolie le 18 juin 1953 et la

république est instaurée. Cette prise de pouvoir, sans aucune violence, est synonyme, pour les

Frères musulmans et les communistes, d'un « retour à une vie politique normale et la

possibilité d'exercer librement leur activité » (MASSON, 1966 : 11).

L'Égypte, traversée par un puissant mouvement xénophobe, n’incite pas les entreprises

à s'installer durablement, affaiblissant un peu plus son économie. Les émeutes déclenchées au

Caire, le 26 janvier 1952, aggravent la situation. Le nouveau gouvernement souhaite une

évacuation sans conditions des forces britanniques de la zone et une restauration de l'armée

égyptienne, malmenée pendant la campagne de 1948.

Anglais et Égyptiens, le 27 juillet 1954, signent un traité dans lequel les premiers

s’engagent à retirer leurs troupes (BERNARD, 2003 : 67). Toutefois, au cours de la

conférence de Bandung en avril 1955, l’Égypte se place en position de leader du tiers-monde

aggravant les tensions avec les Occidentaux. Ce non-alignement est interprété par les États-

Unis comme un rapprochement avec les communistes. Pour soutenir son armée, Nasser

décide de développer les relations commerciales avec l’URSS et achète des armes en grande

quantité. Les nations occidentales contre-attaquent et annulent le financement des travaux du

1 L’autre nom de l’armée israélienne.
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barrage d’Assouan. Les tensions étant également vives avec Israël, l’Égypte bloque l’accès du

canal aux navires israéliens. Le 26 juillet, le colonel Nasser décide de nationaliser la société

d’exploitation du canal, poussant les Occidentaux à réagir. Le prétexte est excellent pour la

France qui cherche à briser le soutien militaire apporté au FLN. Enlisée dans le conflit

algérien, elle déclenche l’opération 700 conjointement à l’opération Mousquetaire menée par

les Anglais (KYLE, 1994 : 93).

2. Projeter une force militaire sans base avancée en Méditerranée orientale

La crise de Suez en 1956 et l’intervention militaire de la France révèlent d’abord de

graves lacunes structurelles et organisationnelles de l’armée. « Si la guerre venait à éclater, un

plan décisif devrait être adopté. Les mesures nécessaires devront être prises pour contrôler la

Méditerranée orientale, dans toutes les circonstances. » Ces mots, prononcés dès mars 1953,

marquent les limites stratégiques de la France en cas de crise dans cette zone qui,

politiquement et stratégiquement, révèle toute son importance (14 S 314. Le canal de Suez au

point de vue politique et stratégique). Mais pour la contrôler, il est essentiel de maitriser au

préalable la Méditerranée orientale. En effet, au-delà d’être un espace d’échanges

économiques, militaires, politiques et culturels depuis des centaines d’années pour différentes

populations, la Méditerranée reste, pour la France, un lieu important de communications.

Durant la période précédant la Seconde Guerre mondiale, la France se préoccupe de

développer ses communications en Méditerranée occidentale avec ses territoires nord-

africains (Tunisie, Maroc, Algérie). La question méditerranéenne se limite essentiellement,

pour la France, à celle des liaisons nord-sud, un axe central pour acheminer troupes et

matériels en métropole. Les relations maritimes avec le Levant restent relativement

secondaires et la question du transit par le canal de Suez pour rejoindre l’Indochine et les

territoires du Pacifique est considérée comme réglée. Le statut de la compagnie internationale

du canal garantit la liberté de navigation et la présence britannique en Égypte est un gage de

stabilité.

La moitié occidentale méditerranéenne est couverte par des bases de métropole,

notamment à Toulon, et d’Afrique du nord surtout Oran et Bizerte. Quant à la Corse, elle est

considérée comme un véritable tremplin. La plus grande partie de la marine militaire est

située dans cette zone. Après la victoire des Alliés en 1945, la France ne peut maintenir ses

ambitions. L'Angleterre reste la seule en tant que puissance aéronavale. Cependant, un

nouveau venu fait son apparition sur la scène méditerranéenne : l'Union soviétique. La Russie

cherche à étendre son influence notamment dans la partie orientale et finit par se heurter aux

intérêts de la Grande-Bretagne et des Américains qui, depuis l’opération Torch en 1942, ont

pris conscience de l'importance de cette mer dans les relations internationales2. Les Russes,

souhaitant obtenir la libre utilisation des détroits pour leurs navires, cherchent un débouché en

Méditerranée soit par les Dardanelles soit par la Macédoine et l'Adriatique.

2 L’opération Torch est le nom de code du débarquement des Alliés, le 8 novembre 1942 en Afrique française du
Nord, en particulier au Maroc et en Algérie.
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Pour les Français, deux axes de communication en Méditerranée sont mis en valeur :

le vertical entre l’Afrique du Nord et la métropole et le transversal entre Gibraltar et Suez/la

mer Rouge. Le premier est « le trait d’union » entre la métropole et l'empire africain. Il

occupe une place centrale dans la défense des intérêts français. Le second profite des ports,

aérodromes et bases aéronavales disposés le long des côtes maghrébines entre le Maroc,

l'Algérie et la Tunisie. En cas de conflit en Méditerranée, ces infrastructures auront un rôle

décisif. À partir de 1945, les intérêts du bloc occidental se resserrent dans les océans

Atlantique et Indien qui ne peuvent communiquer que par le canal de Suez. Sa protection

devient un enjeu stratégique pour les Occidentaux et les Soviétiques. Selon les hypothèses, ce

conflit d'intérêts peut déboucher rapidement sur un conflit généralisé et prendre deux visages

possibles (1 Q 29. Étude sur la Méditerranée).

« Le couloir “Méditerranée-mer Rouge“, jouerait avant tout le rôle d'une route

pour les convois de matériel et de personnel alimentant les armées au combat, ces convois

provenant soit de l'Ouest (Gibraltar) soit du Sud (océan Indien et Atlantique par le Cap de

Bonne-Espérance). C’est, en définitive, dans la région cruciale du canal de Suez que

s'effectueraient les concentrations des deux courants de transport. »

« Le couloir “Méditerranée-mer Rouge“ deviendrait, sur une portion plus ou

moins étendue de son parcours, le théâtre d'une ardente lutte aéronavale où tous les

moyens navals et aériens des adversaires seraient mis en jeu, ces moyens pouvant être

aussi bien ceux normalement stationnés dans le bassin méditerranéen que ceux en

provenance de l'extérieur (Atlantique ou océan Indien). »

Dans les deux cas, chaque belligérant chercherait à exploiter le potentiel des bases de

départ pour la flotte et l'aviation. Cependant, la France ne peut protéger seule ses

communications. Il est envisagé l'alliance avec d'autres puissances aéronavales, et pour cela,

elle doit procéder à un aménagement rapide de bases en Afrique du Nord. Ces bases doivent

fournir une puissance de feu et permettre d’engager tous les moyens possibles en cas de crise.

Mais celle-ci peut apparaître en Méditerranée orientale. La France s’est désengagée du Levant

et connait de graves difficultés dans son empire colonial. Par conséquent, il ne lui reste plus

aucune base ou force au Proche-Orient capable d’intervenir rapidement dans cette région.

Quand la crise de Suez éclate en 1956, elle doit créer une force expéditionnaire de toutes

pièces.

3. Des plans dépassés avant leur mise en application

Dès le début des préparatifs, les officiers français sont conviés à préparer un plan avec

les Anglais (KYLE, 2003 : 139). Une action depuis la Palestine est exclue, ceci aurait, selon

le commandement, « des répercussions sur le plan international » risquant « de soulever de

difficiles problèmes sur le plan intérieur français » (8 S 273. Note sur les possibilités d'une

action d'intimidation contre l'Égypte).

Il opte ensuite pour une opération directe dans le delta par la Libye. Elle offre de

nombreux avantages pour les forces franco-britanniques. En effet, elles peuvent disposer de

nombreuses troupes à la frontière avec l'Égypte. L’armée égyptienne serait confrontée à un
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double front et obligée de diviser son dispositif de défense en deux. L’avantage est également

international car la Libye est sous influence britannique3. La mise en place d'un contingent

franco-anglais ne poserait aucun problème. Mais le delta est une zone impraticable à cause

des inondations du mois de septembre. Le désert à l'ouest de l'Égypte risque de voir s’enliser

les forces logistiques. Une attaque par la Libye est écartée.

Lorsque l’opération est décidée, l’objectif principal est d’éliminer Gamal Abdel

Nasser et de s'emparer du Caire pour faire cesser tout soutien au FLN. Les Français veulent

aussi éviter la guérilla. Ils conçoivent alors une opération logistiquement similaire à

Overlord4. Avec les moyens qui sont les leurs, à une échelle moindre, ils s’apprêtent à réitérer

l’action des Anglo-américains en Normandie douze ans plus tôt.

Il faut également souligner la participation d’Israël. Le soutien à l’État hébreux, dans

le cadre d'une guerre préventive, est déjà d'actualité dès 1955. Ce projet se concrétise avec

l'arrivée au pouvoir de David Ben Gourion le 18 juin 1956 et la nationalisation du canal de

Suez. Tout en répondant à la question du passage des navires israéliens et le rétablissement du

caractère international du canal, les Israéliens voulaient régler le problème du détroit de Tiran

et de l’enclave de Gaza (MASSON, 1966 : 96). La France multiplie les livraisons d'armes à

destination d'Israël. Le 10 octobre 1956, un accord est conclu à Paris : les Français imposent

Israël dans la bataille (VIAL, 2014). Ces derniers fournissent des escadrilles de combat avec

leur matériel de réparation, un appui aérien et un parachutage dans le Sinaï. Les navires

français doivent protéger les côtes israéliennes (MASSON, 1966 : 98). Les Israéliens ont pour

eux l’effet de surprise et une supériorité morale. L'appui français permet de combler les

carences observées : camions, chars, canons et matériels de transmissions.

Après quelques hésitations et réajustements, les Français et les Anglais adoptent, le

plan Mousquetaire révisé ou opération 700 bis (VIAL, 2014). Étudié et rédigé à partir du 20

septembre 1956, il repose sur une occupation directe de la zone du canal par Port-Saïd

(COUTAU-BEGARIE, 1994 : 105-106). Les Français et les Anglais veulent éviter un

débarquement sur Alexandrie. Les mots d'ordre sont clairs : « une action décisive et rapide. »

(9 U 7. Rapport sur l'opération d'Égypte). Les Français veulent couper les forces égyptiennes

en deux. Le plan est défini officiellement le 23 septembre 1956. L’opération doit débuter par

une phase aéro-psychologique de quelques jours (BEAUFRE, 1967 : 88). L’aviation doit

détruire les installations au sol et devenir maîtresse du ciel. Ensuite, l’assaut aéroporté doit

être déclenché le lundi 5 novembre 1956, le mardi 6 correspond à l’action amphibie.

Pour mener les opérations aériennes, aéroportée et ravitailler les troupes, les Français

ont besoin d’une base suffisamment proche. Les choix géostratégiques d’avant la crise

révèlent les limites opérationnelles pour une projection de forces. Les Français possèdent des

infrastructures en métropole et en Afrique du Nord mais pas en Méditerranée orientale. Quant

3 En 1947, l’Italie perd ses colonies y compris la Libye. Les Anglais ont favorisé l’arrivée au pouvoir de
Muhammad Idriss, proclamé roi en 1950. Le pays accède à son indépendance en décembre 1951 mais reste un
allié pour la Grande-Bretagne et les États-Unis.
4 Overlord est le nom de code du débarquement des forces anglo-américaines en Normandie (France) le 6 juin
1944.
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aux Britanniques, ils disposent de l’île de Malte. Mais elle est encore trop éloignée. La Syrie

ayant accédé à son indépendance après la Seconde Guerre mondiale et l'Algérie se trouvant à

une distance beaucoup trop grande du théâtre d'opérations, les Français n'ont pas d’autre choix

que de s'installer sur l’île de Chypre toujours officiellement britannique mais où une guérilla

demande l’indépendance5.

L’opération est découpée en 5 phases principales : Alpha, Bravo, Charlie, Delta et

Écho (MASSON, 1966 : 48). Alpha correspond à l'acheminement des moyens en direction de

Port-Saïd et Bravo aux opérations aériennes entre J-2 et le jour J (FACON, 1986 : 30-40). La

phase Charlie repose sur l’établissement d’une tête de pont (MASSON, 1966 : 48). Delta

comprend sa consolidation et son élargissement. Enfin, Écho doit être déclenchée en fonction

des circonstances mais, si possible, à partir du 7e jour. La 10e division de parachutistes (DP)

aura pour mission de constituer une tête de pont à l'ouest de Port-Saïd.

Au regard des difficultés pour acheminer 34 000 soldats par avions, les Français

privilégient la voie maritime. Mais la Marine nationale française, sous les ordres de l’amiral

Lancelot, n’a pas les moyens d’acheminer un volume aussi important de matériels et

d’hommes (VIAL et de PRÉNEUF, 1998 : 92-112). L’armée décide d’affréter, entre le 7 août

et le 15 novembre 1956, un total de 48 cargos et Liberty dont 3 Troopers, 12 paquebots, 5

pétroliers et 2 citernes à eau soit l'équivalent de 67 navires. La majorité se trouve dans les

ports de l'Atlantique et de la Manche et n’est pas nécessairement disponible dans l'immédiat.

La Défense nationale doit accélérer leur disponibilité pour des travaux d’aménagement. Dix

jours sont nécessaires pour ceux de Méditerranée, 20 à 30 pour ceux de l’Atlantique, de la

Manche et en mer du Nord.

Durant cette période d’affrètement, l'interruption des transports militaires et

commerciaux dans le bassin méditerranéen est totale. Seuls sont maintenus les transports

urgents et d'un volume très limité. Le trafic dans l'Atlantique est aussi touché. Financièrement,

l'impact s’élève, en moyenne, à une dizaine de millions de francs par navire pour les frais de

déchargement et la réexpédition de la cargaison, soit un total d'environ 600 millions de francs.

À cela, il convient de rajouter environ un million de francs quotidien par cargo au moment de

la réquisition. Deux millions de francs sont à rajouter quotidiennement par paquebot, soit un

coût total de plus d'un milliard de francs pour une période de 15 jours, durée minimum de

réquisition, même si l'opération n'a pas lieu. D'éventuelles indemnités de rupture de contrat

versées aux compagnies de navigation doivent être prises en compte. Le coût de l'affrètement

revient à un total de 2 milliards de francs. De plus, les navires doivent répondre à certaines

caractéristiques et devenir opérationnels pour le transport militaire et la navigation en convoi.

Leur préparation repose sur des installations sommaires et provisoires : couchages,

équipements radio, blocs d'hygiène et de cuisines, brassières, radeaux de sauvetage et

vérification des outils de levage. Les entreponts sont aménagés en dortoirs.

Dans les grandes lignes, les forces terrestres devant débarquer en Égypte sont

constituées de 5 échelons opérationnels. Le premier comprend les unités d'assaut aéroporté de

5. L’île de Chypre est sous domination ottomane jusqu’en 1878 où elle passe sous contrôle du Royaume-Uni.
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2 000 puis de 3 000 hommes parachutables en trois jours. L’échelon amphibie est constitué de

3 000 puis de 2 000 hommes et de 300 véhicules et chars. Les vagues A, B et C comprennent

le reste de la force avec des arrivées échelonnées dans le temps, au fur et à mesure des

rotations des navires (BEAUFRE, 1967 : 57). Elles correspondent au ravitaillement et aux

moyens administratifs. L'échelon A est privé du B jusqu'à son arrivée effective sur le terrain,

et de ce fait, doit être totalement autonome.

L'échelon A comprend 17 000 hommes, 6 350 véhicules et remorques et 16 000 tonnes

d'approvisionnements. Le B repose sur 5 000 militaires, 2 000 véhicules et remorques et

16 000 tonnes de fret. Enfin, le C comprend 4 000 soldats, 1 200 engins et remorques et

16 000 tonnes de marchandises. Les unités de la vague A doivent débarquer entre J et J + 13,

celles de l'échelon B entre J + 12 et J + 26 et celles du C entre J + 27 et J + 38. Les

approvisionnements de l'échelon A doivent être débarqués entre J et J + 20, ceux du B entre J

+ 22 et J + 26 et ceux du C entre J + 27 et J + 46. Les derniers approvisionnements arrivent

donc 46 jours après le jour-J (CARRÉ, 1986 : 15-29).

Le chargement du ravitaillement est adapté au fractionnement des troupes. Les unités

combattantes provenant en partie d'Afrique du Nord et les ravitaillements de métropole, ces

derniers sont surtout placés sur les cargos laissant les combattants sans soutien. Ces plans sont

pensés sur la base de plusieurs facteurs : les capacités aéroportuaires de déchargement (une

condition préalable à l'échelonnement des arrivées), le fractionnement de la force, les modes

de transport opérationnel ou commercial pour les unités, les dates de disponibilité des navires

et leurs caractéristiques.

Pendant, ce temps, les troupes se perfectionnent : tirs, instruction tactique, sauts

aéroportés, débarquement (MASSON, 1966 : 47). La mise en condition de la force a demandé

un délai de deux mois. Des unités arrivent de toute la France, d’Allemagne et d’Algérie. Elles

doivent être rassemblées et préparées (GAUJAC, 1986 : 39). Le temps nécessaire à la

préparation des troupes est amputé de l’action opérationnelle. Les Français ont perdu un

temps précieux. Avec une force d’intervention rapide immédiatement disponible, ce temps

aurait permis un assaut plus rapide et une politique du fait accompli.

4. Une attaque avortée sous la pression internationale :

Après quelques difficultés (déchargement deux fois plus long que le chargement,

capacités réduites des ports chypriotes, main-d’œuvre étrangère, relève difficile, pertes de

temps), les unités aériennes s’installent définitivement sur Chypre le 24 septembre 1956. Les

unités opérationnelles peuvent s’implanter. Le 22 octobre 1956, les avions de type RF et F84

F font mouvement depuis la métropole. Le 29, c’est au tour des 40 avions de transport Nord.

La totalité des moyens et du personnel arrive le 30.

Les unités d’assaut et de soutien quittent leur port d'attache entre les 28 et 31 octobre

1956. Commence ainsi la manœuvre Thucydide qui consiste à rassembler les moyens de la

force devant les côtes égyptiennes. Les navires doivent rallier Malte et se regrouper au large

de la Cyrénaïque. Puis ils doivent se former en convois pour rejoindre Chypre puis Port-Saïd.

Il est prévu un total de 5 convois : 2 rapides MEQ 1 et MEQ 2 (Malte-Égypte Quick) et 3

lents MES 2, MES 3 et MES 4 (Malte-Égypte Slow). Mais les derniers « rapide » et « lent »
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ne se forment pas en raison de l'absence de dangers sous-marins, les navires faisant route

isolément.

Les commandants d'escorteurs et les capitaines de navires marchands reçoivent leurs

instructions, par l'intermédiaire des commandements maritimes, sous enveloppes scellées. Ils

ont l'ordre de les ouvrir qu'après avoir appareillé. Il est vital de garder le silence radio et de

conserver un secret absolu autour des manœuvres. Le contrôle des éléments à la mer est

d’autant plus difficile que l'incertitude règne autour de la date du débarquement qui n’est

finalement connue que 48 heures à l'avance. Le rythme de l'opération, l'intervention aérienne

alliée, la concentration des convois, les assauts amphibie et aéroporté et l'offensive terrestre

israélienne restent secrets jusqu'au dernier moment. Les mouvements maritimes sont contrôlés

par l'amirauté en Méditerranée en liaison avec les commandements maritimes des points de

départ et d'arrivée.

Les combats s’engagent selon les plans prévus. Le 29 octobre 1956, les Israéliens

lancent l'opération Kadesh. De leur côté, les Français mènent l'opération Archer grâce à la 4e

division d'escorteurs d'escadre pour protéger les côtes israéliennes (MASSON, 1966 : 116).

Au cours des opérations dans le Sinaï, l'aviation de Nasser fait cruellement défaut. L'Égypte

manque de pilotes expérimentés mais elle fait preuve de capacités défensives. Cependant, elle

souffre de carences au niveau du commandement et d’un manque d’initiative. La manœuvre

dans le Sinaï rend caduque la longue préparation aérienne prévue par le plan franco-

britannique mais il est déjà trop tard (MASSON, 1966 : 125).

Les forces françaises et anglaises arrivent en Égypte entre le 5 et le 6 novembre

(VARBLE, 2003 : 62). Mais elles font face à un scénario qu’elles n’ont ni prévu ni préparé :

l’arrêt prématuré des hostilités le 7 novembre 1956 (LUCAS, 1991 : 401-402). Ce scénario est

dû au contexte international de l’époque. Pour les Américains, les Français comme les

Anglais ne sont pas victimes d'une agression. Ils privilégient la coopération entre États,

d'autres moyens que la force peut régler un problème international. Ils craignent une montée

de la haine dans le monde arabe, des manifestations antioccidentales ayant eu lieu en Libye

jusqu'en Jordanie entre le 4 et le 5 août 1956. Ils redoutent la transformation d’un conflit

localisé en une grande guerre, le souvenir des deux conflits mondiaux étant encore présent. Ils

considèrent que Nasser a une trop grande popularité pour être renversé maintenant

(MASSON, 1996 : 58-59).

De plus, il existe des considérations économiques : la compagnie du canal n’est pas

une priorité pour les Américains. Économiquement, ils voient mal la nationalisation mais

admettent le processus. Néanmoins, ils reconnaissent le caractère vital du canal pour

l'économie de l'Europe occidentale. Ils ont peur d'un conflit subversif mené par les

Soviétiques au Proche-Orient et en Égypte avec l'envoi de militaires et de techniciens de la

guerre révolutionnaire. Voyant la menace d’un affrontement avec l'URSS, ils ne donnent

aucune garantie en cas d'intervention soviétique. Ils sont prêts à s'engager aux côtés de la

France uniquement en cas d'intervention soviétique en Europe occidentale mais leur soutien

en Méditerranée orientale ne sera pas automatique. Ainsi, la menace d’une intervention

soviétique, la pression exercée sur Israël et la dévaluation de la Livre Sterling poussent les

Anglais à se retirer. Les Français ne peuvent continuer seuls.
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Le général André Beaufre, chef des forces terrestres, considère que le cessez-le-feu

crée « une situation imprévue à laquelle il fallait s'adapter sans retard » (9 U 7. Rapport sur

l'opération d'Égypte). Les Français sont en effet confrontés à un problème de taille : les unités

débarquées avec matériels et approvisionnements se déversent sur Port-Saïd. Ces moyens

puissants deviennent inutiles et l'espace disponible se fait rare (CARRÉ, 1986 : 15-29).

Des convois maritimes entiers sont stoppés. L’appareillage de certains navires au

départ de Marseille et Alger est suspendu. Les opérations d’embarquement sont arrêtées en

France et en Afrique du Nord ou, au contraire, accélérées. La force expéditionnaire se

retrouve avec des navires à moitié pleins ou vides. Certains bateaux chargés en totalité font

demi-tour, la plupart doit attendre au large pour mettre à terre les matériels indispensables.

D’autres bâtiments, déjà parvenus en rade, ne sont pas déchargés. Cependant, et malgré le

cessez-le-feu, il est nécessaire d'acheminer sur Port-Saïd du matériel, des vivres pour la force

et la population civile ainsi que certains personnels d'intérêt général. Les unités d’assaut

(légionnaires et parachutistes) fraichement débarquées doivent continuer à vivre sur le théâtre

des opérations.

Les conséquences directes de ce bouleversement sont nombreuses. Beaucoup de

formations sont coupées en deux ou trois fractions et sans les éléments comptables. Certaines

n'ont jamais rejoint le théâtre d'opérations. Leur vie matérielle en est affectée. L'absence du 2e

échelon les prive de services administratifs, campement collectif, archives, effets

d'habillement et matériels de cuisine. Certaines récupèrent leurs cuisines roulantes et les

fourneaux à essence quelques jours plus tard. D'autres procèdent avec les moyens du bord.

Quant aux uniformes et aux effets d'habillement, aucun matériel n’est arrivé à Port-Saïd et les

hommes restent pendant un mois sans pouvoir se changer.

Aux alentours du 15 novembre 1956, les vivres manquent. La force ne dispose que

d'une journée d'avance. Il est indispensable de récupérer les approvisionnements placés en

fond de cales. Pour les atteindre, il faut des déchargements et des transports inutiles. Des

articles indispensables peuvent être dispersés dans plusieurs cales d'un seul navire. La

véritable rentabilité réside dans le déchargement total : « le déchargement partiel entraîne des

mouvements de matériels incompatibles avec un rendement acceptable » (9 U 12. Note sur la

base de transits et d’opérations). Des matériels sont déchargés depuis l'entrepont ou les cales

pour être rechargés le lendemain afin d’atteindre uniquement les équipements strictement

indispensables (DELARUE, Avec les paras des 1er REP et 2e RPIMa : 40).

Entre le 7 novembre et le 1er décembre 1956, les rendements obtenus se montent à 50

% environ en dessous des prévisions initiales. Pendant ce temps, l’armée égyptienne constitue

toujours une menace avec de nombreuses unités disséminées sur le territoire. La propagande

demeure active et de nombreux petits accrochages éclatent, contre les Anglais notamment. Au

20 novembre 1956, les stocks constitués par la force (à terre, sur les cargos en rade ou en

attente au port) permettent aux Français de s’entretenir normalement jusqu'au 31 décembre

1956. La consommation de vivres est de l'ordre de 8 000 à 9 000 rations et de 10 à 12 m³ de

carburant par jour. Des commandes de ravitaillement sont effectuées auprès de

l'administration centrale. Des demandes sont adressées à l'état-major pour remplacer les

articles laissés sur les échelons arrière. Une première est effectuée le 20 novembre et une
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deuxième quelques jours plus tard. Les rendements sont insuffisants et aggravés par le

manque de main-d’œuvre locale.

5. Préparer le retour de la force :

Le 8 novembre 1956, l'objectif du gouvernement est de poursuivre les débarquements.

Mais après le cessez-le-feu, le général Beaufre ne veut qu'une chose : limiter au maximum les

nouvelles arrivées de matériels et de personnels à cause d’une zone de déploiement devenue

trop étroite. Trois hypothèses s’affrontent : rester pour occuper et défendre le terrain, ou un

rembarquement total dans des délais très réduits, ou répondre aux provocations égyptiennes

par une contre-attaque (future opération Verdict). En cas de reprise des hostilités, plusieurs

types d’unités seraient mobilisés : chars, parachutistes, colonne motorisée, réserves placées à

terre et une quantité suffisante de munitions et de carburant. Ce volume est défini dans une

première conférence à Port-Fouad le 9 novembre 1956 et confirmé à Chypre, aux états-majors

français, le 12 novembre. Cette liste est modifiée plusieurs fois afin de tenir compte du

chargement des navires.

Le choix des unités et des approvisionnements concernés par cette contre-attaque

oblige les Français à charger, décharger et recharger les navires car les éléments sélectionnés

se trouvent dans les cales inférieures. Le triage est impossible à réaliser à bord des bateaux.

Les forces françaises sont amenées à établir « un plan de déchargements absolument

nouveaux et d'autant plus compliquée à établir que de nombreux bateaux avaient été chargés

après notre départ sur des bases différentes du plan initial » (1 R 23. Rapport au ministre). Ce

nouveau plan se heurte aux quelques 8 000 / 9 000 hommes, 2 200 véhicules et 3 500 tonnes

d'approvisionnement déjà à terre au 15 novembre 1956. Ce dispositif permet aux Français de

faire face à n'importe quelle situation.

Mais le 28 novembre 1956, la force expéditionnaire sait que l'opération Verdict n'aura

pas lieu. S'ouvre alors la période du rembarquement : opération Harridan. La relève de

l’ONU débute le 21 novembre 1956 avec l'arrivée de deux compagnies : une norvégienne sur

Port-Saïd et une colombienne à Port-Fouad le 5 décembre 1956 (MASSON, 1966 : 166). Le

général Beaufre veut maintenir ses positions aussi longtemps que possible. Le gouvernement

français fixe le 22 décembre 1956 comme date limite de rembarquement. Au 21 novembre, le

volume des forces et des matériels à rembarquer comprennent entre 8 500 et 9 000 hommes, 2

000 à 3 000 tonnes d'approvisionnements et 2 100 véhicules (60 chars, plus de 700 véhicules

lourds, 700 véhicules légers et 640 remorques).

Le rembarquement commence effectivement vers le 5 décembre 1956. Les opérations

sont réalisées selon les plans initiaux et dans l'ordre. Elles durent une vingtaine de jours. Trois

vagues de bateaux doivent partir le 9, 13 et 17 décembre 1956. Entre le 5 et le 10 décembre

inclus, 900 véhicules et 2 100 tonnes de matériels sont chargés. Entre le 14 et le 18 inclus, 800

véhicules et 400 tonnes sont embarqués. Le 22 décembre marque le dernier jour de présence

des Français qui organisent une cérémonie solennelle pour élever le pavillon de l'ONU sur

Port-Fouad en présence de plusieurs détachements étrangers (MASSON, 1966 : 183). Les

Français défilent pour l’occasion (MASSU, La Vérité sur Suez : 1956 : 231). Le général

Beaufre décrit cette ambiance particulière (9 U 7. Rapport sur l'opération d'Égypte).
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« Cette dernière image d'une journée émouvante, qui eût été pénible sans les

manifestations qui l’avaient remplie, synthétisait notre volonté de marquer le caractère

volontaire de l'évacuation et de conserver jusqu'au bout à notre opération inachevée et

décevante le style d'une armée sûre d'elle-même et prête à de nouvelles tâches. »

Conclusion

Comment considérer l’intervention de Suez du point de vue français ? Les troupes

envoyées sur le canal sont expérimentées. Elles ont combattu en Indochine puis en Algérie.

En Égypte, elles démontrent leurs capacités combattantes face à une armée égyptienne

incapable de résister. Leur valeur n’est pas à remettre en question. Pourtant l’armée française

ne parvient pas à atteindre ses objectifs : Nasser, renforcé politiquement, est toujours au

pouvoir. Comment alors expliquer l’issue de l’intervention ? La réponse est ailleurs.

L’absence de bases avancées en Méditerranée orientale a lourdement pesé sur les

capacités de l’armée française à projeter rapidement ses troupes. Cette carence pousse les

états-majors à créer, pour la circonstance, une force mécanisée de 34 000 soldats. Elle mettra

plus de deux mois à monter en puissance : rassemblement, entrainement, préparation,

embarquement. Les Français ont reproduit le seul schéma opérationnel qu’ils connaissaient :

celui de l’opération Overlord, douze ans plus tôt. Mais un élément semble échapper à leur

logique : la capacité de dissuasion nucléaire. Face aux Russes et aux Américains qui veulent

éviter un conflit ouvert et généralisé, ils n’ont pas d’autre choix que d’accepter le cessez-le-

feu (MASSON, 1966 : 232-233). Quand le combat s’arrête, alors que les forces d’assaut se

trouvent en Égypte, les unités de soutien pour la vie courante sont encore en mer.

Les Français et les Anglais ont conçu des plans selon une vision stratégique dépassée.

L’issue de l’intervention française s’explique en fait par l’incapacité de l’armée à projeter

rapidement et efficacement ses troupes à 3 000 kilomètres de la métropole en un temps très

restreint pour mettre les Russes et les Américains devant le fait accompli. L’opération est

beaucoup trop lourde et lente. Le temps de préparer les forces durant deux mois a couté cher à

l’armée française. Après la consultation de nouvelles archives, il est possible de reconsidérer

l’intervention de Suez. Cette nouvelle vision des évènements permet de comprendre l’impasse

diplomatique qui était celle de Paris face aux Américains et aux Russes.
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  .1960ديسمبر  11انتفاضة  و "»سلم الشجعان«"الولاية الرابعة بين 
La Wilaya IV entre « la paix des braves » et les manifestations du 11

décembre 1960.

ظلت مسألة الاعتراف بجبهة التحرير الوطني كممثل شرعي ووحيد للشعب الجزائري مسألة  :الملخص

بدأ ذلك . غير قابلة للمساومة، على الرغم من المحاولات المستميتة  لإدارة الاحتلال من أجل إحداث التفرقة

مشاريع . 1960يسمبر مشروع الجزائر جزائرية الذي جاء به ديغول في د إلىروبار لاكوست بقانون الإطار مع 

التي  "»سلم الشجعان«"ومبادرات كان يكتنفها اللبس كانت توجه إلى الولايات بالداخل ،وكان من بينها مبادرة 

،ضمن قضية ما عرف بصلح الاليزيه، 1960جرى إليها مجلس الولاية الرابعة برمته نحو هذا الشراك في جوان 

والذي كاد أن يعصف بالولاية الرابعة وبالثورة كلها بسبب حالة الخيبة السائدة  إلى غاية الهبة التي عصفت باركان 

عجلت بالتدويل  ، التي 1960ديسمبر11لاع مظاهرات ندالاستعمار الفرنسي  في قلب الولاية الرابعة اثر ا

.1960ديسمبر20الفعلي للقضية الجزائرية في 

، 1960ديسمبر  11انتفاضة ،  »سلم الشجعان»الولاية الرابعة،،الثورة الجزائرية: الكلمات المفتاحية

 .للجمهورية الجزائرية الحكومة المؤقتة

Le résumé : La question de la reconnaissance du Front de Libération Nationale en tant

qu’unique représentant légitime du peuple algérien est restée une question non négociable,

malgré les tentatives désespérées de l’administration coloniale pour semer la division dans les

rangs de la Révolution en diversifiant ses interlocuteurs. Le processus est amorcé avec la loi

cadre de Robert Lacoste jusqu’au projet de "l’Algérie algérienne" de de Gaulle en décembre

1960. Des initiatives douteuses à l’image de "Paix des braves" qui a nettement déstabilisé

l’ensemble du conseil de la Wilaya 4 en l’amenant vers le piège dans le cadre de ce qui est

appelé "l’Affaire de l’Elysée". Les manifestations du 11 décembre 1960 vont permettre à la

Wilaya IV de s’y remettre et aussi accélérer le processus d’internationalisation de la question

algérienne.

Mots clefs : La révolution algérienne, La Wilaya 4, la paix des braves, manifestations

du 11 décembre 1960, le Gouvernement Provisoire de la République Algérienne.

01/6/2020:تاريخ القبول28/1/2020:تاريخ المراجعة16/1/2020:الإرسالتاريخ 
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  :قدمـةالم

�ƢŠ�Ƣē®Ƣǫ�Ǧ ǴƬű�ƪ ǫ°¢�̈Śǘƻ�©ƢƳǂǠǼǷ�ƨȇǂȇǂƸƬǳ¦�̈°Ȃưǳ¦�©¦ŗǧ�Ƥ Ǵǣ¢�Ŀ�ƨȈź°ƢƬǳ¦�ƨǠƥ¦ǂǳ¦�ƨȇȏȂǳ¦�©ƾȀǋ

ƢǷȂǐǳ¦�ǂŤƚǷ�ƾǠƥ�©ƾȀǋ�ƢĔȋÂ��̈ǂǸǠƬǈǸǴǳ�ƨȀƳ¦Ȃǯ¿�أن هذه الأخيرة ركز عليها الاستعمار كثيرا بسبب أهميتها  

ونشاطها وجعلها تستدرك التأخر الذي سجلته في  اوثبة في ميدان الكفاح المسلح والذي أعطى للولاية حيويته

�Ń�ƨȇǂǰǈǟ�©¦ƾƷȂǳ�ƢȀƟƢǌǻƜƥ�©ƢȇȏȂǳ¦�ƨȈǬƥ�ƢēƾǬƬǧ¦�ƨȈǳƢƬǫ�©ƢǸȈǜǼƫÂ�Ƥ ȈǳƢǇ¢�ƢȀƯ¦ƾƸƬǇƢƥ�ƶǴǈŭ¦�¬ƢǨǰǳ¦�¾Ƣů

وهذه الدراسة عبارة . تسجل في مقررات الصومام كوحدة الكومندو التي كانت تختلف نوعا وتعدادا عن الكتيبة

أرّقت قادة الثورة الجزائرية طيلة عمر الثورة، وهي الاعتراف بجبهة التحرير  اعادة قراءة مسألة طالمعن محاولة لإ

تم الاعتماد في هاته الدراسة على التحليل التاريخي لتفسير بعض . الوطني كممثل شرعي ووحيد للشعب الجزائري

هذا وقد . 1960ديسمبر 11إلى غاية انتفاضة المحطات التي لعبت دورا مفصليا في تاريخ الثورة في ذات الولاية 

تناولت الكثير من الدارسات  الفرنسية والجزائرية هذه القضية  فضلا عن  الكم الهائل من الشهادات حول ذات 

المسألة  التي رصدت إلى يومنا هذا ،فإن قراءة الحدث  بعيد عن مدرسة الحوليات واعتماد منهج  الأمد الطويل،  

�ǾƫƢŮ�ƢĔƢǔƬƷƢƥ�ƨǠƥ¦ǂǳ¦�ƨȇȏȂǳ¦�À¢�Ǯقد يميط اللثا ǳ¦̄�ƨȇǂƟ¦ǄŪ¦�̈°Ȃưǳ¦��ƨǸƸǴǷ�ƪ ǴƴǇ�Ŗǳ¦�ƨƦŮ¦�ǽǀǿ�ƨǠȈƦǗ�ȄǴǟ�¿

�ƨǯǂǠǷ�ƨȇƢĔ�ǀǼǷ�ƢȀƬǋƢǟ�Ŗǳ¦�ƨǻƢǰƬǇȏ¦�ƨǯǂƷ�ǺǷ�ƪ ǴǬƬǻ¦Â�ƨǫȂƦǈǷ�Śǣ�ƨǫƢǨƬǇ¦�ƨǯǂƷ�ƪ ǴƴǇ��ƢĔƜǧ�ƨǓƢǨƬǻȏ¦

فما هي السياقات . 1960في جوان  »سلم الشجعان«الجزائر بعد أن انساق جل مجلسها الولائي ضمن شراك 

وتسجل  »سلم الشجعان«الكبرى  التي جعلت من الولاية الرابعة تقلب الموازين في ظرف جد قصير بعد نكسة 

مدى يمكننا تحميل مسؤولية الفردية  لانجرار قادة  أيأراضيها انتفاضة يصل دويها إلى أدراج الأمم المتحدة؟ وإلى 

  ؟ وأين مسؤولية قادة الخارج و أين كانت سلطة الحكومة المؤقتة من الانتفاضة؟هتقالهم للاليزيالولاية الرابعة خلال ان

وقد تم الاعتماد في هاته الدراسة بغرض الإجابة عن التساؤلات المطروحة على شهادات شخصيات 

�ǆفاعلة في الثورة وكذلك على أرشيف الولايات ومحاضر اجتماعات الحكومة المؤقتة للجمهوري ǴĐ¦Â�ƨȇǂƟ¦ǄŪ¦�ƨ

  . الوطني للثورة الجزائرية

:قبل الانتفاضةالولاية الرابعة  أوضاع.1

ƨǼǇ�ǞǴǘǷ�ǞǷ�ÄǂǰǈǠǳ¦�¾ƢĐ¦�Ŀ�̈°ȂưǴǳ�ȆǴƻ¦ƾǳ¦�ǞǓȂǳ¦�ÀƢǯ1959  ينذر بشلل شبه كلي لجاهزية جيش

التحرير الوطني في الصمود لمواجهة الضربات الموجعة التي كان يتلقاها على اثر تطبيق برنامج شال الجهنمي،برنامج 
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,CHALLE تطورت فيه سياسة القمع الاستعماري بتوسيع دائرة المناطق المحرمة خصوصا في المناطق )(1968:115

والاستمرار في إنشاء المحتشدات بشكل  المتاخمة للحدود لمضاعفة سياسة عزل وحدات جيش التحرير،

řǗȂǳ¦�§ ¦ŗǳ¦�Ƣđ�¼ȂǗ�©ƢȇȏȂǳ¦�ǶǜǠǷ�ƪ ǳƢǗ�ÃŐǯ�ƨȇǂǰǈǟ�ƨȈǴǸǟ�̈ǂǌǟ�ª ȐƯ�ǶȈǜǼƫ�ȄǴǟ�̈ÂȐǟ�Ƥ Ȉǿ°.

فيفري 06قد شرع الجنرال شال في تطبيق برنامجه العسكري الواسع النطاق بأراضي الولاية الخامسة بداية منل

وقد  (La Couronne)، في إطار عملية خاطفة ومفاجئة عرفت باسم  عملية التاج 1959أفريل06إلى

المنطقة  ب الونشريس أي،حيث لامست حدود الولاية الرابعة غر 1959غاية شهر مارس  إلى التاجملية امتدت ع

 من  (La courroie)الرابعة من الولاية الرابعة لتنطلق عملية جديدة عرفت باسم عملية الحزام 

عسكري من مختلف  40000 الجنرال شال قوات قوامها جند لها أيضا1959 جوان19إلى  1959أفريل18

,HORNE) الوحدات 1987 : واستعان بفرق الهندسة العسكرية  سو،والألوية، كاللواء العاشر بقيادة ما، (37

الشيء  ،ةشق الطرق لتمكين مختلف الوحدات من الوصول إلى الأهداف المحدد لتهيئة الدروب والممرات عن طريق

  .)13 :ت . د المنظمة الوطنية للمجاهدين،(الظهرة، المدية والأطلس البليديالذي حدث بجبال الونشريس،

إلى جانب الطائرات  كلم من الطرق بالولاية الرابعة،200وشق ما يعادل وبغية تحقيق ذلك تم بناء   

،كما تم  استحداث مركزا للفصائل الإدارية المتخصصةتبالطوافاالمطاردة والمقنبلة والاستكشافية المدعمة 

S.A.S بǶđ�řǗȂǳ¦�ǂȇǂƸƬǳ¦�Ǌ ȈƳ�©¦ƾƷÂ� ƢǸƬƷ¦�ÀÂ®�ƨǳȂǴȈū¦Â�ÀƢǰǈǳ¦�ƨƦǫ¦ǂǷ�ǄȇǄǠƫ�ƨȈǤCHALLE, 1968 :

هذا الأخير لم يكن على علم بما كان يحضر له الجنرال شال ولا بجحيم العمليات التي طالت الولاية ، )(108

،حينما 06/04/1959-06/02/1959إلى عهد قريب، فعملية كورون التي انطلقت  قبل ذلك في  الخامسة

ة للمنطقة السابعة من الولاية الخامسة المنطقة الرابعة المتاخم -27/03/1959لامست تخوم الولاية الرابعة في

�Ŀ�ǾƳ¦Ȃƫ�ƢĔ¢�ǲȀš - بجبال سعدية حيث سلسلة الونشريس �ȆǿÂ�ƨǠƥ¦ǂǳ¦�ƨȇȏȂǴǳ�ƨǠƥ¦ǂǳ¦�ƨǬǘǼŭ¦�ǺǷ�ƨƦȈƬǯ�ƢŮ�©ƾǐƫ

�Ŀ�Ǫǌƫ�ƪ ǻƢǯ�Ŗǳ¦�ƨȇǂǰǈǠǳ¦�ƨǇƾǼŮ¦�¼ǂǧ�ƨȀƳ¦ȂǷ�®ƾǐƥ�ƢĔ¢�ƢȀǼȈƷ�©°ƾǫ�ǲƥ�©ƢȇȏȂǳ¦�ǪȇȂǘƫ�¿ǄƬǟ¦�°¦ǂƳ�Ǌ ȈƳ

 .الممرات

اضطرت قيادة الولاية الرابعة للتكيف مع الوضع ومواجهة مخطط شال،وذلك بإعادة تنظيم كتائب جيش  وعليه

التحرير الوطني ،سواء تلك التي كانت تواجه فرق الهندسة العسكرية بجبال الونشريس بالمنطقة الرابعة،أو تلك التي 
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، واجتمعت بذلك للعقيد بوقرة سبعة كتائب وبعض اتجهت من المنطقة السابعة للولاية الخامسة نحو الولاية الرابعة

1:الفصائل على أطراف الولايتين ، كما قام ب

إعادة تقسيم وحدات جيش التحرير الوطني إلى أفواج صغيرة وهذه الأخيرة إلى مجموعات أقل عددا تفاديا -

  .للضربات المكلفة في الأرواح

يش الاستعماري في مركز تجمعه بالمدن لإرباك قواته مضاعفة القيام بالعمليات الخاطفة و المركزة ضد الج-

  .ودفعها لإعادة الانتشار

خوض حرب المدن بنقل المعركة من الريف إلى المدينة لتخفيف الضغط وتسهيل عملية التموين التي كان -

  .يعاني منها جيش التحرير الوطني

معرفة عناصر جيش التحرير لميدان انتهاج أسلوب المفاجأة والاستنزاف اليومي لطاقات العدو باستغلال -

).1990:26،27بورقعة، ( المعركة

واجهت إذا كتائب العقيد بوقرة و كتائب الولاية الخامسة التي تراجعت إلى تخوم المنطقة الرابعة من الولاية       

وأربعين يوما، مواجهة  ةخلال أربع"كوروا "الرابعة جيوش شال الجرارة الزاحفة نحو الولاية الرابعة في إطار عملية 

ابلاط تمستميتة و صمودا اضطرها في الأخير بالنظر إلى التفاوت العددي والنوعي إلى التراجع نحو جبال 

).1990:24بورقعة،(

في وجه مخطط  ،1959من ماي 5لم تستمر استماتة وصمود الولاية الرابعة بعد استشهاد العقيد بوقرة في      

ت الموجعة من طرف وحدات جيش الاحتلال، التي كان يوجّهها اللواء العاشر بقيادة شال بل ظلت تتكبد الضربا

�ƢĔ¢�řǠȇ�ȏ�Ǯ.ماسو وبقية الوحدات ǳ̄�À¢�Śǣ��ȆǇƢȈǈǳ¦�¾ƢĐ¦�Ŀ�ǲǫȋ¦�ȄǴǟ�̈ŚƫȂǳ¦Â�ǪǈǼǳ¦�ǆ Ǩǻ�ȄǴǟ�ǂǸƬǈƫ�Ń

Ǯ ǳ̄�ǺǷ�ǆ ǰǠǳƢƥ�ǲƥ��ƢȈǻ¦ƾȈǷ�ÄǂǰǈǠǳ¦�¾ƢĐ¦�Ŀ�ƨǸǰƸƬǷ�ƪ ǴǛ  صفوف وحدات فالخسائر التي سجلت في

% 40و %30جيش التحرير بالولاية جراء هذه العملية كانت كبيرة، حيث تراوحت وفق التقديرات الفرنسية بين

،كما أن الوحدات الكبرى 1959جوان19من القدرات القتالية والعددية للولاية الرابعة من السادس فيفري الى

ƾǣÂ�̈ŚǤǏ�«¦Ȃǧ¢�ń¤�©ǂǘǌǻ¦Â�©°ƢĔ¦�ƢȀǰǴƬŤ�ƪ ǻƢǯ�Ŗǳ¦كما. أفراد 10إلى  06 ت هذه الأخيرة تتشكل من 

1.¦�ƨȇȏȂǳ¦�ƢȀƬǓƢƻ�Ŗǳ¦�½°ƢǠŭ¦� ƢǼƯ¢�Ŀ�ƾǿƢĐ¦�̈ ƾȇǂƳ�©°Ƣǋ¢  أن العقيد بوقرة استطاع تجميع تسعة كتائب أي  إلىلرابعة ضد عملية الحزام

ئد سي جندي يمثلون خمس كتائب من الولاية الرابعة وأربعة كتائب من الولاية الخامسة،منها كتيبة الزبيرية، الحسنية،الكريمية، وكموندوس الرا1200

  .14: ت. د للمجاهدين،المنظمة الوطنية وÄǂǨȈǧ�ƾǿƢĐ¦�ǂǜǻ¢1960.جمال
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فقدت هي أيضا فانشطرت الكتائب التي سجلت ملاحم الولاية من قبل إلى تسعة أفواج،أما فرق الكومندو 

لينشطر أيضا على إثر تتالي المعارك والحصار   جندياينهالتها وأصبح كومندو الزبيرية مثلا لا يتجاوز عدده الثمان

,MEYNIER) .ة تعمل في نطاق محددإلى فصيلة عادي 2003: 301).

وعلى الرغم من الضربات المؤلمة والمتعاقبة التي تلقتها وحدات جيش التحرير الوطني بالولاية الرابعة في إطار 

�©°®Ƣƥ�ƨȇȏȂǳ¦�̈®ƢȈǫ�À¢�Ǯ ǳ̄�ƨǈǷƢŬ¦�ƨȇȏȂǳ¦�ƢȀƬǴƴǇ�Ŗǳ¦�ǂƟƢǈŬ¦�ǆ Ǩǻ�ǲƴǈƫ�Ń�ƢĔƜǧ�ÄǂǰǈǠǳ¦�¾Ƣǋ�ǖǘű

��Âقبيل عملية  Ǆ̈ǫ±Ȃƥ�¾ƢƦƳ�ń¤�ǞƳ¦ŗǳ¦�ȂŴ�Ƣē¦ƾƷÂ� Ȃ̈ǟ®�ń¤�ƢȀȈǓ¦°¢�ƪ ǳƢǗ�Ŗǳ¦�¬ƢȈƬƳȏ¦ابلاطت

�ǂǷȋ¦�©ƢƥƢǐǠǳ¦�§ǂƷ�ń¤�̈®ȂǠǳ¦�Â�ƨȀƳ¦Ȃŭ¦�Ƥ،)1990بورقعة،( ǼšÂ�ÃŐǰǳ¦�Ƣē¦ƾƷÂ�Ǯ ȈǰǨƫ�¿Ƣǜǻ�̈ƾǸƬǠǷ

 ة أمله في عمليةهذا الأخير الذي اعترف بخيب .الذي حال دون تحقيق الأهداف المسطرة من قبل الجنرال شال

¤�ƢĔȂǧǂǠƫ�ƲƟƢƬǼǳ¦�À« : معللا ذلك بقوله 1959، أثناء تقديمه حصيلة العمليات التي خاضها إلى أكتوبر الحزام

 ةجميعا،لقد كانت أقل مستوى من مثيلتها بالقطاع الوهراني،والسبب الرئيسي يعود بشكل لا غبار عليه إلى قل

 » .الألوية التي جندت في ميدان كان صعبا جدا

بإقامة  ،1957إن سياسة تعزيز التطويق الحدودي التي انتهجتها السلطات الاستعمارية بداية من جوان 

�ƨȇƢĔ�Ŀ�¾Ƣǋ�ǖş�ǽǄȇǄǠƫÂ�ǆ ȇ°ȂǷ�ǖƻ1958 وما تبع  ذلك من عمليات عسكرية كبرى قادها الجنرال شال،

له شال في إطار ، عمليات انطلقت ضمن برنامج عام خطط 1960 إلى أفريل 1959بدءا من فيفري

ǂ̈ǰǧ�ǪȈǬŢ�ń¤�» ƾē�ƪ ǻƢǯ�ƨǴǷƢǋ�ƨȈƴȈƫ¦ŗǇ¤ "»سلم الشجعان« " (LENTIN, 1963: عن طريق جر (228

2.ج.ج.م.ح الولايات الواحدة تلوى الأخرى لوقف إطلاق النار بصفة انفرادية وعزل
(CHIKH, 1988 : 133).

باستغلال كل  »سلم الشجعان«والظاهر أن شال عمل على مضاعفة جهوده في هذا الميدان لإنجاح فكرة 

,HORNE) يرالوسائل التي ضمنها برنامجه الشه 1987 :  افي هذا المنحى كانت الولاية الرابعة الأوفر حظو (346

  .لتحقيق هذا الهدف إليهبالنسبة 

.الحكومة المؤقتة للجمهورية الجزائرية: ج.ج.م.ح.  2
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  :عشية لقاء الاليزيهالواقع الميداني للولاية الرابعة .2

سلبيا في القدرات القتالية لجيش  اساهمت عمليات التطويق الحدودي في خنق الولايات بشكل عام وأثرت تأثير     

�ƾƳ�Ś̈ƫȂƥ�©°ƢǇ�ƢĔ¢�Śǣ�ƨǸƟƢǫ�ƪ ǴǛ�©ƢȇȏȂǳ¦�®¦ƾǷ¤�©ȏÂƢŰ�À¢�ǺǷ�ǶǣǂǳƢƥÂ�ǲƻ¦ƾǳƢƥ�řǗȂǳ¦�ǂȇǂƸƬǳ¦

ت تعيشها وحدات جيش التحرير الوطني بالولايات بطيئة،وضاعفت بذلك من حدة العزلة التي كان

ن عمليات الإمداد بالسلاح للمناطق الداخلية عبر الولاية الأولى والخامسة شهدت أالداخلية،يضاف إلى ذلك 

،عقبات تسبب  فيها مسئولي قادة المناطق 1957قبل بناء السدين المكهربين بداية من صيف عقبات كبرى،

1956ر،في إطار حرب المواقع التي ميزت أوضاع الولاية الأولى على الخصوص من سنةبالولايات السابقة الذك

)1959 إلى MEYNIER,2003 : مسة انطلاقا ،وسياسة الحذر والتذمر التي كان يكنها قادة الولاية الخا(395

ƾƳȂƥ�Ƕē®ƢȈǫ�ǂǬǷ�ǺǷةجدقادة الولاية الخامسة بو ،حذرا وتذمرا أنبنى في تقدير 3تجاه المسئولين في الولاية الرابعة ة 

الرابعة والسابعة من الولاية الخامسة وقائد الولاية الرابعة العقيد  تينالتي كانت بين مسئولي المنطق من العلاقة

،علاقة 1959 الرابعة والخامسة بين فيفري وجوليه تينبوقره،خصوصا خلال عمليات شال التي طالت الولاي

وهو الأمر الذي ظل )2000:343،صايكي(في شؤون ولايتهم  ن فيها تدخلاجعلت قادة الولاية الخامسة يرو 

يمتعض منه لاحقا العقيد بومدين من قادة الولاية الرابعة،يضاف إلى ذلك سياسة التخلي الاضطراري التي انتهجتها 

سياسة انتهت في ،19594ربيع  بداية من االحكومة المؤقتة تجاه الداخل وإن كانت هذه الأخيرة في حال يرثى له

الأخير  بإقدام سي صالح على اتخاذ مبادرة بعد استشهاد بوقرة وذلك لاستكمال أعضاء مجلس الولاية في 

ل المنطقة الأولى ولخضر بوشمعة مسئول المنطقة و مسؤ  -حمادي بن يحي -،فقام بترقية النقيبين حليم1960جانفي

 .الرابعة إلى رتبة رائد

TEGUIA,1988)في مجلس الولاية الرابعة : سلم «ترقية ساهمت في جر الولاية الرابعة نحو شراك ،(380

تخلي قيادة الداخل عن معالجة أوضاع  ةحديثا تحت وطأ ترقيتهما تن تمان اللذا،بعد أن وقع الرائد»الشجعان

أو تحويل  - القرصنة -يحملون قيادة العمليات العسكرية بالجبهة الغربية المسؤولية حول عمليات -بحسب ميني -لقد كان بعض مسئولي الولاية الرابعة. 1

قطعة سلاح،استفادت منها الولاية الخامسة 17000:ب ƨǼǇ�ƨȇƢĔ�ǞǷ�Ä¢�½¦̄¤1959 شحنات من الأسلحة كانت مخصصة للولاية الرابعة قدرت

.G:أنظر.عوض الرابعة MEYNIER, 2003 :426

2.řǗȂǳ¦�ǆ ǴĐ¦�̧ƢǸƬƳƢƥ�ƪ ǸƬƬƻ¦Â� ¦ƾǬǠǳ¦�̧ƢǸƬƳƢƥ�ƪ ƳȂƫ�Ŗǳ¦Â�̈ÂȐǟ�̈ŚǸǠǳ�ƨƦȇǂǤǳ¦�̈ƢǧȂǳ¦�ƪ ƦǬǟ¢�Ŗǳ¦�ƨƬǫƚŭ¦�ƨǷȂǰū¦�ƨǷ±¢�ń¤�̈°Ƣǋ¤ الجزائرية  للثورة

الدين  ، والذي في أثنائه تم تعيين العقيد صادق دهليس لقيادة الولاية الرابعة رفقة الرائدين أحمد بن شريف و عز1960جانفي/1959في ديسمبر

 زعولا الرائد  التحق بمركز ولايته لكن لا العقيد صادق دهليس - سي محمد-بالإضافة إلى الرائدين المتواجدين بالداخل سي صالح وجيلالي بونعامة

ŐǸƬƦǇ�ƨȇƢĔ�Ŀ�ȏ¤�ǪƸƬǴȇ�Ń�ǾǻƜǧ�Ǧا ȇǂǋ�Ǻƥ�ƢǷ¢�Ǻȇƾǳ1960.



ȄࡧȮȯ ɐɦȄ֗ࡧ ʎ Ɉ ȷ ɽ ȗםȄࡧȭ ʈȲȆȗɦȄࡧȓɨȣ ɭࡧɰ Ȅɽ ȡ ȳɺȻࡧ ࡧ֗ ʎ ɲȆȝɦ2020

154

ت الفرنسية وعقدا اتصالات مع السلطا »سلم الشجعان«لاستسلام لفكرة على االثورة بالداخل،وقعا في النهاية 

تحت  -عبر وسطاء جزائريين انتهت بعرضها على سي صالح زعموم الذي قبل الفكرة  وجر معه نائبه بونعامة

TRICOT,1972) 1960 جوان 10إلى لقاء ديغول في  - التهديد :166).

،بين شال 1960مارس  18و 17الاتصالات بعد سلسلة من اللقاءات السرية في  بدأت عملية

من جهة ،والرائد سي صالح زعموم ونوابه سي  "مكتب الدراسات والاتصالات"والجنرال جاكين مسئول دولوفريي 

سي لخضر بوشمعة من مجلس الولاية الرابعة حول الاتفاق على وقف إطلاق النار بناء على عرض  عبد اللطيف و

 .ضمهم إلى المدارس العسكريةالقاضي بالعفو عن واضعي السلاح من جنود الولاية الرابعة ثم  »سلم الشجعان«

شال ،والحاكم العام  الجنرالاتصالات انتهت لاحقا إلى أعلى مستويات السلطة بالحكومة الفرنسية،حيث شملت 

لديغول برنار تريكو وانتهت بلقاء الجنرال  السياسي ورئيس الحكومة ميشال دوبري، والمستشاردولوفريي،

،والتي 1960سي صالح في مارس  البرقيات المتبادلة بين الحكومة المؤقتة وديغول،ودون الخوض في حقيقة مسألة 

والتي يكون  - مكتب الدراسات والاتصالات –المخابرات الفرنسية   ¢5ǞǼǏ�ǺǷ�ƢĔتؤكد بعض المصادر الفرنسية

ته إلى تحقيق تنلم لم تتطور و  ،فإن الاتصالات»سلم الشجعان«أوهم فيها قائد الولاية الرابعة بضرورة قبول عرض 

الهدف الأسمى الذي كان يبتغيه ديغول وهو جر الولايات نحو توقيع وقف لإطلاق النار الواحدة تلو الأخرى،ذلك 

بدعوة ديغول إلى  إليهالخروج من المأزق الذي انتهى  ن سي صالح، وفي أثناء اللقاء حاول تدارك الوضع ولأ

,CHIKH(التفاوض مع المساجين الخمس 2005 : وهي الفكرة التي رفضها ديغول بل دعا سي صالح إلى ،)134

  .الإبقاء على الاتصالات

هذا من جهة ومن جهة أخرى فإن فكرة جر الولايات انفراديا نحو توقيع وقف لإطلاق النار سرعان ما 

أجهضت في مهد نفس المنطقة التي انطلقت منها ،حيث استغل سي محمد نائب سي صالح انتقال هذا الأخير 

وعلى رأسهم النقباء  - لى مقر الولاية الثالثة للتشاور حول الفكرة مع العقيد محند أولحاج،وقام بتصفية كل العناصرإ

عبر اتصالهم  »سلم الشجعان«التي اضطلعت بتنفيذ مؤامرة  -حليم ولخضر بوشمعة ثم عبد اللطيف طولبة

 ت الخطيرة التي آلت إليها أوضاع الولاية الرابعةالتطوراب بسلطات الاحتلال،وأبرق إلى الحكومة المؤقتة ليخبرها

الدور الرئيسي الذي كان يقوم به المكتب الخامس، وأن الثورة كانت مخترقة،وبين رأي ميني الذي أورد  أبرزمصادر متناقضة بين فيليب تريبي الذي . 5

رسالة ردا على طلبه للإمداد بالسلاح أكدت على ضرورة مواصلة الكفاح بالسلاح الأبيض   احتمال أن تكون الحكومة المؤقتة قد أبرقت لسي صالح

.G) ا بدأ زمن الانطلاقة الأولىكم MEYNIER, 2003 : 426, F. ABBAS, 1980 : 283 et P.TRIPIER, 1972 : 439)
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،وفي ذات ما ألقى القبض على سي صالح وأوفده إلى تونس للمثول أمام الحكومة المؤقتة،ك)1990:50بورقعة،(

جويليه من نفس السنة بحل مجلس الولاية وأنشأ لجنة مؤقتة لتنسيق العمل العسكري داخل 14الأثناء قام في 

التي طالت جبال الضهرة وفي سبتمبر (Cigale)الصرصورواج جيش التحرير الوطني لمواجهة عملية الولاية ودعا أف

ديد بعد التحاق الرائد بن شريف مبعوث الحكومة المؤقتة للتحقيق في قضية الجأعلن عن تشكل مجلس الولاية 

ضم بالإضافة إلى هذا الأخير يوسف الخطيب،يوسف بلخروف وعلى الرغم من ذلك فإن وضع  والذي الاليزيه

فلا الرائد أحمد بن شريف تمكن من تثبيت نفسه  الولاية الرابعة ظل يعيش في حالة من التوتر مع القيادة بالخارج،

ƢȈǼǳƢƥ�ƢĔÂƚǋ�ǂȇƾȇ�ǲǛ�Äǀǳ¦�ƨǷƢǠǻȂƥ�ƪللولاية،ولا اقائد ƬƦƯ�ƨƬǫƚŭ¦�ƨǷȂǰū¦1961 أوت 09 في بة إلى استشهاده

(TEGUIA,1988 :392).

  :موقف الحكومة المؤقتة من قضية سي صالح .3

،تم التعرض لقضية سي 1961أوت 27و 09بين  خلال الدورة الرابعة للمجلس الوطني للثورة بطرابلس

حول الوضع الداخلي  صالح واتصاله بديغول في الإطار العام للجلسات التي خصصت لمساءلة الحكومة المؤقتة

في مداخلته خلال هذا الأخير اعتبر . ذلك العقيد لخضر بن طوبال بصفته وزيرا للداخلية نوتولى الإجابة ع ،للثورة

و بعد أن تمكن منهم عنصر دّ مبادرة قادة الولاية الرابعة بمثابة ارتماء في أحضان الع 1961أوت  14جلسة 

أجهزة كما تعطلت ت  فعمليات الإمداد شلّ . لداخل بفعل التطويق الحدوديالإحباط والعزلة المطبقة التي عاشها ا

، أ.و.م (الاتصال على جبهات الكفاح المسلح بالحدود الشرقية والغربية ولم تتمكن من التواصل مع الداخل

C0019(، ةبعد ذلك عقب رئيس الحكومة المؤقتة السيد فرحات عباس، على ذات القضية وأكد أن أجهز 

،أي بعد لقاء الإليزيه،لكن عباس أورد رسالة من مجلس الولاية الرابعة 1960 جوان23الحكومة أعلمت بذلك في 

سي عبد اللطيف هدد فيها هؤلاء  سي محمد بونعامة و سي لخضر بوشمعة و تضمنت توقيعات الرواد سي صالح و

هددوا الحكومة المؤقتة في حال رفضها الدخول في بالنظر إلى الأوضاع المأساوية التي كانت عليها الولاية الرابعة،

مفاوضات مع السلطات الفرنسية فإن مجلس الولاية الرابعة سيبادر إلى عقد محادثات، ثم استعرض عباس رسالة 

من الرائد بونعامة تعرض فيها لحقيقة المؤامرة التي نفذها مجلس الولاية الرابعة من طرف الرواد سي صالح  اثانية تلقاه

 .ليم وعبد اللطيف أما بونعامة فإنه أكد على أنه أرغم على مناصرة رفاقه وتظاهر بفعل ذلك مخافة من التصفيةوح

هذا الأخير قام باعتقال  من جهتها سارعت  الحكومة المؤقتة إلى إيفاد لجنة تحقيق بقيادة الرائد أحمد بن شريف،

والسلاح بيديه،أما بونعامة فإنه ظل يبسط نفوذه على  سي صالح وأوفده إلى تونس لكنه لقي حتفه في أثناء ذلك 
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إن المتتبع لواقع الولاية الرابعة طيلة الفترة التي كانت فيها إدارة ).C0019أ، .و.م( كامل تراب الولاية إلى وفاته

لتحقيق وقف لإطلاق النار بشكل انفرادي مع الولايات،في إطار ¤ƢēƢǻƢǰǷالاحتلال تحضر ميدانيا وتسخر كل 

Ȉē�ǂưǯȋ¦�ƪ»سلم الشجعان«فكرة  ǻƢǯ�ƨǠƥ¦ǂǳ¦�ƨȇȏȂǳ¦�̧ ƢǓÂ¢�À¢�ƾŸؤا� �ȂŴ�Ƣē®Ƣǫ�«¦°ƾƬǇ¦Â�̧Âǂǌŭ¦�¦ǀǿ�ǀȈǨǼƬǳ

�ƪلألسنا هنا بصدد تبرير ما قام به قادة الولاية الرابعة،ذلك . شراكه Ǵǰǋ�ŁƢǏ�ȆǇ�̈®ƢȈǬƥ�Ǯ Ǵƫ�Ƕē°®ƢƦǷ�À

¦�ǲȈǸƸƬƥ�ƢǼǸǫ�À¤�śǨǐǼǷ�ÀȂǰǻ�Ǻǳ�ƢǼǻ¢�Śǣ��ƢēƾƷ�ǺǷ�ǺȇȂȀƬǳسابقة خطيرة في حق الإجماع العام للثورة لا يمكن 

المسؤولية لطرف واحد،وبالعودة إلى واقع العلاقة التي كانت تجمع قيادة الداخل وعلى الخصوص الولاية الرابعة 

بالحكومة المؤقتة حينها ، فإن حال هذه الأخيرة لم يكن بأحسن حال،ففي الوقت الذي كان الامتعاض يتضاعف 

�ƢēǄȀƳ¢�ǲǘǟ�ǲǴǌƥ�ƪ ƦȈǏ¢�ƢĔ¢�ƢǸǯ�ƢēƢǟ¦ǂǐƥ�ƨǴǤǌǼǷ�ƨƬǫƚŭ¦�ƨǷȂǰū¦�ƪ ǻƢǯ�ƨǠƥ¦ǂǳ¦�ƨȇȏȂǳ¦�ŅȂƠǈǷ�Ãƾǳ-   التي

ƢēƢǸȈǴǠƫ�ǪƦǘȇÂ�ƢȀƬȈǟǂǋ�ȄǴǟ�ƾǯƚȈǳ�ǲƻ¦ƾǳ¦�ǲǇ¦ǂƫ�ƢŮ¦ȂƷ¢�ǺǈƷ¢�Ŀ�ƪ ǻƢǯ -  طيلة السداسي الثاني من

ة قائمة على عدم الاكتراث وهو ما حدث ن طبيعة العلاقة ظلت مع الولاية الرابعأ، يضاف إلى ذلك 1959سنة

،حيث كلف سي صالح بمتابعة منفذي عملية الاغتيال دون أن 1959اثر اغتيال العقيد الطيب جغلالي في جويلية

للمجلس الوطني للثورة الجزائرية في  ة¤ưǳƢưǳ¦�̈°Âƾǳ¦�¾ƢǤǋ¢�ƨȇƢĔ�ń اتسوي وضع الولاية التنظيمي الذي ظل عالق

وعز للولاية رفقة الرائدين أحمد بن شريف  ا،حينما عين العقيد صادق دهيلس قائد1960جانفي/1959ديسمبر

 .1960لكن قائد الولاية الجديد رفض الالتحاق ونائبه تأخر التحاقه إلى سبتمبر نالدي

ومهما يكن من أمر فإن حالة الامتعاض التي طالت بعض مسئولي مجلس الولاية الرابعة والتي كانت من بين  

ساهمت فيه قيادة الثورة بالخارج مساهمة غير مباشرة انتهت في الأخير إلى اقتناع سي صالح التي مل الرئيسية العوا

كاجتهاد أفضى إلى الخروج عن الإجماع الوطني،وهو في تقديرنا نفس الاجتهاد  »سلم الشجعان«وصحبه بفكرة 

وقرة الذي آثر عدم الاكتراث بقيادة الخارج التي لم تلتفت العقيد ب إليهالذي انتهى  - لكن من الجهة المقابلة تماما - 

 .نحوه حيث آثر مواصلة المعركة والاستشهاد

بخصوص الصراع الذي   مإلى مراجعة إستراتجيته،ج ر إن حادثة قصر الاليزيه كانت تدفع بقادة الثورة في الخا 

كان يجري مع الولايات بالداخل،فغياب الاتصالات والنقص الفادح في السلاح، شكل بذاتـه  ثغرة استغلها 

�řǗȂǳ¦�ǆكمحاولة لإ الاستعمار الفرنسي ǴĐ¦�ƨǌǫƢǼǷ�¾Ȑƻ�©ƢƷǂǧ�² ƢƦǟ�ǽƾǯ¢�ƢǷ�ȂǿÂ�ƨȇǂƟ¦ǄŪ¦�̈°Ȃưǳ¦�µ ƢȀƳ

 ايث أكد أن ديجول لن يتراجع عن سياسته هذه إلا إذحقضية لهذه ال 1961أوت  14بتاريخ للثورة الجزائرية 

).COO19أ، .و,م( أثبتت الثورة تلاحمها الحقيقي
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يلاحظ أن قادة الخارج  ،1961غير أن  المتتبع لمحاضر جلسات الدورة الرابعة للمجلس الوطني للثورة في أوت

أي استعداد لمراجعة إستراتجيتهم في هذا الصدد،وحتى  او لم يبدو  6في معظمهم لم يكترثوا بأوضاع الولاية الرابعة

رئيس الحكومة المؤقتة إذاك الذي من المفترض أن يكون رئيس كل مناضلي جبهة التحرير أبدى تحفظه في معرض 

عن الأوضاع التي آلت إليها الولاية الرابعة، و لوح لعدم اعتراف الحكومة المؤقتة بسلطة بونعامة على الولاية  هحديث

، لم يتوقف عباس عند هذا الحد بل اعتبر مقتل بونعامة وفاة ة بن شريف مبعوث الحكومة المؤقتةالرابعة بل بسلط

©Â¢�ǺǷ�ǞǇƢƬǳ¦�Ŀ�ǲƳǂǳ¦�ƨȇƢĔ�Ǻǟ�Ʈ ȇƾƷ�µ ǂǠǷ�¾Ȑƻ�ÂƾǠǳ¦�ƾǓ�ƨǯǂǠǷ�Ŀ1961،  ولم ينعته بالشهيد خلافا

�̈°Ȃưǳ¦�ǪȈƯ¦ȂǷÂ�̈°ȂưǴǳ�řǗȂǳ¦�ǆ ǴĐ¦�©ƢȈƥ®¢�ǾǼǸǔƬƫ�ƪ ǻƢǯ�Ƣŭ�ƨǻƢƻ�Ŀ�ǾǠǔȇ�ÀƢǯ�Ǯ ǳǀƥ�ȂǿÂ��¿Ƣǟ�ǲǰǌƥ

الدين وعمر  المشبوهين على الأقل بسبب ضلوعه الغامض في قضية الإليزيه ،لكن قياسا على موقف الرائدين عز

كد ضلوعهما بشكل على الأقل غير مباشر في مسألة يؤ ن كان كثير من تقارير قيادة الثورة بالداخل يأوصديق  اللذ

ن قضية بونعامة كانت متعلقة إير،أم ين الإنصاف أن تعامل الحكومة المؤقتة، بنفس المعا،أليس م»سلم الشجعان«

�Ŀ�ƪ ŪȂǟ�ƨȈǔǬǳ¦�ǽǀǿ�À¢�ÂƾƦȇÂ�ǆ Ȉǳ¦Ȃǰǳ¦�Ŀ�ǲƥ�ƨȈũǂǳ¦�©ƢǈǴŪ¦�Ŀ�ǆ ǴĐ¦�ƢŮ�µ ǂǠƬȇ�Ń��Ãǂƻ¢�ƨȈǨƻ�ƢȇƢǔǬƥ

ÀÂ®�ǆ Ȉǳ¦Ȃǰǳ¦�Ŀ�řǗȂǳ¦�ǆ ǴĐ¦�ƢȀŪƢǟ�Ŗǳ¦�ƨǔǷƢǤǳ¦�ƢȇƢǔǬǳ¦�ȆǫƢƦǯ�̈°Âƾǳ¦�©¦̄   الرجوع إلى القوانين الأساسية التي

�Äǀǳ¦�Ȃǿ�ÀƢȈƷȋ¦�ǺǷ�Śưǯ�Ŀ�ÀƢǯ�Äǀǳ¦�řǗȂǳ¦�ǆ ǴĐ¦�ǽ®ƢƬǟ¦�Äǀǳ¦�ǂǷȋ¦�ȂǿÂ�řǗȂǳ¦�ǂȇǂƸƬǳ¦�ƨȀƦƳ�Śǈƫ�ƪ ǻƢǯ

).1.، م12أ، علبة مصورة .و.م( يبادر إلى انتهاك سيادته

 :صورة لتلاحم شعبي ولقيادة متفرقة1960انتفاضة ديسمبر .4

، صورة واضحة للتلاحم الجماهيري مع الثورة 1960الحادي عشر من شهر ديسمبر شكلت انتفاضة

أحمد (عبر عنه الضمير الجمعي للجزائريين المسلمين ضد سياسة القمع الاستعماري االتحريرية ونداء عام

ديغول عامة اجتاحت جموع الجماهير الجزائرية التي عبرت عن إدراكها لمناورات ،واستفاقة)2001:08مسعود،

ƾǯ¢�ƢĔƜǧ�Ǯ©�قصد شق صفوف الثورة والمساومة في وحدة وسلامة الشعب والتراب الجزائريين، ǳ̄�ƪ ǴǠǧ�̄¤�ȆǿÂ

�̧ƢƳŗǇȏ�¾®ƢǠǳ¦�ƢȀƟƾƦŠ�ƢȀǰǈŤÂ�řǗȂǳ¦�ǂȇǂƸƬǳ¦�ƨȀƦƳÂ�ƨƬǫƚŭ¦�ƨǷȂǰū¦�Ŀ�ƨǴưǸƬŭ¦�ƨȇ°Ȃưǳ¦�Ƣē®ƢȈǬƥ�ƢȀǬǴǠƫ�ȄǴǟ

 .السيادة الوطنية كاملة غير منقوصة

من المؤتمرين إلى الاستفسار حول  ،لم يتعرض أي1961دورة أوت تجدر الإشارة إلى أنه خلال الجلسات التي خصصت لمساءلة الحكومة المؤقتة في. 6

الذي لم يلتحق بمقر  خلفيات لقاء الاليزيه والدوافع التي دفعت سي صالح وفريقه إلى انتهاج ذاك النهج بداية من قائد الولاية الرابعة صادق دهيلس

  .هالمصدر نفسانظر ، 1960جانفيإلى 1959قيادته والمعين منذ دورة ديسمبر
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ه لا إدارة الاحتلال الفرنسي ولا الحكومة المؤقتة كانتا تتوقعان ذلك الانفجار الشعبي وحركة والظاهر أن

 فديغول كان يتغنى بشعاره الجديد تحت راية الجزائر للجزائريين الزخم الكبير التي تجاوزت حسابات طرفي الصراع،

مستغلا حالة  حد سواء، ائريين مسلمين على¦�ǄƳÂ�śȈƥ°Â¢�ÄǂƟ¦ǄŪ¦�ǞǸƬĐ اتالذي حاول أن يجر من ورائه كافة فئ

�ǲƻ¦ƾǳƢƥ�̈°Ȃưǳ¦�ÃȂǫ�ƪ ǰĔ¢�Ŗǳ¦�ÃŐǰǳ¦�ƨȇǂǰǈǠǳ¦�©ƢȈǴǸǠǳ¦� ¦ǂƳ�ǲƻ¦ƾǳƢƥ�̈°Ȃưǳ¦�̧ ƢǓÂ¢�ƢȀȈǳ¤�ƪ ǳ¡�Ŗǳ¦�®¦ƾǈǻȏ¦

ولا الحكومة المؤقتة كانت تتوقع تلك الوثبة  .العصا و الجزرة وتعميم المناطق المحرمة والمحتشدات،ضمن إطار سياسة

وتدرس إمكانية دعم الثورة بالداخل وإعادة ربط الاتصال  ،وقت الذي كانت منشغلة بلملمة أشلائها المتطايرةفي ال

ƬǴǳ¦�ƨȈǰȈǷƢǼȇƾǳ¦Â�ƨȈǴǟƢǨǳ¦�½ȐƬǷ¦�ǺǷ�ǺǰǸƬƫ�Ǻǳ�ƢĔ¢�ƢƸǓ¦Â�¦ƾƥ�̈ƾȇƾƳ�ǲǯƢȈǿ�ª ¦ƾƸƬǇ¦�Őǟتؤهلاين Ĕ ا لفك

أن تفتقد  تكادت قبل المظاهراـــــــ  الحكومة المؤقتة  ـــــــعزلة الداخل عن الخارج والتحكم في الوضع الداخلي، وهي 

لكن وفي  ،1960في جوان »سلم الشجعان«أسس شرعيتها بعد أن انجر جل مجلس الولاية الرابعة في شراك 

احتضنت أراضي ذات الولاية وفي قلب  ،خضم هذا الاستسلام وحالة التيه التي عايشها إطارات الولاية الرابعة

، معلنة بذلك إقرارها بشرعية الحكومة المؤقتة 1960انتفاضة جماهيرية في الحادي عشر من شهر ديسمبر البلاد

�ƢĔƢǔƬƷƢƥ�ƨǠƥ¦ǂǳ¦�ƨȇȏȂǳ¦�Ƥ تلقد استفاق وجبهة التحرير الوطني وبعدالة القضية الجزائرية، Ǵǫ�ƨǸǏƢǠǳ¦�ǂƟ¦ǄŪ¦�ƨǼȇƾǷ

,ALAIN) للجيش الاستعماريجديد  ديان بيان فوللانتفاضة وهي باستفاقتها هذه شكلت  1963 :94) ،

�ǲƻ¦ƾǳ¦�śƥ�ƨǫȐǠǳ¦�°¦ǂǸƬǇ¦�ȄǴǟ�©ƾǯ¢Â�ƨƬǫƚŭ¦�ƨǷȂǰū¦�Ŀ�ƨǴưǸƬŭ¦�ƨȇ°Ȃưǳ¦�Ƣē®ƢȈǬƥ�ƢȀǰǈŤ�ȄǴǟ�©ƾǯ¢�ƢǸǼȈƷ

  .ري العام للثورةالخارج في إطار المشروع الثو و 

قبل لقاء الاليزيه ،ذلك أن  ظل قادة الخارج في الحكومة المؤقتة متذمرين من قيادة الولاية الرابعة حتى 

دعوة الحكومة المؤقتة للمثول أمامها في  قائدها السابق الشهيد بوقرة كان قد حضر اجتماع عقداء الداخل ولم يلبّ 

ǴưŲ�ƾǧÂ¢�ǲƥ�ƢēȂǟƾƥ�ª ŗǰȇ�ŃÂ�̧ƢǸƬƳȏ¦�Ȇǟ¦Â®�ǲȈǴǠƬǳ�ǆ ǻȂƫرابح زراري ،وبذلك ازداد و  عنه الرائدين أوصديق ين

،كما أن خلفاء بوقرة لم يحصلوا من الحكومة المؤقتة إلا على التعليمات الخاصة بمحاربة  فلول الجفاء بين الطرفين 

،لكنهم بالمقابل لم يحصلوا على اعتراف أو 1959 غلالي في جويليةالمصالية أو تتبع المتورطين في اغتيال الطيب الج

  .تثبيت في مناصبهم كقادة ميدانيين على الولاية

�śƠƥƢǟ�Śǣ�¦ȂǻƢǯ�ǶĔȋ�ǆة الخارج من جهتهم بوضع الولاية الرابعة التنظيمي،يكترث أيضا قاد لم Ȉǳ

�Ǯ ǳ̄��ƨȇȏȂǳ¦�² ¢°�ȄǴǟ�ň¦ƾȈǷ�ƾƟƢǫ�ƪ ȈƦưƫ�ǺǷ�¦ȂǼǰǸƬȇ�Ń�ǶĔȋ�ǲƥ��Ǯ ǳǀƥن العقيد صادق دهيلس الذي كان لأ

نوفمبر   02لدين وبن شريف منذ اجتماع العقداء في  قد عين قائدا للولاية إلى جانب الرائدين عز
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، أما الرائد أحمد بن الشريف فقد وصلها الدين الالتحاق بمنصبه عية الرائد عزبمرفض   .C10)أ، .و.م(1959

أي بونعامة والخطيب  - ثم حاول تأكيد سلطته الميدانية على ما تبقى من مجلس الولاية 1960في سبتمبر امتأخر 

لكن هؤلاء رفضوا الانصياع والاعتراف بسلطة بن شريف إلا كموفد للحكومة المؤقتة للتحقيق  - ويوسف بلخروف

نفة الذكر وبطريقة غير ن شريف بالمهمة الآفي قضية سي صالح،ويبدو أن قادة الثورة بالخارج كانوا قد كلفوا أحمد ب

الأمر الذي يعلل طبيعة الوكالة التي أرسلها أحمد بن شريف لاحقا للمجلس الوطني  ،مباشرة رئاسة مجلس الولاية

  .1961أوت 09في  7للثورة

لم يكن يسمح بتنظيم واحتواء  ، وضعا1962 هكذا استمر الوضع التنظيمي للولاية الرابعة إلى صائفة

أوضاع الولاية الرابعة في الجانب  تويبدو أنه بمقدار ما استمرت حدة الغموض التي ساد نتفاضة بذلك الحجم،ا

،فإن ذات الغموض هو الذي أسدل خيوطه على كثير  التنظيمي والعلاقة مع قيادة الثورة بالخارج إلى الاستقلال

ȇǂƸƬǳ¦�̈°Ȃưǳ¦�¾Ȑƻ�ƨǠƥ¦ǂǳ¦�ƨȇȏȂǳ¦�ƢēƾȀǋ�Ŗǳ¦�©ƢǘƄ¦�ǺǷ رية غموض ساد أيضا انتفاضة الحادي عشر من شهر

1960�Ƣđ�¿Ƣǫ�«ƢƴƬƷ¦�ƨǯǂƷ�ǞǷ�ƨǼǷ¦ǄƬǷ�© ƢƳ�Ʈديسمبر  ȈƷ�®ȐƦǳ¦�ƨǸǏƢǟ�Ŀ�Ä¢�ƨǠƥ¦ǂǳ¦�ƨȇȏȂǳ¦�Ƥ ǴǬƥ��

وشجب سياسة التخلي  "الجزائر فرنسية"المعمرون في العاشر من ذات الشهر في شكل عصيان مدني تحت راية 

تقديرهم بخصوص القضية الجزائرية حينما أعلن عن حق تقرير المصير ورفع شعارا  ينتهجها فيديغول التي كان 

.8"الجزائر جزائرية"جديدا باسم 

، حول الجهة المسئولة عن تنظيم 1960لقد تجلى الغموض الذي ساد انتفاضة الحادي عشر من ديسمبر

قواها  تظاهريا لسياسة التهدئة التي نخر انتفاضة من ذلك الحجم وبمنطقة بدت إلى وقت غير بعيد قد استسلمت 

�ƨȇ¦ȂŮ¦�ȂŴ�̈°Ȃưǳ¦�ƨǼȈǨǈƥ�ÄȂē�®Ƣǰƫ�ƢȀƬǴǠƳÂ�ƨȈǘƻ�̈ ¦ǂǫ�ǺǸǓ�śƻ°ƚŭ¦�ǒ Ǡƥ�Ƣđ�¿Ƣǫ�Ŗǳ¦�©ȏÂƢƄ¦�ǺǷ�ǶǣǂǳƢƥÂ

من طرف قيادة الثورة ويدخل ضمن إستراتيجية عامة كانت قد حددت سلفا،  امنظم اللحدث بغية جعله حدث

.9صوص تفند ذلكإلا أن الشواهد والن

1961���ƢǸǯ�©ȏƢǯȂǳ¦�řǗȂǳ¦�ǆفي بداية الجلسة الأولى للمجلس الوطني للثورة في دورة أوت. 7 ǴĐ¦�Ƥ ƬǰǷ�µ ǂǠƬǇ¦�ǂȀǌǳ¦�ǆ Ǩǻ�ǺǷ�ǞǇƢƬǳ¦�¿Ȃȇ�Ä¢�

.)C017أ، .و.م(. كان ينص عليه النظام الداخلي للمجلس وتم تثبيت وكالة كان قد أرسلها أحمد بن شريف باسم الولاية الرابعة إلى العقيد بومدين

8. L' echo d'Alger du 10/12/1960.

9.ŐǸǈȇ®�̈°Â®�Ŀ�̈°ȂưǴǳ�řǗȂǳ¦�ǆ ǴĐ¦�ƢȀƯƾƸƬǇ¦�ƨǼŪ�ń¤�ÄŚƥǄǳ¦�ĺǂǠǳ¦�ƾǸŰ�°Ƣǋ¢�ƾǬǳ1959 / بقيادة العقداء لخضر بن طوبال 1960جانفي،

،لكن 1960نتفاضة شعبية تتزامن مع ذكرى أول نوفمبروعبد الحفيظ بوصوف وكريم بلقاسم والسيد عبد الحميد مهري،كلفها بمهمة التحضير لا

�Ŀ�¾ȂǤȇ®�¾¦ǂǼŪ¦�ƢǸđ�ń®¢�śŹǂǐƫ�ǂƯ¦�Ǯ ǳ̄�ÀÂ®�ƪ ǳƢƷ�ƨȇǂƟ¦ǄŪ¦�ƨȈǇƢȈǈǳ¦�ƨƷƢǈǳ¦�©¦°Ȃǘƫ05 فيهما رغبته في  ىأبد ،1960نوفمبر  04و سبتمبر
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�ƾǯ¢�ƨƬǫƚŭ¦�ƨǷȂǰƸǴǳ�̈°ȂưǴǳ�řǗȂǳ¦�ǆ ǴĐ¦�ƨǳ ƢǈǷ�¾Ȑƻ�̈°ȂưǴǳ�ȆǴƻ¦ƾǳ¦�ǞǓȂǳ¦�Ǻǟ�ǾưȇƾƷ�µ ǂǠǷ�ȆǨǧ

لداخلية في الحكومة المؤقتة أن هذه الأخيرة لم تكن على علم بانتفاضة لالعقيد لخضر بن طوبال  بصفته وزيرا 

ŚǿƢŦ�Ƣđ�ƪ 1960الحادي عشر من شهر ديسمبر ǷƢǫ�Ŗǳ¦�ÄǂƟ¦ǄŪ¦�Ƥ Ǡǌǳ¦�  وأن الانتفاضة تجاوزت كل هياكل

الثورة حتى تلك المتواجدة بالداخل فاللجان المحلية التي كانت متواجدة والعاملة على قلتها كانت تجهل ذلك أيضا،

وهي  معجزة أنقذت قطار الثورة من الانزلاق، 1961أوت  18ل في مداخلته خلال جلسة لقد اعتبرها بن طوبا

لحها بعيد انطلاق اطلقت بشكل عفوي،لكن جبهة التحرير الوطني سارعت إلى حسم الموقف لصبذلك ان

الانتفاضة ووزعت التعليمات التي أرسلتها الحكومة المؤقتة لاستغلال الحدث ووحدة الشعارات في سرية تامة بإجراء 

كنة وصولها وكلف البعض الأخر المظاهرات وأم اللقاءات مع مسئولي المناطق الذين قاموا بتحديد نقاط انطلاق

وبعيد ذلك أصبحت المظاهرات التي غدا صداها يمتد  الشعارات، بشراء الأقمشة وخياطة الأعلام الوطنية وكتابة

).C020أ، .و.م(المؤقتة  ببقية مدن التراب الوطني من تنظيم الحكومة

قابعة بالخارج ولم تلتفت بجدية إلى شكلت الانتفاضة فرصة كبرى لم تستغلها الحكومة المؤقتة التي ظلت 

في مداخلته خلال جلسة  الوضع الداخلي للثورة، لقد كان بإمكان الحكومة المؤقتة في نظر العقيد عمار بن عودة

،أن تحسم 1960لو كانت متواجدة بالداخل في أثناء انتفاضة الحادي عشر من ديسمبر  1961أوت  19

C021.(�ƨǈǴŪ¦�©¦ǀƥ�řǗȂǳ¦�ǆأ، .و.م(بلا رجعة  الصراع الفرنسي الجزائري ǴĐ¦�Ŀ�ǺȇǂŤƚŭ¦�À¢�ǂǯǀǳƢƥ�ǂȇƾŪ¦Â

السابقة الذكر لم يعطوا الموضوع أهميته الإستراتيجية إلا في إطار البرنامج العام لجبهة التحرير الوطني الذي تمت 

ǂŤƚŭ¦�¾ƢǤǋ¢�ƨȇƢĔ�Ŀ�ǾȈǴǟ�ƨǫ®Ƣǐŭ¦  أ، .و.م( 1961أوت  27و 26بتاريخC024(لدعوة إلى التركيز على قوة با

  .العمل الجماهيري عن طريق التعبئة والتجنيد

، رسالة واضحة من جماهير الشعب الجزائري إلى قادة 1960انت انتفاضة الحادي عشر من ديسمبرك

الثورة بالخارج ، بأنه لا ينبغي بأي حال من الأحوال إهمالها أو ترتيبها ضمن مؤخرة أولويات العمل الثوري بل 

بالعكس من ذلك،فهي التي حسمت موضوع تدويل القضية الجزائرية حينما استصدرت هيئة الأمم المتحدة لائحة 

، وهي التي أنقذت قطار الثورة من 1960ديسمبر 20اعترفت فيها بحق الشعب الجزائري في تقري مصيره في 

ذه اللجنة في محاضر جلسات دورة لهثر ألكننا لم نعثر على ، )215و  214: 2000الزبيري، ( .المضي قدما نحو حل القضية الجزائرية بطرق سلمية

أوت 18 التي تناولت موضوع الانتفاضة خلال مداخلة بن طوبال في جلسة ،1961في دورة أوت  ولا ،1960جانفي/1959لس الأولى ديسمبربطرا

)20C0أ، .و.م(.1961
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Ǌ ȈƳ�©ȏ¦ǂǼƳ�Ƣđ�ŘǤƬȇ�ÀƢǯ�Ŗǳ¦�ƨƟƾȀƬǳ¦�̈°ȂǘǇ¢�ȄǴǟ�ƪ ǔǫ�ƢǸǼȈƷ�ƨȇÂƢŮ¦  الاحتلال داخل الولايات وهي التي

لتؤكد ثانية على امتثالها لحكومتها  196010ديسمبر  16لبت نداء عباس الذي دعاها إلى توقيف الانتفاضة في 

�řǗȂǳ¦�ǂȇǂƸƬǳ¦�ƨȀƦƳ�Ŀ�ƨǴưǸŭ¦�Ƣē®ƢȈǫ�Ŀ�ƢȀƬǬƯÂ�ƨȇ°Ȃưǳ¦  وهي بذلك أكدت أيضا لفرنسا بأن وراء الثورة قوة

اهير التي أكدت على وعيها السياسي حينما رفضت العنف ضد الأوربيين العزل، و تستمد وجودها من  الجم

والذي يبرز من خلال الرسالة الموجهة من قيادة الولاية الثانية إلى  أبرزت مدى تعلقها بسمو  الثورة التحريرية

.)C043أ، .و.م( 1960فيفري  13الجكومة المؤقتة للجمهورية الجزائرية بتاريخ 

  : خاتمة

شهدت الولاية التاريخية الرابعة  خلال الثورة الجزائرية عبر مسيرة الكفاح المسلح محطات حاسمة لعبت دورا 

رئيسا في السياق العام للثورة برمته، إن على المستوى التنظيمي بإيوائها للمنطقة المستقلة في قلبها بعد مؤتمر 

ني الإداري لجبهة التحرير الوطني والتنظيمات الجماهيرية ��1956ƾŭ¦�ǶȈǜǼƬǳ¦�ƢȇȐƻ�ńÂȋ�ƢĔƢǔƬƷƢƥالصومام أوت

تنظيمات قدر لها أن  تنعش أوضاع الولاية من حيث فاعلية الكفاح المسلح مقارنة بقرنائها خلال الفترة الأولى من 

ينة عمر الثورة لأجل ذلك سجلت بطولتها بإنشاء فرق كومندو لعبت دور الحسم في نقل الثورة من الريف إلى المد

، وبالرغم مما سجلته الولاية من انتكاسة عسكرية على المستوى التنظيمي بعد 1957خلال معركة الجزائر فيفري

�² °ƢǷ�Ŀ�ƨȇǄǯǂŭ¦�Ƣē®ƢȈǫÂ�řǗȂǳ¦�ǂȇǂƸƬǳ¦�ƨȀƦƳ�ƢȇȐƻ�ƪ ǨǌƬǯ¦�À¢1957 وما انجر عنها من وقوعها عرضة ،

يات الزرق التي طالت أراضي الولاية لمخططات استنزاف كانت من صنع جيش الاحتلال عبر تداعيات عمل

الثالثة،الأمر الذي جعل قائدها العقيد بوقرة يستجيب لدعوة عميروش لعقد اجتماع تنسيقي بين الولايات 

واستحداث هيئة أركان بين الولايات تحول بينها وبين عمليات الاختراق التي كانت تطال الولايات،ثم التوجه 

المؤقتة مما جعل الولاية برمتها محل ريبة في نظر قادة الخارج، والحالة هاته  بصياغة محضر تقصير ضد الحكومة

والقبول بلقاء ديغول في جوان  »سلم الشجعان«تضاعف هذا الريب  بعد  انسياق مجلسها برمته  في شراك 

رحم  لقاء كاد أن يعصف بجهود أجيال من الكفاح التحرري في سبيل استرجاع السيادة الوطنية، ومن.1960

هذه النكسة جاءت استفاقة الولاية بشكل منقطع النظير، في إطار حركة زخم كبير اجتاح الضمير الجمعي 

10.��ƾǿƢĐ¦19  1960ديسمبر.
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أكدت فيها تمسكها بقيادة الثورة ممثلة في جبهة التحرير الوطني  1960ديسمبر 11ير ترجمته بانتفاضة في للجماه

.والحكومة المؤقتة للجمهورية الجزائرية

  :والمراجعقائمة المصادر 

I .ج.وث.م.م(، وثائق المجلس الوطني للثورة الجزائرية  .)أ.و.م( المركز الوطني للأرشيف :الأرشيف.(  

، محاضر اجتماع العقداء العشر 1959/1960طرابلس الأول ج، مؤتمر.وث.م.م،المركز الوطني للأرشيف. 1

.C10،،علبة مصورة 02/11/1959جلسة 

، مدا خلة لخضر بن طوبال في 1961  أوت. ج.ث.و.م.والمركز الوطني للأرشيف، .2

C019 .:علبة مصورة رقم.14/08/1961جلسة

 14خلال جلسة ، مدا خلة عباس فرحات1961اوت. ج.ث.و.م.والمركز الوطني للأرشيف، .3

 C019 .:علبة مصورة رقم، 08/1961/

لخضر بن طوبال جلسة  ، مداخلة1961أوت/09/27دورة : ج.ث.و.م.والمركز الوطني للأرشيف، .4
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  .نموذجاأ السلطة الحفصية: السلطة والمال عند ابن خلدون
Pouvoir et argent d’après Ibn Khaldûn : l’exemple du pouvoir hafside

�Ŀ�ǞǸƬĐ¦�Ŀ�ǲǟƢǨكالسلطة  علاقة بين المال كعامل اقتصادي و نحاول في هذا المقال أن ندرس ال :ملخصال

نموذجا نظرا لأن ابن خلدون قد أسنأخذ السلطة الحفصية و  أعلى الهرم الاجتماعي حسب المقاربة الخلدونية

هو المتفوق أن الجاه هو المتحكم و  ىأكد عل فقدجدلية ظاهريا  ابن خلدون عندتطرح هذه العلاقة لا . عايشها

ق التحليل بقراءة أخرى لأفكاره إن لم نعمبينها  على المال وهي نظرة أحادية أي في اتجاه واحد قد تخفيالجدلية

المال والجاه از الجدلية والترابط بين إلى إبر فهم مختلف عن القراءة الأحادية و إلى  أدت بنا قدو  .جمل المعطياتبمو 

بينا قوة المال و . مثالكنبين مفعول المال عند السلطان الحفصي   نوأللسلطة ولنا تقييم القوة المالية حاو . لسلطةاو 

ابن خلدون الأحادية الظاهرة بمدعمات وفرها لنا  ةتجاوزنا النظر . رغم ما نقرأه في المقدمة بأن الجاه هو المتفوق

الجاه والسلطة آنذاك وترابطها المتين وتبين أن المال أمر حيوي للسلطة و ضحنا الجدلية القائمة بين المال و نفسه و 

راع له، ناهيك أن السلطان نفسه كان ه غير قادر على الاستمرار دونه وأنه مولد للمال في الآن نفسه و أن الجاو 

  .أكبر مالك للمال

.الجدلية-لسلطانا- السلطة-الجاه- المال: الكلمات المفاتيح

Le résumé :
Nous essayons dans cet article d’étudier, selon l'approche khaldûnienne, le rapport entre

l’argent, au sens large du terme comme facteur économique et le pouvoir hafside en tant
qu’exemple et comme acteur social placé au sommet de la hiérarchie sociale.

A première vue, l’analyse d’Ibn Khaldûnne ne suggère pas une dialectique de rapports. Il a
plutôt insisté sur la suprématie du jâh. C’est une vision à « sens unique » qui peut cacher cette
dialectique si on n’approfondit pas l’analyse par une lecture différente de ses idées et de
l’ensemble des données et si on ne fait pas des recoupements avec d’autres sources.

Nous avons évalué la force de l’argent sur le pouvoir en essayant de voir en particulier
son effet sur le sultan hafside. Nous sommes allés au-delà de la vision apparente « à sens
unique » grâce à une analyse par des arguments qu’on a trouvés chez Ibn Khaldûn lui-même,
et nous avons démontré la dialectique entre argent, jâh et pouvoir. Il s’est avéré que l’argent
est vital pour le pouvoir et que le jâh ne peut se maintenir sans argent et il est en même
temps générateur et protecteur d’argent, sans oublier que le sultan hafside lui-même était le
plus grand possesseur d’argent.
Mots clés : argent-pouvoir-jah-sultan-dialectique.

01/6/2020:تاريخ القبول18/5/2020:تاريخ المراجعة1/5/2020:تاريخ الإرسال

  بعـيـزيـق صالح: الأستاذ الدكتور

.و الاجتماعيةكلية العلوم الإنسانية-عة تونسجام
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  : مقدمة

اعتـُبرِ عبد الرحمن بن خلدون من قبل الباحثين رائدا في التحليل النظري للمجتمع والسلطة انطلاقا من ظواهر 

فاهيم العمران الحضري والبدوي والعصبية خاصة فيما يتعلق بمتناولوه بالبحث . عصره وأحداثه والعصور السابقة له

نمو الدولة وتأثير الطبيعة على البشر ونمط عيشهم  والجاه والكسب والحسب والنسب والخاصة والعامة ونظرية

لكنّهم قلما درسوا من خلال مؤلفاته تفاعل مختلف . والتعريف بمختلف أنشطة السكان الاقتصادية والعلمية

² ƢǼǳ¦�̈ƢȈū�ƨǯǂƄ¦�ǲǷ¦ȂǠǳ¦�ǞǷÂ�ǶȀǼȈƥ�ƢǸȈǧ�ǞǸƬĐ¦�Ŀ�śǴǟƢǨǳ¦ . االفاعلون هم الأفر�ÃȂǬǳ¦Â�©ƢƠǨǳ¦Â�©ƢǟȂǸĐ¦Â�®

العوامل و ، موالفقهاء وغيرهبشرية الاجتماعية والســــــــــياسية والاقتصادية مثل القبيلة والسلطة والتجار والمزارعون ال

والقيم  ،الجاه د،التقالي ،العادة ،القانون ،اقتصادية وسياسية مثل المــال والدّين،المحركة هي عوامل اجتماعية

.المختلفة

�ƨǘǴǈǳ¦Â�ǞǸƬĐ¦�̈ƢȈƷ�Ŀ�̈ƾǌƥ�ǲƻƾƬǷ�Ä®ƢǐƬǫ¦�ǲǷƢǠǯ�¾Ƣŭ¦�śƥ�ƨǫȐǠǳ¦�ǲËǴنحاول في هذا الاتجّاه أن نح

�ȄǴǟ�®ƢǸƬǟȏƢƥ�ƨȈǻÂƾǴŬ¦�ƨƥ°ƢǬŭ¦�ǺǷ�ƢǫȐǘǻ¦�Ǯ ǳ̄Â�ȆǟƢǸƬƳȏ¦�¿ǂŮ¦�ȄǴǟ¢�Ŀ�Ƥ ǐƬǼǷ�ǞǸƬĐ¦�Ŀ�ǲǟƢǨǯ�ƨȈǐǨū¦

للذين يهتمان بالفترة التي خاصّة على الجزئين السادس والسابع ا "كتاب العبر"أولا ثم على بقية أجزاء  "المقدمة"

ƨǇ¦°ƾǳ¦�ǽǀǿ�Ŀ�ƢǼǸē .بينما نجد في الأجزاء  ،فالمقدمة هي التي تمكننا من تتبع المفاهيــــم المركزية والتفكير الخلدوني

.دعّـمة من تاريخ السلطة الحفصيةالأخرى أمثلة م

المعطيات المتعلقة بموضوعنا حول الخامس من المقدمة لأنه هو الذي يوفر لنا أهم باب نركز اهتمامنا على ال

ابن ("في المعاش ووجوبه من الكسب والصنائع وما يعرض في ذلك من الأحوال"المال والسلطة وعنوانه هو 

الثاني و الثالث معلومات ثرية بالنسبة إلى الموضوع نفسه  بابينفي ال انجد أيضو . )429-380:خلدون، المقدمة

في العمران البدوي و الأمم الوحشية و القبائل و ما يعرض في ذلك من "الثاني هو  بابرغم قلتها، وعنوان ال

في الدول "وعنوان الفصل الثالث هو  )342-154: المقدمة ابن خلدون،("الأحوال و فيه فصول و تمهيدات

"عد و متمّماتو المراتب السلطانية و ما يعرض في ذلك كله من الأحــوال و فيه قوا  العامة و الملك و الخلافة

.)153-120: مةالمقد، ابن خلدون(

لا يمكن تحليل هذه العلاقة بمعزل عن مفهوم أساسي عند ابن خلدون هو مفهوم الجاه مرتبط بالسلطة يجعله 

لذلك نتساءل في الجزء الأول  .  له االعامل الأساسي في التراتب الاجتماعي و ممارسة النفوذ بينما يبقى المال رهين

لية بين العناصر الثلاثة المال و الجاه و السلطة في بناء التراتب الاجتماعي؟ و تبعا للنتائج التي سنتوصل عن الجد

ا نلها و ننطلق في بحث نموذجا الحفصيةالسلطة إليها نحاول في الجزء الثاني أن نقـيّم القوة المالية للسلطة  و سنأخذ 

.من تجربة ابن خلدون مع السلطة
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:ن مع السلطة من أهم العوامل المفسرة لنظرياتهمسيرة ابن خلدو .1

نحاول فهم مسيرة  ابن خلدون مع السلطة لنتبين أهميتها في وضع نظرياته و مفاهيمه حولها لا سيما فيما 

غير أننا لا نرى ضروريا التوسع في التعريف به إذ تعددت الدراسات حولــه و . يتعلق بمقاربته حول السلطة و المال

نحاول فيما يلي التذكير . 11له الكتب و الندوات و المقالات المتنوعة؛ و نـُشرت مؤلفاته عديد المراتخُصّــصت 

.فقط بأهم المعطيات المتعلقة بمسيرته مع السلطة

بما أنه ولد أيام  م15/هـ9و بداية القرن م14/هـ8عاش عبد الرحمن ابن خلدون خلال الثلثين الأخيرين للقرن 

تحدث عن نفسه في  . 808/1406و توفي بالقاهرة أيام المماليك سنة  732/1332ة الحفصيين بتونس سن

هاجرت إلى  12فذكر أنه ينتمي إلى عائلة أصلها عربي يمني ،التعريف بابن خلدون و رحلته غربا و شرقاكتابه 

و اندمجت في أوساط الحكم إذ أصبح بعض أفرادها  م11/هـ5الأندلس منذ الفتح ثم أقامت بإشبيلية في القرن 

مَ عمليات الاسترداد الإسبانية  وزراء في عهد بني عباد، كما شاركت العائلة في معركة الزلاقة التي أوَْقـَفَت لحين تقدُّ

.م1086/ه479في 

نتقلوا منها متجهين إلى مدينة سبتة التي ا م1248/ه646غادر بنو خلدون الأندلس إثر سقوط إشبيلية في 

13�ÀƢǯ�śƷ�ǎإلى تونس عاصمة الحفصيين ǨƷ�řƥ�ȄǴǟ�ÀÂƾǴƻ�ȂǼƥ�È» ċǂºÈǠÈºƫ�̄¤�ƨǬƥƢǇ�©ȐǏ�Ƕđ�ǶȀǘƥǂƫ�Ǻȇǀǳ¦

هي جارية أصلها " أم الخلائف"نشير إلى أن الأميرة الشهيرة عطف الملقبة بـ. هؤلاء ولاة للموحدين على إشبيلية

) من جليقية Galicie لذلك احتلت العائلة . لدون إلى الأمير أبي زكرياء الحفصيأهداها أحد أقارب ابن خ (

ǆ ǻȂƫ�ń¤�ƢȀǷÂƾǫ�ǀǼǷ�śȈǐǨū¦�Ãƾǳ�ƢĔƢǰǷ14. فعبد الرحمن متصل إذن بأصحاب الحكم منذ نشأته، يعرفهم

ه، ثم بعد مرور عشرين سنة من عمره قضاها في إفريقية الحفصية تنقل في فضاءات سياسية مختلفة وعاش نويعرفو 

  .حول ابن خلدون ضمن قائمة المصادر و المراجع المدرجة في آخر المقال الندوات و المقالاتعض الدّراسات و بعناوين  انظر.11
رحلة ابن ، "و نسبنا حضرموت، من عرب اليمن، إلى وائل بن حُجر، من أقيال العرب، معروف و له صحبة: "يقول ابن خلدون عن نسب عائلته. 12

عبد الرحمن بن : " وذكر سلسلة نسبه الشخصي كما يلي, ؛  27ص ،2004،الكتب العلميةدار : ،تحقيق محمد بن تاويت الطنجي، بيروت،خلدون

لا أذكر من نسبي إلى خلدون غير هؤلاء العشرة، .محمد بن محمد بن محمد بن الحسن بن محمد بن جابر بن محمد بن ابراهيم بن عبد الرحمن بن خَلدون

ǳ¦�Ȃǿ�¦ǀǿ�ÀÂƾǴƻ�Àȋ��ǂưǯ¢�ǶĔ¢�Ǻǜǳ¦�ȄǴǟ�Ƥ ǴǤȇ�Â��ǺȇǂǌǠǳ¦� Ƣǿ±�ÀȂǻȂǰȈǧ��ƨǼǇ�ƨƟƢǸǠƦǇ�ƾȀǠǳ¦�¦ǀŮ�̈ƾŭƢǧ�ƶƬǨǳ¦�¾Â¢�ÀƢǯ�ÀƜǧ��ǆ ǳƾǻȋ¦�ń¤�ǲƻ¦ƾ

  . و الصفحة نفسها المصدر نفسه، "ثلاثة لكل مائة
، "المائة السابعة ، إلى تونس في أوسط)أي على إشبيلية(انتقل سلفنا ،عند الجلاء و غَـلـَـبِ ملك الجلالقة ابن أدفونش عليها: "...يقول ابن خلدون.13

.27المصدر نفسه، ص 
، و أهدى بعض أجدادنا من قـِـبل الأمهات، و يعرف بابن المحتسب، للأمير )بالحفصيين(�Ƕđ�¾Ƣǐƫ¦�ƨȈǴȈƦǋƜƥ�ƢǼǨǴǈǳ�ÀƢǯ: "...يقول ابن خلدون .14

، المصدر ..."و كانت تلقب أمّ الخلفاء...ذها أمّ ولد، أبي زكرياء يحيى بن عبد الواحد بن أبي حفص أيام ولايته عليهم، جارية من سبي الجلالقة، اتخ

.33-32نفسه، ص 
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عبر بلاد المغرب ومملكة غرناطة فأقام في  15م1353/ه754بدأ رحلته سنة  .لات حاكمة مختلفةفي حكم سلا

ƢȀȇ®¦ȂƥÂ�ƢĔƾǷ�Ƕǿ¢ :قلعة بني سلامةو  ،بسكرة ،غرناطة ،فاس ،تلمسان  ،بجاية .�ƨǼǇ�ƢȈƟƢĔ�ǆ ǻȂƫ�°®Ƣǣ784ه /

وبدأ رحلته . 16كندريةسنة شمسية متجها نحو المشرق عن طريق البحر وحطّ بميناء الإس50وعمره  م1382

المشرقية انطلاقا من هذه المدينة تراوحت بين الذهاب والإياب من مكان إلى آخر بما في ذلك الحج وزيارة بيت 

.م1401/ه803المقدس إلى أن انتهى به المطاف أخيرا في القاهرة سنة 

عن قرب و  يين وحاشيتهمالحفص عايش هلسلطة الحفصية لدراسة إشكالية السّلطة والمال لأننا مثال ااختر 

لأنه عين في مناصب سياسية عليا كما اضطلع بمهمة معهم و مع غيرهم مارس هو نفسه السلطة . تحدث عنهم

 إبراهيم إسحاقكاتبا لعلامة السلطان الحفصي أبي   م1353/ه754نذكر أنه عين في . القضاء

-م1358/ه760(سالم  و، و اختاره السلطان المريني أب17)م1369/ه770 -م1350/ه750(

و تولى حجابة أمير بجاية أبي  )83-74:ابن خلدون، التعريف بابن خلدون( كاتبا لسره) م1359/ه761

و عين قاضيا  18م1366/ه767إلى  م1365/ه766لمدة خمسة عشر شهرا من  الحفصي عبد االله محمد

 هذه المهام سفاراته نضيف إلى. م1399/ه801و سنة  م1384/ه786للمالكية في القاهرة مرتين سنة 

أرسله صديقه الوزير ابن الخطيب رسولا عن سلطان بني الأحمر بغرناطة إلى . لدى الملوك و القبائل الدبلوماسية

Pédroبيدرو الأول  ملك قشتالة Ier)1350-1369 ( وسافر لمقابلة  1365-م1364/ه765بإشبيلية في

المقابلة في منتصف وتمت  ،مشق من الحصار والدمارتيمورلنك نيابة عن أهل سوريا في محاولة لإنقاذ د

.في معسكره قرب المدينة المحاصرةم 1401أوائل /ه803

 أبو ب، وهم السلطانان الحفصيانقر رافق ابن خلدون أيضا بعض سلاطين بلاد المغرب و عايشهم عن 

، )796/1394-772/1370(وأبو العباس أحمد ) 770/1369-750/1350((إبراهيم إسحاق

و ) 762/1361-760/1359(و أبو سالم ) 759/1358-749/1348(أبوعنان المر ينيانالسلطانان و 

و قد تصرف هو نفسه تجاه الفئات ). 791/1389-760/1359( السلطان الزياني أبو حمو موسى الثاني 

.65المصدر نفسه، ص ،  "سنة ثلاث و خمسين) أي مع السلطان و ابن تافراكين و عسكره(و خرجت معهم : "يقول ابن خلدون. 15
ثمانين، أقمنا في البحر نحوا من أربعين ليلة، ثم وافينا مرسى و لما رحلت من تونس منتصف شعبان من سنة أربع و : " يذكر ابن خلدون ذلك قائلا16

.199، المصدر نفسه، ص ."الإسكندرية يوم الفطر
ص  ،، المصدرنفسه"و استدعاني أبو محمد بن تافراكين، المستبد على الدولة يومئذ بتونس، إلى كتابة العلامة عن سلطانه: " يقول ابن خلدون . 17

65.
صالح، ، ؛ بعيزيق95، المصدر نفسه، ص "ت بحمل ملكه و، و استفرغت جهدي في سياسة أموره و تدبير سلطانهلاستقـل: "  يقول ابن خلدون. 18

مركز الدراسات و  :تونس.محمد حسنتنسيق،2006نوفمبر  18-16تونس .أعمال ملتفى ابن خلدون ناظرا و منظورا إليه.ابن خلدون و مدينة بجاية

.18، ص2009البحوث الاقتصادية و الاجتماعية، 
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�ǺǷ�ƢǷ®Ƣǫ�Ƣđالأخرى من منطلق السلطة ويتبين ذلك في وصفه لاستقبال أهل بجاية له بأمر من أميرها حين نزل 

ȂȀǌǷ�ƢǷȂȇ�ÀƢǯ�Â��ËÄƾȇ�ÀȂǴƦǬȇ�Â��ĿƢǘǟ¢�ÀȂƸǈŻ�§Â¢�ǲǯ�ǺǷ�ËȆǴǟ�ƾǴƦǳ¦�ǲǿ¢�ƪ®¦:" ...الأندلس قائلا ǧƢē"

.)95:ابن خلدون، التعريف(

�Ŀ�ǾƬǼǰǷ�Â�Ƣđ�ƨǬȈǸǠǳ¦�ǾƬǧǂǠǷ�ƨǘǴǈǳ¦�ŃƢǟ�Ŀ�ÀÂƾǴƻ�Ǻƥȏ�ƨǴȇȂǘǳ¦�̈Śǈŭ¦�ǽǀǿ�ƪ ǼȈƥ"من عرض " المقدمة

Ƣđ�ƨǬǴǠƬŭ¦�Ǿƫ¦°ȂǐƫƢđ�ƨǏƢƻ�ǶȈǿƢǨǷ� Ƣǌǻ¤�Â�ƢđƢƸǏƘƥ�Â . و قد اكتشف ابن خلدون أن الجاه مفهوم أساسي

عاش هو نفسه هذا الجاه المترتب عن موقعه في السلطة حتى رأى . في التعريف بالسلطة و التراتب الاجتماعي

إشكالية العلاقة بين إلى  لذلك مثل الجاه بالنسبة. الناس يمسحون أعطافه و يقبلون يديه و يقف الأكابر عند بابه

نحاول أولا أن نفهم العلاقة بين المال و الجاه والسلطة انطلاقا من التفكير . المال و السلطة مفهوما مركزيا

هل المال مقفز نحو الجاه ؟: فهل كانت علاقة جدلية أم أحادية الاتجاه؟ و نبدأ بتساؤل أول. الخلدوني

:التراتب الاجتماعي عند ابن خلدون  جدلية المال والجاه والسلطة في بناء.2

  هل المال مقفز نحو الجاه ؟.أ 

ن تحت أيديهم من أبناء جنسهم القدرة الحاملة للبشر على التصرف في مَ "بأنه 19يعرف ابن خلدون الجاه

�ǞƟ¦ǂǌǳ¦�¿ƢǰƷƘƥ�¾ƾǠǳ¦�Ŀ�ǶȀǠǧƢǼǷ�Ƥ ǴƳ�Â�Ƕđ°ƢǔǷ�Ǟǧ®�ȄǴǟ�ǶȀǴǸƸȈǳ�ƨƦǴǤǳ¦�Â�ǂȀǬǳƢƥ�ǖǴǈƬǳ¦�Â�ǞǼŭ¦�Â�À̄ȍƢƥ

و لكن الأول مقصود في العناية الربانية بالذات و الثاني داخل فيها . السياسة و على أغراضه فيما سوى ذلك و

ابن ( ..."بالعرض كسائر الشرور الداخلة في القضاء الإلهي لأنه لا يتم وجود الخير الكثير إلا بوجود شر يسير

.)390:خلدون، المقّدّمة

الاجتماعي والقدرة على ممارسة السلطة على من هو أقل مرتبة عامة  الجاه حسب هذا التعريف هو التفوق

ويستعمل ابن خلدون عبارات أخرى تدل على أن تعريف الجاه . من أجل الخير، و قد تمارس من أجل الشر

و " أهل الجاه"، فهم " الخاصة"يتلخص في السيادة و التفوق و النفوذ إذ يستعمل عبارات مختلفة تدل كلها على 

  ".ذوي الحســب و النسب" و " و البيـــوتات الثرواتأهــــــــل "و " العلية"و " هل الحل و العقدأ"

بجاية في العهد الحفصي، دراسة ،صالح،؛ بعيزيق395، 391-389، 368،ص 1988دار إحياء التراث العربي، :ابن خلدون المقدمة، بيروت.19

.394-2006:380،كلية العلوم الإنسانية و الاجتماعية: تونس، اقتصادية و اجتماعية
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يبقى المال في التفكير الخلدوني عاملا غير محدِّد في بناء الترّاتب الاجتماعي والعلاقة بين السلطة والطبقات 

لك أي السلطة هي التي تملك الجاه و تتصرف فيه؛الاجتماعية
ُ
و توزعه من الأعلى إلى الأسفل حسب نظام  و الم

فالتغلب :" و صاحب الملك يتصرف في الجاه لأنه مثبت في الملك بقوة أخرى هي العصبية، إذ يقول. تراتبي

لمن تحت يديه "و يضيف أن صاحب الملك يبذل الجاه ) 139:ابن خلدون، المقدمة( "الملكي غاية للعصبية

إن الجاه : "ويفسر ابن خلدون توزع الجاه كما يلي) 391:ابن خلدون، المقدمة( ..."فيكون بذله بيد عالية وعزة

 ةالسفلمتوزع في الناس و مترتب فيهم طبقة بعد طبقة ينتهي في العلو إلى الملوك الذين ليس فوقهم يد عالية و في 

.)390:دون، المقدمةابن خل( ..."إلى من لا يملك ضرا و لا نفعا بين أبناء جنسه و بين ذلك طبقات متعددة

�À¦ƾǸƬǈȇ�ƢǸĔȋ�Ǯ ǳ̄Â��ǶǴǠǳ¦�Â�» ǂǌǳ¦�ǲǔǨƥ�Ǯ Ǵ
É
ŭ¦�̈ǂƟ¦®�«°Ƣƻ�ÀÂƾǴƻ�Ǻƥ¦�ƾǼǟ�ǽƢŪ¦�ȄǴǟ�¾Ȃǐū¦�ǺǰŻÂ

شرعيتهما من الدين، بينما يبقى المال عند ابن خلدون غير مستقل عن الجاه في بناء التراتب الاجتماعي، ولابد 

  .للخاصة لترتيب المقربين و الموالين لهامن تدخل السلطة في بناء الهرم الترّاتبي 

قراءة مختلفة للتحليل الخلدوني أكثر تمعنا و مقابلته بمعطيات مصدرية أخرى قد تسمح لنا بتقييم آخر لدور 

  نتساءل أولا هل كان المال عاملا للرقي الاجتماعي و السياسي؟. المال في منظومة السلطة

أن الجاه والمال فيمن عرف من العلماء في المائة السابعة ببجاية كتاب الغبريني عنوان الدرايةنلاحظ في  

لم يـتمسك "إنه  يقول قال الغبريني عند حديثه عن الفقيه أبي علي عبد المحسن الصواف. الآخرب مرتبطان الواحد

ع الاجتماعي تترجم عبارة الغبريني الواق. )180:الغبريني، عنوان الدراية( "بشيء من الدنيا لا بمال و لا بجاه

على أهمية المال في الارتقاء المؤلفان  يؤكد .قولة الغبريني و رأي ابن خلدون تتكامل. حيث يتلازم المال و الجاه

في علاقة وطيدة، و بالنسبة إلى الثاني يخول المال  والجاه و هماالمال يتساوى لأول ابالنسبة إلى . الاجتماعي

Ǯ. أصحابهلصاحبه الحصول على الجاه بالتقرب من  ǳǀǳ�ƨǷ±Ȑǳ¦�¼ǂǘǳƢƥ�ǽƢŪ¦�ȂŴ�¾ƢĐ¦�ƶƬǨȇ�±ƢȈƬǷ¦�ȂȀǧ . إذن

وهو يعمق تحليله حين يبين أن الجاه ينمي ثروة الأثرياء، يعني أن . أيضا عند ابن خلدون الجاه و المال يلتقيان

لشهيرة في العمران من لابد حينئذ لصاحب المال والثروة ا: " فهو يقول. للجاه وظيفة اقتصادية نظرا لعلاقته بالمال

إن كان الجــاه متسعا  : " ويواصل قائلا .)368 :المقدمةابن خلدون، ( ..."حامية تذود عنه وجاه ينسحب عليه

" ولأن صاحب الجاه ) 389:المقدمةابن خلدون، (..."كان الكسب الناشئ عنه كذلك، وإن كان ضيقا فمثله

ǾȈǳ¤�Ƣđ�§ǂǬƬȇ�¾ƢǸǟȋƢƥ�¿Âƾű") ،مثال يدل على  دفقد ور فَهِم الأثرياء الرّهانَ، .)389 :المقدمةابن خلدون
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للحاجب أبي الحسين بن  م1285/ه684هؤلاء أقرضوا الأموال في . ذلك في كتاب العبر يتعلق بتجار بجاية

.21الذي انفصل عن السلطة المركزية بتونس 20الحفصي إسحاقسيد الناس لإقامة كرسي الملك لأبي زكرياء بن أبي 

التجار أن انفصال بجاية لن يكون إلا لصالحهم من خلال قراءة الوضع المضطرب في الدولة الحفصية إثر تمرد عرف

و حالة الضعف التي كان يعاني  م1284/ه683إلى  م1283/ ه681أحمد ابن أبي عمارة آنذاك من الدعي

سنوية عليه سنة  تاوةأعن صدّ ملك أرغون عن غزو جربة و فرض  منها السلطان أبو حفص عمر و عجزه

فالتجار كانوا يأملون في إعادة الاستقرار وفي نفس الوقت استطاعوا بأموالهم كسب الدعم  .22م1286/ه684

فلم تكن المساعدة المالية تعبيرا عن ولائهم للأمير بقدر ما كانت عملا . و الحماية من صاحب الملك الجديد

  .استراتيجيا

وهي مكافأة مضاعفة أحيانا . ادّيا مستجيبة لمعادلة متمثلة في الجاه مقابل المالتُكافِئُ السّلطةُ من يساندها م

نجد من الوظائف المذكورة خاصة وظيفة رئيس البحر المسمى أيضا صاحب . بإسناد الوظائف السياسية والإدارية

  .للأسطول الحربي اوهو رئيس لديوان البحر و الميناء و قائد". رايس بجاية"البحر وقائد الأسطول و 

ذكر لنا ابن خلدون شخصين كبيرين من بين التجار  ،كانت إذن وظيفة مدنية وعسكرية في نفس الوقت

البجائيـين عـُيِّنا في هذا المنصب من قـِبَل السلطان نفسه فانسحب عليهما الجاه وعلى عائلتيهما، هما زيد بن 

.24و محمد بن أبي مهدي23فرحون

ƢȈǳÂȋ¦�ǞǼǘǏ¦�Â�¾ƢƳǂǳ¦�ǞŦ�Â�Ǿǳ�Ǯ ) ابن سيد الناس( و استقرض : " ابن خلدونيقول .20 Ǵŭ¦�ƨđ¢�ƨǷƢǫ¤�Ŀ�ǾǬǨǻ¢�ȏƢǷ�Ǯ ǳƢǼǿ�ƨȇƢŝ�°Ƣš �ǺǷ"    ،

، 1959الكتاب اللبناني، دار  -بيروت، و الخبر في أيام العرب و العجم و البربر و من عاصرهم من ذوي السلطان الأكبر المبتدأكتاب العبر و ديوان 

.699، ص VIج 
إلى وفاته  684/1285وتوالى على هذه الدولة المنفصلة أميران هما أبوزكرياء ابن أبي اسحاق من  709/1309إلى  684/1285دام هذا الانفصال من . 21

،صالح،؛ بعيزيق711/1311الدولة وحكمها إلى  حين توجه إلى تونس واستولى على الحكم ووحد 709/1309وابنه أبو البقاء خالد إلى  700/1301في 

  .  71-69ص، 2006
.179، ص 1984الدار العربية للكتاب، :تحقيق الطاهر المعموري، تونس،بوعبد االله، الأدلة البينة النورانية في مفاخر الدولة الحفصيةأابن الشماع، .22

�ƾȈĐ¦�ƾƦǟÂ�ǂǨȈǼǳ¦�Ņ¯Ƣǌǳ¦�ƾǸŰ�ǪȈǬŢالعباس أحمد، الفارسية في مبادئ الدولة الحفصية،؛ ابن القنفذ القسنطيني، ، أبوVI ،693: العبرابن خلدون،؛ 179

دار  :؛ برنشفيك، روبار، تاريخ إفريقية في العهد الحفصي، تعريب حمادي الساحلي، جزءان، بيروت143ص  ،1968الدار التونسية للنشر، : تونس التركي،

.70-2006:69زيق،؛ بعيI،116-122،1988الغرب الإسلامي، 
460، 419-415، 285، 223، 222:في الصفحات)2006(أنظر كتاب بعیزیق .23

460، 419-416، 295، 289، 223، 118، 117، 98، 96، 81: أظر نفس المرجع في الصفحات.  24
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أصبح سيّد بجاية لمدة ثلاث وثلاثين سنة من .هو ملاح من أكابر التّجار، مهديمثال محمد بن أبيهذا 

- م1370/ه772عيـّنه السلطان أبو العباس أحمد . م1403/ه805إلى  م1370/ه772

رئيسا للبحر في بجاية ووضعه في نفس الوقت وصيا على ابنه والي بجاية الذي مازال صبيا ) م1394/ه796

الاقتصادية و دارية أبي مهدي كيف ينتفع من مهامه فاستبد بجميع السلطات السياسية والإعرف محمد بن . قاصرا

هكذا مثلت هذه الشخصية نموذج الرجل الثري الذي تمتع بالثراء وجاه السلطة، ارتقى بفضل . ببجاية وجهتها

فهل . من منصبه استفادة شاملة لأنه كان الوالي الفعلي بالوصاية ثم استفاد ،ثرائه إلى أعلى مراتب السلطة في بجاية

  كان المال دائما وسيلة للارتقاء ؟

هل كان المال دائما وسيلة للارتقاء ؟.ب 

:1982، زيادة(مهنا اعتبرت آنذاك مهنا خسيسة  نكانوا يمارسو تعترف السلطة بفئة الأغنياء الذين   لا

153-161.(Brunschvig, 1962: مهنهم بل احتقرها و لم  يستسغ�Ń�ƨǷƢǟ�ƨǨǐƥ�ǞǸƬĐ¦�ŕƷو ) .(41-60

ƢđƢƸǏ¢�¿ŗŹ�  لذلك لم يأمل هؤلاء أبدا في كسب الجاه و بالتالي لم يأملوا في الانتماء يوما إلى فئات

على )" الفهرست"في ) 894/1489.ــــتـ(محمّد الرصاعو ) 783/1381(أضفى الفقيه محمد ابن عرفة .الخاصة

. لأن الفئات العليا في حاجة لها،الحياكة مثلا مهنة شريفةابن عرفة فقد اعتبر  "طبقيا" المهن مدلولا اجتماعيا

ƢȈƳƢū�Ƥ©�الرصاع رّف عَ و  ȈƴƬǈƫ�ǺȀǷ�ƢËĔƘƥ�ÈƨǈȈǨǼǳ¦�ÈǺȀŭ¦"مثل صناعة الحلي والعطور والشّمع و " الخاصة

" الخاصة"تقاء إلى مراتب فأصحاب المهن النفيسة أو على الأقل المهن غير الرذيلة هم القادرون على الار . الزّخرفة

كما أن أهل المراتب العليا قد . و يستطيعون حسب ابن خلدون اكتساب الجاه بالولاء لأصحاب السلطة

يضيفون لنشاطهم مهنة من المهن النفيسة مثلما كان الأمر بالنسبة إلى الحاج فضل قهرمان القصر أيام الانفصال 

مارس تجارة الحرير من الأندلس و تجارة الثياب الجيدة  الذي) م1309/ه709- م1285/ه84( الأول لبجاية

السابع  القرن(الفقيه أبي محمد عبد االله الشريف  مثلو . 25من تونس و كان يسافر بنفسه لانتقاء البضاعتين

.)177 :عنوان الدرايةالغبريني، ( قيسارية بجايةالذي امتهن تجارة الصوف في ) ميلادي 13هجري الموافق ل

و كان الحاج فضل كثيرا ما يتردد إلى الأندلس لاستجلاب الثياب الحريرية من هنالك و انتقاء أصنافها، و كذلك إلى تونس : " يقول ابن خلدون .25

.725، ص  VIج  ،العبر ،"لاستجادة الثياب
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 القرن(عبد االله محمد السقطي  يؤكد أبو. هن الخسيسة فهي، حسب كتب الحسبة، مهن وسخة و حقيرةأمّا الم

أن النخاسين و باعة العبيد يقومون بمــــــا لا ترضاه الشريعة " في أدب الحسبة"في كتابه  )م12ق / السادس هجري

�§ Ƣǈǻȋ¦�Ŀ�ÀȂǧǂǐƬȇ�ǶĔȋ�ÀȂǼǷƚŭ¦�Âو . )1982:154؛ زيادة، 189 :سبةالسقطي، في آداب الح( والأموال

بعض المهن ضمن المهن " في أحكام الحسبة بةمعالم القر "في كتابه ) م1329/ه729. ــتـ(عدّ محمد ابن الأخوة 

-I ،5:ابن الأخوة، معالم(العراّفالخسيسة مثل الجزار و بائع السمك و النخاس و الصيرفي و الكناس و 

318(.

؛ فبالنسبة إلى هذا "الخاصة" دائما وسيلة للتقرب من السلطة أو مقفزا للارتقاء إلى طبقةلم يمثل المال ،هكذاو 

اديةَ، فرغم ثرائها ليس لها إلا أن تنتمي إلى 
َ
الصنف من الأغنياء لم يتجاوز الارتقاءُ الاجتماعي عندهم الرفاهةَ الم

لم  غير أن تحليلنا يبقى منقوصا إن. الكة للجاهتبين لنا مما سبق أن المال في حاجة إلى السلطة الم ".العامة"فئات 

  .نتساءل عن حاجة السلطة للمال وأصحابه

  هل الجاه في حاجة إلى المال؟ .ج 

  :للتحليل الخلدونيممكنة قراءة أخرى 

و لكن ما هو الشيء . أولا، يجب أن نعرف أن مالكي الجاه لا يمررونه إلى غيرهم إلا إذا كان ذلك لصالحهم

عندئذ؟ أليس هو المال؟ بعبارة أخرى يملك الأغنياء قوة المال التي تفرضهم على أصحاب السلطة الذي يهمهم 

.وبالتالي فإن هؤلاء، بدءا بالسلطان، في حاجة إلى تلك القوة المادية. مالكي الجاه

ĔȂƴǟǄȇ��ǶȀǼǷ�śǳ¦Ȃŭ¦�ȄǴǟ�ŕƷ�Â�śǠǓƢŬ¦�Śǣ� ƢȇǂƯȋ¦�ȄǴǟ�ÈǖǤǔǳ¦�ƨǘǴǈǳ¦�§ ƢƸǏ¢�² °ƢŻ��ƢȈǻƢƯ م أو

بن خلدون أن الحضري إذا صار أغنى أغنياء المدينة و رغد عيشه في الترف ايذكر . يستولون أحيانا على أملاكهم

ƢƴǟǄǷ�ƢǐƼǋ� ȏƚǿ�ǂǜǻ�Ŀ�ƶƦǐȇ�ǾǻƜǧ��ǶēƢȈƷ�§ȂǴǇ¢�Ŀ�½ȂǴŭ¦�Â� ¦ǂǷȋ¦�ǆ ǧƢǻ�Â�ƨǿƢǧǂǳ¦�Â . و يضيف أن

رى أن على الأثرياء عندئذ أن يعملوا على التقرب أصحاب السلطة يحاصرونه، غايتهم الاستيلاء على ماله، و ي

.26من أصحاب السلطة لحماية أموالهم

أهل المصر و رمقته العيون بذلك و انفسحت أحواله في الحضري إذا عظم تموّله و كثر للعقار و الضياع تأثـّله و أصبح أغنى : " يقول اين خلدون .26

ونه فيه و يتحيلون على الترف و العوائد زاحم عليها الأمراء و الملوك و غصّوا به و لما  في طباع البشر من العدوان تمتدّ أعينهم إلى تملّك ما بيده و ينافس

.368المقدمة، ص ،»...ذة ظاهر ينتزع به مالهذلك بكل ممكن حتىّ يحصلوه في ربقة حكم سلطاني و سببٍ من المؤاخ
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يقدّم لنا ابن بطوطة مثالا لرجل من أهل الجزائر لا يتمتع بحماية السلطة ويخبرنا أنه تعرض للاعتداء من قبل 

لرجل أن يوصل المبلغ إلى و كان على ا. 27الحاجب محمد بن سيد الناس الذي انتزع منه ثلاثة آلاف دينار ذهبي

أن بين السلطة و الأثرياء صراعا على يدل هذا النوع من الممارسات . 28ورثة تاجر بتونس توفي في طريق العودة

المال كان الأداة الفعلية والحيوية عند السلطة كسلطة سياسية و كفئة  نيعني أو هذا . للسيطرة على الثرّوة

  .جتماعياجتماعية منتصبة في قمة الهرم الا

 ذلك يكسبهو ثالثا، يشير ابن خلدون نفسه في سياق حديثه عن تراكم المال بيد السلطان المتأتي من الجباية 

تكثر ثروته و تمتلئ خزائنه و يتسع نطاق جاهه و يعتز على سائر : " القوة المادية التي تفضي إلى توسع جاهه

).283:ابن خلدون، المقدمة("قومه

ن الجاه بدوره من توسيع يمكّ .فالعلاقة جدلية بينهما ،والأثرياء في حاجة لبعضهم البعضالسلطة  أصحاب إنّ 

  فهل كانت تمثل قوة مالية؟. أن السلطة هي من أصحاب الأموال أيضا يعني ذلك، الثروة

:القوة المالية للسلطة.3

  :السلطان أغنى رجل في المجتمع: السلطان والمال.أ 

، جميعهم،كانواةأن أصحاب السلطيؤكد ابن خلدون على أن السلطان كان أغنى رجل في الدولة ويضيف 

�ƢēȂǫ�ƨȈŷ¢�ȄǴǟ�ƾǯƚȇÂ�¾ƢǷ�ƨƦƷƢǏبوصفها ويتحدث في هذا الاتجاه عن السلطة . Ƕē¦ÂǂƯ�ƨȈǸǼƫ عملون علىي

أمُّ الأسواق كلها وأصلها ...نّ الدولة و السّلطان هي السوق الأعظم للعالمَ إ: "... الاقتصادية إذ يقول

Ƣē®ƢǷÂ... فالمال إنما هو متردد بين الرعية والسلطان منهم إليه و منه إليهم فإذا حبسه السلطان عنده فقدته

).286:ابن خلدون، المقدمة( ..."الرعية

كان . يلاتوبالتالي هو الذي كان يوجه التمو ، هـــو الذي كان يوجه حــــــركة الأموال والأملاك لسلطانا

لهذا السبب كانت له الفاعلية المباشرة على تمويلات غيره . في تنامي مجالات التمويل اللأموال حاسم الكدوره كم

.281-257، ص 2006بعيزيق،غراما، 4.72كلغ من الذّهب لأن الدينار الذهبي يساوي آنذاك حوالي   14أي ما يعادل حوالي  .27
و كان قد . سيد الناس الحاجبأبا عبد االله محمد بن ) 725/1325سنة (كان أمير بجاية إذ ذاك : "يروي محمد ابن بطوطة هذه الحادثة قائلا.28

«��ǺƥƢƥ: توفي من تجار تونس الذين صحبتهم من مليانة ǂǠȇ��ǂƟ¦ǄŪ¦�ǲǿ¢�ǺǷ�ǲƳǂǳ�Ƣđ�ȄǏÂ¢�Â��Ƥ ǿǀǳ¦�ǺǷ�°ƢǼȇ®�» ȏ¡�ƨƯȐƯ�½ǂƫ�Â�ǂƴū¦�Ǻƥ�ƾǸŰ

ابن ،..."ǶēȏÂ�Â�ǺȇƾƷȂŭ¦�¾ƢǸǟ�ǶǴǛحديدة، ليوصلها إلى ورثته بتونس، فانتهى خبره لابن سيد الناس، فانتزعها من يده، و هذا أول ما شهدته من

  .    20-19ص رحلة، ،بطوطة
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ǶēȐǷƢǠǷÂ . يفهم من . السلبي على الرعية هللمال وانعكاسالسلطان " حَبْس"تحدث ابن خلدون عن إمكانية

  .ى تنشيط المعاملات أو إحداث ركود اقتصادي عامذلك أن دوره كان محددا بوصفه قوة مالية قادرة عل

نشير أيضا إلى أن العائلة السلطانية ومن حولها وأصحاب الوظائف العليا كانوا في حاجة أيضا،بوصفهم 

فئة اجتماعية منتصبة في أعلى السّلم، إلى المحافظة على أعلى مستويات العيـش، وطبعا لم يكن ذلك ممكنا إلا 

  .بالمال

  نت تأتيهم الأموال؟من أين كا

  :موارد الثروة للسلطان والفئة الحاكمة.ب 

مثلت المصادرات وعمليات الاستيلاء على أموال الغير موردا هاما للسلطان والمقربين، فرضوها بالتسلط بطرق 

النهاية المأساوية لبعض رجال الدولة باستنطاق حول الأموال  تموقد تخُ . التخويف والقهر وحتى التعذيب: مختلفة

�ÀƢǘǴǈǳ¦�À¦Ȃǟ¢�ǲǏȂƫ�Â¢�Ƣđ�¬ǂǏ�À¤��Ƣē°®ƢǐǷ�ǶƬƫ��Ľ��½ȐǷȋ¦Âو الأمثلة متعددة في كتاب العبر  إلى كشفها ،

ين يع. المصادرة ثم الموت تحت التعذيب: أو المصادر الأخرى التي رسمت تقريبا نفس المصير لأغلب الشخصيات

نذكر من ضحايا التعذيب أبا عثمان سعيد بن أبي . السلطان في كل مرة شخصا مكلفا بالاستنطاق و المصادرة

 سنةومحمد بن سيد الناس م 1279/ه678 سنةوابن الحببر م 1278/ه676سنة الحسن 

29.م1332/ه733

الجباية هي الأهم بمختلف كانت المصادرات والاستيلاء أهم موارد المال بالنسبة إلى السلطة بل    تكنلم

يؤكد ابن خلدون على أهمية . ومن بينها الضرائب المستخلصة في المواني التي كانت هامة ريفيةأشكالها الحضرية وال

ها ز بالجباية أو معظمها ويحتوي على الأموال ويحتج...ينفرد صاحب الدولة : " الجباية بالنسبة إلى السلطان إذ قال

وال فتكثر ثروته و تمتلئ خزائنه و يتسع نطاق جاهه و يعتز على سائر قومه فيعظم حال للنفقات في مهمات الأح

ƢĔȂǴƯƘƬȇ�Â�¾¦ȂǷȋ¦�ÀȂǼƬǬȇ�Â�ǶȀǿƢƳ�ǞǈƬȇ�Â�ȆǗǂǋ�Â�ńȂǷ�Â�Ƥ ƳƢƷ�Â�Ƥ ƫƢǯ�Â�ǂȇ±Â�ǺǷ�ǾȇÂ̄�Â�ǾƬȈǋƢƷ"...

فقد كانت الجباية  . تهمنها أيضا رجال دول و انتفعالسلطان إذن هو سيد الجباية، ).283 :المقدمةابن خلدون، (

بين أموال الدولة و الأموال الخاصة  االخلط كليكان . إثراء شخصي الفقرة مصدركما قدمها ابن خلدون في هذه 

  .لرجال السلطة رغم أن الفرق نظريا كان موجودا

.70-69:؛ الزركشي، تاريخ الدولتين137:؛ ابن القنفذ القسنطيني، الفارسيةVI ،434 ،436 ،500-501:ابن خلدون،العبر: أنظر. 29
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مي ابن يس. احتلت الأرض والعقارات المختلفة أيضا مكانة هامة ضمن الموارد المالية للسلطة، لاسيما الأرض

 و يفرق بين أملاك السلطان وأملاك الدولة" مختص الملك"أو " خالصة السلطان" السلطان بـ كخلدون أملا

كان السلطان اكبر المالكين للأرض، غير أن المعلومات المتوفرة في مصادرنا .)I ،308-334:1999،حسن(

و في . نفهم فقط من ابن خلدون أن أراضيه مساوية لأراضي الدولة. لا تمكننا من تقييم اتساع أراضيه وأهميتها

عليا على الأراضي الواقع كان السلطان هو المنتفع الأول حتى من أراضي الدولة و مبانيها إذ كانت له اليد ال

فهو الذي كان يقتطع منها الإقطاعات ويستخلص منها مقابل ". أرض العنوة"أو " أرض الظاهر"الدولية المسماة 

  .بعنوان الكراء وضريبة العشر" الحكر"ذلك الضرائب مثل ضريبة 

  .الايجابي إلى السلبيالسلطة في قمة الثراء إذن، غير أن ابن خلدون يرى أن الثراء قد تعُكَس نتائجه من كانت 

  :الثروة والانحدار: المفارقة.ج 

̄°�ȆǔǨƫ�ƢēÂ.ابن خلدون وفيّ لنظريته المتعلقة بدورة التطور �ƪ ǤǴƥ�¦̄¤�̈Âǂưǳ¦�À¢�Ãǂȇ�ȂȀǧرإلى الانحدا،�ƢĔȋ

لخص نظريته كما يلي حين تكلم عن . بخاصية رئيسية، هي التبذير المنتج والمتميزتخلق وضعية قوامها الترف غير 

ويربط . )141:ابن خلدون، المقدمة(" على قدر ترفهم و نعمتهم يكون إشرافهم على الفناء"  :العائلة الحاكمة

ذكر ذلك في . بين الترف والخمول و يربط حتى بين الترف و العجز عن القيام بأنشطة فلاحية وحرفية و تجارية

الأكثر زيادة الترف وعوائده وخروجها عن حدّ  وربما يحمل على ذلك في: "سياق حديثه عن ابتغاء الكنوز قائلا

وبالتالي فالترف ليس ). 386-385:ابن خلدون، المقدمة(».النهاية حتى تُـقَصِّر عنها وجوه الكسب ومذاهبه

  .المالي الاستثمار وانعدام الإنتاجيةللإرادة  اللثروة وغياب نزافاإلا است

ـلكيعتبر ابن خلدون فيما يخص الدولة أن الترف يضع
ُ
إنّ عوارض الترف " :إذ يقول ف العصبية أساسَ قوة الم

Ƥ ËǴǤƬǳ¦�Ƣđ�Ŗǳ¦�ƨȈƦǐǠǳ¦�̈°ÌȂÈǇ�ǺǷ�ǂǇƢǯ�ǶȈǠǼǳ¦�Ŀ�¼ǂǤǳ¦Â")ـلك .)141:ابن خلدون، المقدمة
ُ
يعني قوله أن الم

هوي في أن ي تبعا لذلك يتقهقر شيئا فشيئا إلى. الكنفدرالية القبلية والمحيطين به وغيرهمأيعن  ينفصل عن أسسه

ƨǷ±ȋ¦�ǽǀŮ�̈ǂǋƢƦŭ¦�ƲƟƢƬǼǳ¦�ÃƾƷƜǯ�¾¦ȂǷȋ¦�². الأزمة Â£°�Ƥ ȇǂē�Ǻǟ�ÀÂƾǴƻ�Ǻƥ¦�ª ƾƸƬȇ .و وه�Ƥ ƫŗǷ�Ƥ ȇǂē

فالفئة الحاكمة، ومنها السلطان، ترى خلاصها في الهروب بمالها . عن الرغبة في حماية أموال متأتية بطرق شتى

:ابن خلدون، المقدمة( "أسلم"و " أهنأ"د أن ذلك وتعتق"  مال الدولة إلى قطر آخر"الحاصل في يديها من 

-1311/ه711( نجد في كتاب العبر مثالا لذلك هو السلطان أبو يحيى زكريا بن أحمد اللحياني  ).284

حاملا معه كنزه الشخصي انطلاقا من ميناء  م1317/ه717عن طريق البحر سنة  الذي فرّ )1317/ه717

ÀÂÂȐǫ�Ǻƥ�ƾǸŰ�ǂǏƢǼǳ¦�ƢĔƢǘǴǇ�ƾǼǟ�ƘƴǴȈǳ�ǂǐǷ�ȂŴ�ǆ Ǵƥ¦ǂǗ . على مال اللحياني  استحوذلكن هذا الأخير

  .حاجياته الحياتية لا غيرللحصول على تدريجيا إلى أن سلبه كل شيء ولم يبُق له إلا جراية 
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  :الخاتمة

وقد حاولنا التمعن في قراءة . بين قوة المال رغم تشبثه بتفويق الجاه عن الماليقدم لنا ابن خلدون معطيات ت

ونصوص مصدرية أخرى لنتجاوز النظرة الأحادية الخلدونية في تحليل العلاقة بين السلطة والجاه " المقدمة"نص 

  .والمال ولنوضح العلاقة الجدلية بينها

للحصول على المال وتبين أن المال أمر حيوي لها وأن الجاه الذي متلهفةٌ كانت بالجاه   المقترنةتبين أن السّلطة 

�ƨđȋ¦�ÀȂǐȇ�Äǀǳ¦�¾Ƣŭ¦�̈ȂǬƥ�ȏ¤�°¦ǂǸƬǇȏ¦�ȄǴǟ�°®Ƣǫ�Śǣ�ƨƦȈŮ¦Â�¼ȂǨƬǳ¦�řǠȇ قوة السلطة التي كانت في حاجة و
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من المطامح الترابية إلى حرب  :الجزائرية خلال مرحلة المفاوضات المغرب والثورة

 .1961/1963الرمال

Morocco and the Algerian revolution during the negotiations stage: from

the territorial ambitions to the war of the sand (1961-1963).

  :الملخص

نتطرق لمرحلة من تاريخ العلاقات الجزائرية المغربية خلال مرحلة المفاوضات، حيث ظهرت  قالفي هذا الم

أن العلاقات : منها نتائج إلى، وقد توصلنا 1963 بشن حرب الرمال عام إلا الترابية للمغرب ولم تنتهلمطامح ا

بكل  هتلتحقيق طموحا المغرب اندفاع راستقلال الجزائفرض  إذ، احاسما وخطير منعرجا  تة دخلالمغربي –الجزائرية 

ومناوراته، ونظم  هاستعمل حيل أية نتائج التوصل إلىفي  مهادنته لنظام ابن بلةتنجح  عندما لممكنة، و السبل الم

سكري إلى دخول النظامين المراكز التي أخلاها الفرنسيون، وأدى التصعيد الع ىللاستيلاء علمناوشات عسكرية 

 مستوى من التدهور والعداوة تالمسلح بلغالكفاح  نالبلدين زم العلاقات بين أن دجاءت لتؤكالتي  في الحرب

  .تندوف و بشار ىسيادته علفرض على النظام المغربي  رنتيجة إصرا

  . حرب الرمال .الحدود .الجزائر .المغرب: الكلمات المفتاحية

Abstract:

In this research we try to address the stage of the history of the Algerian-Moroccan

relations during the negotiations stage, where the territorial ambitions of Morocco emerged

and ended only with the launching of the war of the sand in 1963. We have reached the

important results: Algeria-Morocco relations entered a decisive and dangerous phase,

Morocco's drive to achieve its ambitions by all means possible, and when his appeasement of

Benbella system failed to reach any results, he used his tricks and maneuvers and organized

military skirmishes to seize the positions vacated by the French. The military escalation led to

the entry of the two regimes into the war, the relations between the two armed struggle time

reached a level of deterioration and hostility as a result of the insistence of the Moroccan

regime to impose its sovereignty over Tindouf and Bashar.

Keywords: Morocco, Algeria, border, sand war.

01/6/2020:تاريخ القبول28/1/2020:تاريخ المراجعة16/1/2020:تاريخ الإرسال 01/6/2020:تاريخ القبول16/5/2020:تاريخ المراجعة25/4/2020:تاريخ الإرسال

  .المسيلة ةجامعمقلاتي عبد االله ،. د.أ

 2جامعة محمد لمين دباغين سطيف ،مراح هادي . أ
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  :قدمةم

،الجزائريةسـاندة ومؤازرة للثورة الأخيرة من تاريـخ الثورة الجزائرية بشكل لافت م أظهر المغرب خلال المرحلة

الجزائر أم إلى أن  لبقرب استقلاالإحساس  ذلك إلىفهل يرجع  ،اهر متنوعة وأخذت أبعادا مختلفةتجلت في مظ

هذا ما نحاول التعرف ؟ ب لها الحكومة الجزائرية المؤقتةالتي لم تستج هلتحقيق طموحاتالنظام أراد أن يغتنم الظرف 

والمواقف الدقيقة من الثورة الجزائرية في هذه المرحلة، وخاصة الموقف من عليه من خلال استعراض تطور العلاقات 

ومنه فإن بروز النهج النزاعي بدل  المفاوضات وظهور الطموحات الترابية من جديد والتي انتهت بحرب الرمال،

لمية للتسوية، كل هذا النهج التعاوني، وتغلب القيم المادية على القيم الرمزية، واللجوء إلى العنف بدل الوسائل الس

«��ǽǀǿ�ǺǷيعكس بشدة درجة التضارب والاختلاف في التصورات والأهداف التي يدافع عنها كل طرف، ƾĔÂ

تشريح مرحلة مهمة من تاريخ العلاقات بين البلدين، وتفسير دوافع الاختلاف والخلاف، ومظاهر  إلىالدراسة 

وثائق مديرية الوثائق أهمها ونعتمد في ذلك على مصادر موثقة الناحية التاريخية، أزمة الحدود وحرب الرمال من 

ومنهج وصفي لمحاولة تفسير الظواهر والمواقف �ƾǿƢĐ¦�̈ƾȇǂƳÂ،الأرشيف الوطني الجزائري،و 2علبة الجزائر ،الملكية

  . والتوصل إلى بعض الحقائق التاريخية

  المغرب الترابية حالمفاوضات ومطامالموقف من .1

 ةالمغربي بالقضيتقرير مصير الشعب الجزائري تزايد الاهتمام  نديغول وإعلا –الخامس  دلقاء محممنذ 

 توقد لقيالدعم الدولي لها،  بوالدولية وكس ةالمحافل الإقليمي Ŀ�ƢēǂǐǼǳ ةمساعي حثيثالجزائرية، وبذل المغرب 

الجزائرية ومدافعا عنها، الأمر الذي متفهما للمشكلة هالمؤقتة باعتبار  جهود محمد الخامس ثناء الحكومة الجزائرية

المعتقلين لضغط على فرنسا ودفعها لحل القضية الجزائرية، وقد لقي تعيين الزعماء ل تمبادرا بعدة للقيام شجعه

التي تحولت إلى التزام ، وعبء قضية تحريرهم بالسابقة بالمغر °�ǶēƢǫȐǟ�ǶǰŞ�§ǂǤŭ¦�ÀƢǈƸƬǇ¦�śȈũ مفاوضين

الحسن ( السياسية ةتوليهم الزعامدوه في والأمل يح ،الخامس مساعيه لإطلاق سراحهم دفضاعف محم ،مغربي

.)1983:140الثاني، التحدي، 

 قاعترافها بح دخاصة بع، يالشعب الجزائر  رلمطلب تحريانصياع فرنسا  بعلى وجو  ةالحكومة المغربيوشددت 

وقد استقبلت خطوة الشروع في ، تكون في صالحهاورة والتسويف لن تقرير مصير الجزائريين، مؤكدة أن المنا
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أن تكون هذه  في أملهاوأعربت عن تأييدها لموقف الحكومة الجزائرية المؤقتة وعن  ةبحفاوة بالغ مفاوضات مولان

.30"الأمن في المغرب العربي بالجزائرية واستتامن عناصر حل القضية  عنصرا" الخطوة 

وقفا من أسلوب المناورة المفاوضات وكان على المغرب أن يتخذ م هنجاح هذولم يلبث أن تبخر الأمل في 

�ƢĔ¢Â��ƨȈǬȈǬƷ�©ƢǓÂƢǨǷ� ¦ǂƳ¤�ǺǷ بفرنسا تتهر ن أاعت الحكومة الجزائرية المؤقتة بأن أذ بعد خاصة ،الفرنسية

الجزائرية الحكومة  الحكومة المغربية تأييدها لموقف ، وقد أكدتأهليتها في تمثيل الشعب الجزائريتأبى الاعتراف ب

 ءعلى إجرايلة بمساعدته كافة الضمانات الكف  يجب أن يكون للوفد الجزائري"  ةسيللعرقلة الفرنوشجبها  ةالمؤقت

من نوع التي ذكرها  بللنزاع بمصاعالتي ستجعل حدا  تتصطدم المقابلاوليس من المعقول أن  ،مثمرة  مفاوضات

.31"المؤقتة  ةالحكومة الجزائريبلاغ 

قرب أفي  تسويتها المغرب يساند القضية الجزائرية ويدعوا إلى المناورات والضغوط الفرنسية ظل نوبالرغم م

 عمشاورات مأجرى كريم بلقاسم ،  1960عشر في أكتوبر  ةالمتحدة الخامسوقت ممكن، وبمناسبة دورة الأمم 

بعدد من  الملك ، وعليه فقد اتصل32الحاسمةالملك وتقرر تكثيف المساعي السياسية لنصرة الجزائر في هذه الدورة 

محمد (مدغشقر ةرئيس جمهوريلصالحها، ومنهم  تالجزائرية والتصوي ةنصرة القضي بوالملوك لطل لرؤساء الدو 

مع عدد من رؤساء الدول الغربية، ودعا الرئيس المسالة ، وبحث )237- 235 :ت.الخامس، انبعاث أمة، د

�ÂƢĔǄȇ¤�ȆǰȇǂǷȋ¦على أهمية ، وتأكيدا)107- 106 :ت.محمد الخامس، انبعاث، د( صراحة للضغط على فرنسا ر 

الداعي  الأمير الحسن شخصيا ـ بدل وزير الخارجيةـ للدفاع عن موقف المغرب فالمتحدة كلالأمم  ةمناقشات دور 

عن اقتناعنا بما  العامة ستعبر إن أعمالك على رأس وفدنا في الجمعية: " لمهمته بالقو  استقلال الجزائر، موجها إلى

ضرورة تدخل الأمم المتحدة في هذه القضية تدخلا سريعا  نالجزائرية مأخيرا الحكومة المؤقتة للجمهورية  هدعت إلي

وعليه تضمن خطاب  .)192 :ت.الخامس، دمحمد ("الجزائري من تحقيق مطامحه بوتمكين الشع قصد حلها

 المتحدة الأمم لودعوة لتدخالأمير الحسن في الدورة تأكيدا على حق الشعب الجزائري في الحرية والاستقلال 

ƢĔ¤Â�̧بين طرفي  ملإيجاد تفاه السريع ¦ǄǼǳ¦إن " وأعلن أن المغرب يؤكد من جديد  ،منذ سنوات ةالحرب المتواصل ء

�ń¤�ǲǏȂƬǴǳ�ǺǷƢǔǳ¦�Ȇũǂǳ¦�µ" الجزائري بباسم الشع الوحيدالناطق  يالمؤقتة ه الحكومة الجزائرية ÂƢǨŭ¦�ƢĔ¢Â

30.ǿƢĐ¦�̈ƾȇǂƳ6ص، )1960جويلية 11(  72،عد.  
  المصدر نفسه. 31
32.�ƾǿƢĐ¦�̈ƾȇǂƳ� 9ص، )1960اكتوبر17( 80ع.
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مؤازرة القضية  حديثة الاستقلال لصالح ومواقف المغرب في كسب الدول وقد أفادت مساعي. 33تسوية سلمية

.ǂƟ¦ǄŪ¦�§ǂƷ� ƢĔƜƥ ضرورة الإسراع وفي التأكيد على ،الجزائرية

صدرت الدعوة إلى  �ƢēƢǓÂƢǨǷ�Ŀ لمساندة الحكومة الجزائرية المؤقتة وتجنيدهومن أجل تأكيد التضامن المغربي 

يوما للتضامن مع الجزائر، فتجاوبت السلطات المغربية مع الدعوة، ورأت أن  جعل الذكرى السادسة لاندلاع الثورة

تضامنية إلى عقد مهرجانات تستغلها المعارضة اليسارية التي دعت بدورها  رسميا حتى لا تؤطر الاحتفالية التضامنية

 وألقى الملك ،في إنجاح التظاهرة ةالحزبية والشعبي، وقد أسهمت السلطات الرسمية والهيئات 34ةالمدن المغربيكامل   في

يوم  إن" القضية الجزائرية  مع الجزائر ومساندة الذكرى أكد فيه على وجوب التضامن محمد الخامس خطابا عشية

 لإقرار حقها ونضاعف الجهود �¢ƢȀƷƢǨǯ�Ŀ�ƢǿƾȈȇƘƫÂ�ƢēƾǻƢǈǷ�ǲǏ¦Ȃǻ�À قضيتنا فيجبالجزائر يومنا وقضيتها 

 ن في ذلك ضمانة لتأكيد استقلال المغرب ووحدةحل قضية الجزائر لأ بأهمية ، ونوه الملك"والتعجيل بساعة فوزها

يوما  1960، وكان الإضراب العام يوم فاتح نوفمبر)228-226 :ت.محمد الخامس، د(الكبير المغرب 

شرف أهرة الكبرى التي التجمعات الشعبية والمهرجانات الخطابية، واحتضنت البيضاء المظا عقدت فيه ،مشهودا

لتأييد القضية  الحسن في خطابه على تجند المغرب حكومة وشعبا وأكد الأمير ،عليها الأمير الحسن وكريم بلقاسم

.35الشعبين الشقيقين التي تربط بالعلاقات الأخوية وأشاد ،الجزائرية

في دفع السلطات المغربية  وأسهم ،وقد أصبح تضامن الشعب المغربي يتسم بفعالية اكبر خلال هذه المرحلة

řǗȂǳ¦�®ƢŢȏ¦�ƾȇƾē�ǂƯ¦�ƨǏƢƻ��ǂƟ¦ǄŪ¦�ǞǷ�ȆǬȈǬū¦�ǺǷƢǔƬǳ¦�°ƢȀǛȍ  يربط  1960للقوات الشعبية في أكتوبر

  .القصر بكثير من التخوف ريشع بدأوهو أمر  ،)1966:77ة، بركبن ( نضاله التحرري بنضال الشعب الجزائري

 ضد الشعب تشن ندد مرارا بالحرب الشرسة التي الجزائر، وقد مع لإظهار التضامن لقد أصبح القصر يسابق

فرحات عباس تضمنت شجب  رسالة إلى أرسل محمد الخامس 1960ديسمبر  11فإثر حوادث  ،الجزائري

المؤقتة وتعبر على وحدة الشعب الجزائري  سندا للحكومة تمثل والتأكيد على أن هذه المظاهرات ،السياسة الفرنسية

، الثاني الحسن( حول هيئة واحدة هي حكومته الوطنية والتفاتة الاستقلال واحد وهو مطلب وتشبثه بمطلب

  .)34ـ 33 :1962

33.�ƾǿƢĐ¦�̈ƾȇǂƳ� 9ص، )1960اكتوبر17( 80ع.
.1960نوفمبر 2يوم  دالطليعة عدو .1960أكتوبر  31عدد ، العلم34
35ƾǿƢĐ¦�� 6ص ،)1960نوفمبر  14.( 82ع.
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المؤقتة مع المغرب  ةالحكومة الجزائرينسقت ، إفريقيا فرنسا اكانت تحركهونظرا لخطورة المساعي والمناورات التي  

ومساندة  الدول الإفريقيةـ الفرنسية المؤتمر في إضعاف مجموعة نجح وقد ،في الدار البيضاء إفريقي رعقد مؤتممشروع 

 خطابا إذ تضمن ،المغرب لتضامنه مع الجزائر وتأكيد جزائرية مغربية مباحثات لإجراء فرصة وكان ،القضية الجزائرية

إلى  الجزائر التحررية ووقوفها لقضية الإفريقية للمؤتمرين التأكيد على مساندة الدول الموجه محمد الخامس لملكل

 بمنح"وأكد مطالبة هذه الدول  ،"ونضالهم نضالنا قضيتنا موقف التأييد والمؤازرة لان قضيتهم"انب الجزائريين ج

.36شرط د أوبدون قي والاستقلال في الحرية الجزائر حقها

،موريتانياالمطالب بمغربة  ةالدبلوماسية المغربيبموقف  هذه المرحلة خلال وقد اصطدمت الحكومة الجزائرية المؤقتة

في حرية تقرير مصيرها ومحاربة جميع  الشعوب الإفريقية تأييد كانت تؤكد على مبدأ  نظاهريا وإ ورأت أن تجاريه

توافق  هحصل شبوقد  ،موريتانيا لمغربة يتحمس بركة ولمابن  يتبناه المهد أوهو مبدأشكال الهيمنة والامبريالية، 

، ولأجل)1966:66بن بركة، (  المغرب العربي الموحد انضمامها إلى ثم اقتراح موريتانيا لاستقلال على الدعوة

 عمحادثة موأجرت  1957وطيدة مع الوطنيين الموريتانيين سنة  تالوطني بعلاقاالتحرير  ةارتبطت جبه ذلك

وقد اتخذت موقفا محايدا في حين صدمت تونس علانية  ،الموريتانيةبخصوص القضية  1959المختار ولد دادة عام 

لقطع الأمر الذي أدى ،  1960نوفمبر المتحدة فيوبدخولها للأمم  موريتانيا للاعتراف الموقف المغربي ودعت

للخلاف معتبرة  في وضع حد االجزائرية مسؤوليتهلحكومة ، وتحملت ا(ANA,B302) المغربية – التونسية تالعلاقا

 علاجيكفل  موريتانيا بما في ذلك المغاربية رفيدراليات الأقطا نالمشكل مالعربي  بمشروع المغر أن 

 ار على تجاوز الخلاف بين الطرفينالمسؤولين المغربيين والتونسيين وكلها إصر  مع عوناقشت هذا المشرو ،ةلمشكلا

(ANA, B302) موريتانياعندما احتاجت إلى دعم  ةالمخاوف وخاص التوسعية تثير، وقد بدا لها أن مطامح المغرب 

المغرب الرسمي بخيوط مؤامرة تلفه من جميع  روقتها شع، اوب المختار ولد دادة مع مطلبهافي قضية الصحراء وتج

درسا  موريتانياوهكذا كان استقلال  ،كد اندفاعه لخدمة أهدافه الوطنيةفأ ،نالجزائريو  فيها كالأطراف ويشار 

عندما من جديد  حلحدود ليطر  العبرة منه، فرغم التأييد العريض للقضية الجزائرية سوف يعود مشكلا ذخيتوجب أ

 1961ويظهر الحسن الثاني الذي خلف والده في مارس ، بسبب الصحراء المفاوضات الجزائرية الفرنسية متتأز 

  .ية في الجزائرتمسكا بمطامح المغرب التراب

36.ƾǿƢĐ¦� 10ص، )1961جانفي  16(  87ع.
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التضامن المغربي مع الجزائر، وشجع مبادرة استئناف  استمرارية لقد أكد الحسن الثاني بمناسبة توليه العرش

أن مغرب  مع كل هذا القول فهل يمكن ،37العربي المنشودة بوحدة المغر مفاوضات استقلال الجزائر لأجل بناء 

  ؟قف الحكومة المؤقتة في المفاوضاتموا ةويؤكد مساندفي وجه المراوغات الفرنسية،  سيصمد الحسن الثاني

زائرية أو استغلال ظرفها ولا يسمح بالوقوف في وجه الثورة الج ةبالغ الحساسي كان الوضع السياسي في المغرب

 على ليه في الضغطع التعويل وبإمكانية على علم بطموحات الملك الجديد كان ديغول غير أن الجنرال ،الحرج

الاستثمار  ديغول بمشروع كانت قضية حساسة للغاية، وقد لوح الحدود المفاوض الجزائري، خاصة وأن مشكلة

من  الكثير مجتزئة وأملبتسوية  لالجزائري للقبو المشترك للصحراء، والتمس من تونس والمغرب ضغطا على الطرف 

مصمما على إبقاء أواصر العلاقة مع فرنسا "السيادة الوطنية و  الثاني الذي يبدو حذرا من قضية نموقف الحس

�ƢĔȂǸǔǷ العرش من ديغول بمناسبة توليه هدية وقد تلقى الملك الجديد ،) 373ـ372 :1983الثاني، الحسن ("

و ما لبث أن  ،)137ـ136 :1983الثاني، الحسن (1961من المغرب قبل عام  Ƣē¦Ȃǫ�ǞȈŦ سحب قبول فرنسا

 الوزراء المعتقلينألة تتعلق بمس ƢĔ¢�ǲȈǫ�ƨǏƢƻ�ƨǳƢǇ°�ǾǸȈǴǈƫÂ ديغول لمحادثة وزير الخارجية ن الثانيأرسل الحس

وقد تابع الحسن الثاني  ،وليكون انجازا ثانيا للملك تقوي نفوذه المهدد بمعارضة اليساريين ،38عنهم وضرورة الإفراج

بالحدود الشرعية لمملكته الممتدة إلى الساورة  الجزائريينيكسب اعتراف أن بتلهف وكان يأمل في  المفاوضات

وأبدت  ،مفاوضات افيان لقرار الحكومة الجزائرية المؤقتة بمباشرة ارتياحها وهكذا أعلنت الحكومة المغربية ،وتندوف

  .وجهات نظرها التي تحتاج إلى تأملفي الوقت نفسه بعض 

الجزائرية بمناسبة   الاستمرار في تقديم إعانتها للحكومة¤°¦®Ŀ�Ƣē"في البداية سجلت الحكومة المغربية 

إلى الاستقلال  يقوده في تقرير المصير الذي المفاوضات مع الحكومة الفرنسية على أساس حق الشعب الجزائري

 إن حكومة. " Ƣē®ƢȈǇ�ǲǷƢǰǳ الجزائر وحرص على وجوب استرجاع ،"وسلامة ترابه لشعب الجزائريا التام ووحدة

حريتها واستقلالها  الجزائر إلى أن تسترجع الكفاح الوطني وبجميع الوسائل استمرار كاملا تأييدا تؤيد الملك جلالة

Ƣē®ƢȈǇÂ"، للشعب الجزائري  المادية والسياسية والمعنوية إعانتها" استمرارية الحكومة المغربية بتأكيد وختم البيان

وقد كان من المفيد التأكيد بوضوح أن  ،39"أو في المفاوضات الكفاح الوطني سواء في ميدان حكومته الذي تمثله

2ص) 1961مارس 18(  91ع ����¦1961ƾǿƢĐمارس  1بتاريخ  الرباط وبلاغ ،انظر، مباحثات الحسن الثاني ـ فرحات عباس وبورقيبة.37
38.ƾǿƢĐ¦�� 2ص، )1961افريل 10( 93ع.
39.ƾǿƢĐ¦�� 1961ماي 22( 96ع(
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 فهو قد أكد بذلك صراحة ليعترف غير أن المغرب لم يكن ،تقع ضمن السيادة الجزائرية آنذاك بحدودها الصحراء

ورفع  ،)1962:102، الثاني الحسن( في رقان أن مكان التفجيرات كان أرضا مغربية التفجيرات النووية زمن

  .في الجزائر الفرنسية ةمطالبه الترابيمساندة  إلىإلى الجامعة العربية تدعو  مذكرة

وقد  المشكلة لهذه من التصدي الصحراء كعقبة أساسية، وكان لا بد مسألةوطرحت خلال محادثات لوغران 

ƢĔأفي ش التشاورفرنسية ويتم  التي تبقىالسيادة، الشمال المستقل، والصحراء  إلى تقسيم الفرنسي هدف المشروع

جوان المشكلة بحدة، وكان على الحكومة  14في  مع دول الجوار مشتملة، وأثار التصريح المشترك التونسي المالي

��ƢȀȈǴǟ�Ƣē®ƢȈǈƥ�°¦ȂŪ¦�¾Â®�» ¦ŗǟ¦�Ƥ ǈǯÂ� ¦ǂƸǐǳƢƥ�ƨǏƢƻ�̈ǂǯǀǷ�¾ƢǇ°¤�¾Ȑƻ�ǺǷ�ƨȈǔǬǳ¦�ǽǀŮ�ÄƾǐƬǳ¦�ƨƬǫƚŭ¦

بورقيبة وصحراء ليبية، ناكرا على  جزائرية صحراء مغربية وصحراء بغموض عن القضية وقال أن هناك رد الفاسي

، وجاء تدخل الخطيب بعد المحادثات مع ابن بلة مؤيدا لموقف الحكومة الجزائرية 40بوجود صحراء تونسية همزاعم

حراء لن تكون إن الص"الرامية إلى إثارة الخلاف بين المغرب والجزائر، وقال  المؤقتة عندما انتقد السياسة الفرنسية

مباحثات رسمية تكسب من  ، وكان لا بد من حسم الموقف بإجراء41"مصدر شقاق بين الشعبين المغربي والجزائري

لتكون يوما وطنيا ضد التقسيم،  1961جويلية  5خلالها الحكومة المؤقتة الموقف المغربي، وقد اختارت مناسبة 

  .سيادة الجزائر على الصحراء قضيةواستعدت لربح المعركة ضد المغرب وإظهار تأييده ل

الحكومة الجزائرية المؤقتة إلى المغرب  دوف Ƣđمباحثات رسمية بين الحكومتين خلال الزيارة التي قام  لقد جرت

 . يللطرح الجزائر مساندة المغرب  روإظها االمشكلة مؤقت ةوأدت إلى تسوي ،1961 ةالتاسع جويليمن الثالث إلى 

 وأن هذه ،المؤقتة بدون مقابل لم يعلن مساندته للحكومة الجزائرية لنا اليوم جلية هو أن المغربوالحقيقة التي تبدو 

وأقنعت الفاسي بأهمية مؤازرة مطلبها و استعانت  ،إلى المراوغة كسبا لموقفه لجأت أمام الإصرار المغربي الأخيرة

,ANA) ببعض الوزراء المغربيين المتعاطفين مع طرحها ومنهم الخطيب B302) ،اليسار  ولوحت بمغازلة

بين الطرفين بخصوص ما تم الاتفاق  وعشية استقلال الجزائر حصل الاختلاف .)34 :1984العلوي، (المغربي

والطرف المغربي  ،1961جويلية  7من قبل الحكومتين يوم  المعلن التأييد فالطرف الجزائري استند إلى بلاغ .عليه

أقاليمه، ƢƳŗǇ¦�Ŀ�§ǂǤŭ¦�¼ȂǬŞ�ƢȈũ°�Ƣǧ¦ŗǟ¦�ǺǸǔƬƫ�ƢĔ¢�ŐƬǟ¦�ƨȇǂǇ¸ اتفاق مسودة 1963أظهر في عام 

1961جوان  22 عدد يوم، العلم جريدة. 40
41.�̧ ���ƾǿƢĐ¦98 )19  2ص ، )1961جوان.
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 سبموضوعية تلم وأعطيت القضية أبعادا دعائية، وفي بحثنا نحاول ووقع الصراع المسلح وهكذا حصل الاختلاف

  .عليه قجرى الاتفاما  حقائق

بال الرسمي قستجويلية، وبعد الا 3حافلة يوم استقبل وفد الحكومة الجزائرية المؤقتة رسميا وشعبيا في مظاهرات 

،المؤقتة ةالحكومة الجزائري نيزيد ع دطوبال ومحموبن  الصوفبو ، بحضور فرحات عباس ةجلس نعقدت الحكومتا

مطالبه عرض خلالها الطرف المغربي  ،42والحسن الثاني وعلال الفاسي والخطيب وبلافريج عن الحكومة المغربية

لمناقشة الوقت لم يحن  نأ يوأكد الوفد الجزائر وألح على وجوب الاعتراف بمغربيتها، ،التي رافع عنها من قبل ةالترابي

�Ƥ،للاحتفاظ بالصحراء ةمناورة فرنسي اليوم هالجزائرية تواج ن الحكومةأالقضية و  ههذ Ǵǘƫ�ƢĔ¢Âدول  ناعترافا م

ē®ƢȈǈƥ�°¦ȂŪ¦اتتم مناقشتهالحدود فسوف  مقضايا رسوأما  ،حراءمشروع فصل الص ضالصحراء لدحعلى هذه  ا 

 يالمشكل الحدودفي  رتأجيل النظ ىالاتفاق عل طويل تمالعربي، وبعد نقاش  بوحدة المغر وضمن  يإطار أخو  في

المشكل  ابوجود هذ المؤقتة مشتركة لمعالجة المشكل واعتراف الحكومة الجزائرية ةبتشكيل لجنوإرضاء الطرف المغربي 

وحقها  المفاوضات الجزائرية فيفي اتفاقية خاصة، وذلك بمقابل إعلان المغرب دعمه لموقف الحكومة  ذلك وتضمين

ويذكر الحسن الثاني في إطار مرافعته عن قضية الحدود أن حكومة الجزائر المؤقتة  .43السيادة على الصحراء في

 وعلال بتقدم الخطيالنقاش  لنه وخلاوأ®ƾȀŭ¦�ƨȇǂƟ¦ǄŪ¦� ¦ǂƸǐǳ¦�ȄǴǟ�Ƣē®ƢȈǇ�Ǻǟ��̈ عبالمغرب للدفا  استعانت

 ننحو يمكتحقيقه على  انتولى مع جزائريا مغربيا تحاداإ إما أن نقيم" إلى الطرف الجزائري  اسمنباقتراحين بإ الفاسي

جزائرية  –مغربية  ةنكلف لجن وإما أن ،ةمنطقته الصحراويمنهما عن  ليدافع كأن  نوالمغربي مالجيشين الجزائري 

المفهوم جيدا أن الجزائر  نوكان م ،الاقتراح الثاني لو قبتم  و ،المغربية من الأخوة روح الحدود فيمشاكل  ةبتسوي

وفرضتها  اعدلتها فرنس حدود يتجلى فيالصحراء غبنا  المغرب فيأن يغبن  أي حالتقبل ب نالجديدة ل

الحكومة  أنإذ كان واضحا  ،الاتفاق، وهذا التصور لا يعبر عن حقيقة )140-1983:139الثاني، ("افرض

 تفاقيةالا، وهذا ما تؤكده ولم تعترف بحقوق ترابية للمغرب ،الجزائرية اعترفت بوجود مشكل حدود سيتم دراسته

Ƣē¦̄�ƨȇǂǈǳ¦.

خاصة من خلال العزف  إن الاتفاقية السرية التي اضطرت الحكومة المؤقتة لإمضائها أرضت الطرف المغربي

حلول  وتعد بإيجاد بتفهم مشكلة الحدود توحي إشارات الاتفاقية ة المغربية من جديد، وتضمينعلى قضية الوحد

42.ƾǿƢĐ¦�� 9ص) 1960 أكتوبر17(  80ع
. 2005أوت  7مقابلة مع الباحث، الجزائر، ، شهادة عبد الحميد مهريانظر . 43
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تشديد الحكومتين على بناء وحدة المغرب العربي، وتأكيد  تضمنت الاتفاقية وقد ،لها بعد الحصول على الاستقلال

Â�ƢēƾǻƢǈǷ�ƨȈƥǂǤŭ¦�ƨǷȂǰū¦"وحدة  على أساس احترام معارضتها مع فرنسافي  للحكومة المؤقتة بدون تحفظ دعمها

 وأ تقسيمإلى  الرامية بكل الوسائل كل المحاولات صاحب الجلالة ملك المغرب وستعارض حكومة التراب الجزائري،

 بأن المشكل الجزائري" من جانبها الحكومة الجزائرية المؤقتة اعتراف وجاء في الاتفاقية ."تفتيت التراب الجزائري

 المملكة بين حكومة سيجد حلا له في المفاوضات القطرين المفروض تعسفا ما بين الحدود تخطيطعن  الناشئ

جل أقرب أفي  مغربية –جزائرية  لجنة إنشاء قررت الحكومتان و لهذا الغرض ،"الجزائر المستقلة  وحكومة المغربية

فإن الحكومة المؤقتة "إطار ذلك وفي  والوحدة المغاربية في دراسة المشكل وحله ضمن روح الإخاء للشروع

أن تنتج عن المفاوضات الفرنسية الجزائرية لا يمكن أن تنطبق  للجمهورية الجزائرية تؤكد أن الاتفاقات التي يمكن

،)1381، ملف2الملكية، علبة الجزائر("والمغربي الجزائري بين الترابين الحدود تخطيط فيما يخص على المغرب

 وعباراته غير مدققة في الحجة المغربية نلاحظ أن صياغته لم يعتمد الاتفاقية باللغة العربية الذي لنص وبمقارنتنا

 إن الاتفاقيات التي قد يتم التوصل" المذيل للاتفاقية وفق الصيغة الآتية  الحكومة المؤقتة فضفاضة، إذ جاء تأكيد

مع  هدحدو  رسم المغرب فيما يخص تعارض لها أن والجزائر لا يمكنفرنسا  إليها خلال المفاوضات بين

ƢƦǟ�ƢĔ¢�Ǯ°¦©،)1381الملكية، ملف(الجزائر ǋ�ȏÂ يتجسم بين  الجزائري، ذلك أن فرقا واسعا فإلزاما للطر قل أ

لك ذ يعارض وبين أن الجزائرية بالكاملالحدود  عدم انطباق اتفاق المفاوضات الجزائرية الفرنسية على تخطيط

  .حدوده مع الجزائر الاتفاق المغرب في رسم

المؤقتة  الحكومة الجزائرية أقرت للمغرب اعتراف أن تكون هذه الاتفاقية التأويل فكان حادا بين وأما اختلاف

زع عليها كما تصور المغرب على المناطق المتنا أو بسيادة كما فهم الطرف الجزائري بوجود خلاف حدودي فقط

 وأنعشت آنذاك الجانبين ن كانت هذه الاتفاقية أرضتإتعمق أكثر، و  ن الخلافأب وعليه نؤكد ،الطرف المغربي

وجاء البلاغ المغربي الجزائري المعلن في اليوم التالي من  ،)297ـ 295 :1989مالكي، ( المغربية الجزائرية العلاقات

المصادقة على الاتفاقية المذكورة مساندا لموقف الحكومة الجزائرية المؤقتة، إذ تضمن توافق الطرفين على التعجيل 

ة في الجزائري ةمساندته للحكومبتحرير الجزائر وبناء صرح المغرب العربي، وتأكيد الملك الحسن الثاني على 

Â�ƢēƢǓÂƢǨǷ"أجزائه جزمنبتر  وأ يلتقسيم التراب الجزائر محاولة  للإحباط كاستعمال جميع الوسائل  ىعزمه عل" ،

المغرب والجزائر  لحدود بينا طمشاكل ضبإن "  ىعل سالثاني وفرحات عباالملك الحسن  دتشدي غوتضمن البلا
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ǸȀǸēوجندت  ،44"تدخل أجنبي ومطمح أكل   جوخار  اوحدهمالدولتين بين  إلا ايمكن تسويتهولا  اوحدهم ا

الذي حضره فرحات  1961جويلية  5 مالتضامن يو في مهرجان  توأعلن ةالضغط الجماهيري ةالمؤقتة أدا ةالحكوم

،45قضية الصحراء ومفاوضات الاستقلال النهائي للجزائر في اللامشروطة عباس والحسن الثاني مساندة المغرب

البورقيبي، وكان الموقف المغاربي قد  تالتعن اعموم تضاهلم  والتي ةلعرقلة المغربيافي تجاوز  ايتهنجحت دبلوماسوهكذا 

,MALEK)ءفصل الصحرامعركة  Ŀ�ƢȀǷ¦ǄĔƢƥن سلمت فرنسا أ ثما لب نلك لقبل ديغو  ناستغل م

 ذإ هبركة وحزبموقف ابن  نتعاونا مأكثر  نالثاني كابان موقف الحسن  نالجزائريو  ننوه المفاوضو وقد  ،(1995:170

 لإغراءات ديغو وهو أمر يؤكد أن ، قضية الصحراء في الوقت المناسب مع مطلب تأييدهم يتجاوب فيلم 

,MALEK)الثورة الجزائرية عتضامنا مأكثر  نيبدو  نأولئك الذيثر حتى على ؤ استطاعت أن ت 1995: 170).

فطالب بتسريع اللجنة المشتركة ، يضمن مطامح بلادهن الاتفاق لا أالحسن الثاني شعر ب أنومع ذلك يبدو 

وهكذا ظل الخلاف الحدودي هاجسا مقلقا، ، مهمتها وخطط لمضايقة الحضور الجزائري في المناطق المتنازع عليها

مشكلة الحدود ما تزال تتسبب في مضايقات  نأ ةالحكومة المؤقت هتبعث رسجل تقري، 1961 ةصيف سنففي 

ƾǿƢĐ¦�ƢȀǼǷ�ňƢǠȇافيلالت الجنوبيت ون واللاجئون في إقليم(ANA, B302)،بوسلحام وأوضح نائب رئيس البعثة 

الشواطر هددوا  ن مخازنيةأللقانون، و  ةبأعمال مخالف السلطات المحلية تقوم ناللاجئين أأوضاع  ةانتقل لمعاينالذي 

أوضاع وأن ، مركزها وقتلوا جنديين ةرفضت مغادر �À¢�ƾǠƥ�ƢȀȈǴǟ�¦ÂƾƬǟ¦Â�ǺȇƾǿƢĐ¦�ǺǷ�ƨǴȈǐǧ 1961في ماي 

,ANA)لمسؤوليهم واعتقالها مالمغربية لهƢǘǴǈǳ¦�ƾȇƾē�ƨƴȈƬǻ�ƨƥǂǘǔǷ©� اللاجئين B302)،  دالحوادث تؤكوهذه 

المغربي في مناطق الحدود  ذالنفو  مإلى تدعية في أقاليم الجنوب والهادفة أساسا يبعلى استمرار المضايقات المغر 

  .ةبيحمل الهوية المغر  ىلاجئين علالوإجبار مئات 

�®Âƾū¦�ǲǰǌǷ�Ŀ�ǂǜǼǴǳ�ǲǿ¢�Śǣ�ƢĔ¢�ƪ ǼǴǟ¢�ƨƬǫƚŭ¦�ƨǷȂǰū¦�À¢�Ƕǣǂǳ¦�ȄǴǟÂبعد الحصول على الاستقلال إلا 

ƢĔ¢�ȏ¤  لجنة مشتركة جزائرية  فتشكلت ،مضطرة للتجاوب مع المطلب المغربي 1962وجدت نفسها في بداية عام

ǿƢĐ¦�¹نظر نص أ. 44 ȐƦǳ¦4ص ) 1961جويلية 17(  100ع ، د.
ǿƢĐ¦�¹نظر نص أ. 45 ȐƦǳ¦4ص ) 1961جويلية 17(  100ع ، د.
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جل تمييع مشكلة أ، وذلك من واقترحت أن تدرس كذلك مشروع وحدة للمغرب العربي، لدراسة المشكل مغربية

.46الحدود ووضع المغرب أمام الأمر الواقع

 أيدت مطامح المغرب إلحاحا، حيث بدوقد كانت مفاوضات ايفيان السرية تقطع أشواطها الأخيرة، ومعها تزا

تصال مع الزعماء الا لربطديغول على تعين محمد لغزاوي الحسن الثاني في اختيار أحلافه السياسيين، واتفق مع 

طموحاته  التي عاندت في تأييد ةالحكومة المؤقتموقفهم لصالح مطالبه ونكاية في  جل كسبأالمعتقلين من 

,DAHLAB)التوسعية 1990: الشعب المغربي ينتظر  أن 1962وأعلن علال الفاسي في بداية عام  ،(190-191

-1962:147الفاسي، (."المغرب العربي ةصرح وحداستقلال الجزائر بفارغ الصبر لاستئناف العمل في بناء 

ن أ، و ةالترابية المغربيللمطالب  وتفهمهم الجزائريين ويمكننا أن نؤكد أن الساسة المغربيين عولوا على سخاء ،)148

خذين في الاعتبار آ، أجنبي من أي طموح Ƕē®ƢȈǇ مينأأكثر تصميما على ت المسؤولين الجزائريين بدوا أمام ذلك

ǂȀǜǳ¦�Ŀ�ǶŮ�ƪ ȀƳÂ�Ŗǳ¦�Ǧ ǫ¦Ȃŭ¦�¿ȏ¢Â�¿ƢǈŪ¦�ǶēƢȈƸǔƫ.

للثورة الجزائرية، فمن جهة  على جميع الأطراف المناصرة المغربي المنقسم في المراهنة يالوضع السياس وقد أفاد

مع الجزائر ومن جهة أخرى لم يدخر القصر جهدا في  لتأكيد تضامنه الشعبيةتجند الاتحاد الوطني للقوات 

منحى التحسن  ذالحكومتين يأخالمؤقتة، واستمر التنسيق والتعاون المشترك بين  ةمطالب الحكومالتجاوب مع 

ات الجزائرية،فقد والتطور، ونجحت الزيارات الرسمية لوفود الحكومة المؤقتة في كسب التضامن المغربي المفيد للمفاوض

في احتفالات عارمة، وأقيم مهرجان حاشد في مكناس حضره  الجزائرية لاندلاع الثورة أحيت الذكرى السابعة

 مع كفاح الجزائر ومع مطلب وأكد الملك خلاله تضامن المغرب حكومة وشعبا،بلقاسم الثاني وكريمالملك الحسن 

لأن  ين بضرورة إيقاف الأعمال الإجرامية والقبول بالأمر الواقعالمتطرف ندعوته للمعمري التام، ووجه استقلالها

من  وتجلى التضامن المغربي بارزا ،)254-1962:253الحسن الثاني، ( منها مفر استقلال الجزائر حقيقة لا

الملك  ةبذلت حكوموقد  ،47الوطني للتضامن معهم موإحياء اليو لجزائريين ا لقضية السجناء الواسعة خلال المؤازرة

 أولنوي إقامتهم فيحثيثة من أجل إطلاق الوزراء الخمسة المعتقلين كان من نتائجها تحسين  االثاني جهودالحسن 

�°ƢǼǳ¦�¼ȐǗ¤�Ǧ ǫÂ�ƨȈǌǟÂ��Ƕē°ƢȇǄƥ�§ǂǤŭ¦�ǲưǸŭ�¬ƢǸǈǳ¦Âانتقالهم إلىالثاني كبيرا على  نالحس رسوف يكون إصرا 

1962جانفي  26عدد يوم ، نظر جريدة العلمأ. 46
   8ص) 1961نوفمبر  27( 109ع، د¦ǿƢĐ¦�ǂǜǻ.في مهرجانات حافلة 1961نوفمبر 16أحيت السلطات والأحزاب المغربية يوم . 47
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�» ƾđ�Ǯ ǳ̄Â��§ǂǤŭ¦جل كسب ود ابن بلة ورفاقهأرب كانت وراء إطلاق سراحهم، ومن جهود المغ نالتغني بأ 

(MALEK, 1995: 241-242).

 مساعدا اولقيت جو المغرب،  ىضيفة عل الوزاري بطاقمها حلت الحكومة المؤقتة 1962جانفي  روخلال شه

عدت الثورة، وقد  ةاحتضان قيادإشراك المغرب في  نكذلك ع، وعبرت  ةتدخلات بورقيبعن  امهامها بعيد لتأدية

مشترك  غإثرها بلاسير المفاوضات، وصدر  ىواطلاعها علمع الحكومة المغربية،  تلإجراء مباحثامهمة  ةفرص

لجنة  بإنشاء تشييد وحدة المغرب وذلك الشروع فيوضرورة 1961جويلية  7يؤكد العمل ببلاغ  للحكومتين

أربعة  نالمشكلة معن إنشاء هذه اللجنة الوزارية  علن فعلاأوقد  ،48دائمة للشروع في تنفيذ المهمة مغربية جزائرية

إذ أراد لها الطرف المغربي أن تبدأ في دراسة ، ااثر لنشاطهيظهر أي  ولكن من دون أن ،49مغاربة وثلاث جزائريين

  .مشكلة الحدود واقترح عليها الطرف الجزائري أن تبدأ بما هو أهم من الحدود وهو الوحدة المغاربية

ظل الخلافات الإيديولوجية  خاصة فيالعربي في الحقيقة موضوع مزايدة الطرفين  بفكرة المغر لقد أصبحت 

 تالوطني للقواالوطني، والاتحاد  رجبهة التحري حقيقي بين قالأفق تواف، وبدأ يلوح في االمتزايدة بينهم

 قالتقارب وخنمحاصرة هذا  ىعلحريصا  في حين كان النظام المغربي) 390إلى  367 :2004حربي، (الشعبية

 1962يؤكد في أفريل  مإبراهيمة، وجعل عبد االله اتة، وهو أمر زاد أجواء العلاقات قالمنطق التقدمي فيالتوجه 

:1983إبراهيم، ( "المغاربة والجزائريين المتوالية بين عن وحدة المغرب العربي سوى الحروب ربديل آخلا "قائلا أنه 

 تعايش نظامينالمرحلة وتأكيدا على عدم  كتل تمطلع على خلافاصادقا من سياسي  اهذا تنبؤ وعد  ،)27

وهي تواجه مطالب المغرب الملحة  ،بدبلوماسيتها مماطلة ةالمؤقت ةالحكومة الجزائري توعموما أظهر  ،متناقضين جذريا

¦�Ǧ ǫÂ�ƾǫÂ��ƨȈƥǂǤŭ¦�ƢēƢǫȐǟ�̈°¦®¤�ǺǈƷ�Ǻǟ�ƨȈǇƢȈǈǳ¦�©Ƣǟ¦ǂǐǳ¦�ƢȀƬǴǤǋ�À¢�Ʈ Ʀǳ�ƢǷÂ بانتهازيته لملك الحسن الثاني

 عوضو بالمغرب ضر أ يالتناقض الذالمؤقتة وتحالف مع معارضيها، وهم لا يولونه ثقتهم، وهذا  ةلحكوما ضد

على  االمغربي سلبالشخصية والقطرية التي كانت تحرك النظام  حأثرت المطاموهكذا  . المحكالعلاقات الجزائرية في

الثورة الجزائرية، وأظهرت نوايا القصر الحقيقية في السعي بكل السبل لتحقيق مطامح سياسية  عالمغرب م تضامن

  .وترابية على حساب الجزائر الثورية

48.ƾǿƢĐ¦�¹ ȐƦǳ¦�ǎ ǻ���ǂǜǻ¦� 9ص ) 1962فيفري  5(  114ع
للجنة كريم بلقاسم و بن طوبال ومحمد  الجزائري فعينممثل المغرب علال الفاسي، واحمد رضا كديرة ، والخطيب د مولاي احمد العلوي أما الجانب .49

.1962جانفي  26عدد يوم ، انظر العلم.يزيد
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  :المغرب والثورة الجزائرية من إظهار التحالف إلى التصادم.2

للزعمـــاء  نـــزولأول  إليـــه الأنظـــار وهـــو يســـتقبل بوقـــف إطـــلاق النـــار في الجزائـــر، ووجهـــتب لقـــد احتفـــى المغـــر 

منقطـع  بحمـاس واسـتقبلت الجمـاهير الشـعبية في قصـره الجزائريـة زعمـاء الثـورة الخمسة المعتقلين، استقبل الحسن الثاني

 بـدا الاسـتفهام تلـف العلاقـات المغربيـة الجزائريـة خاصـة وأن المغـرب كانـت علامـات. 50ورفاقـه النظير موكب ابن بلة

لجبهـة التحريـر الـوطني، وانعكاسـاته علـى  التوجه التقدمي الاشتراكي ، ومنالذي تحقق الاستقلال متخوفا من شكل

جـل  أر كثـيرا مـن الشـعبية، وعليـه كـان علـى النظـام المغـربي أن ينـاو  الاتحـاد الـوطني للقـوات ويميـل نحـ المغرب الـذي بـدأ

ضــالته في الصــراع  التغيــير، ووجــد نحــو تشــجيع المغــرب لقــد انــدفع .)498 :1981يحــي، ( كســب رهــان اســتقراره

المؤقتــة والمكتــب السياســي المــدعوم مــن قبــل جــيش الحــدود، وبمــا أن بــين الحكومــة الجزائريــة السياســي الــذي نشــب

وخيضـــر  تلمســان معــولا علـــى علاقاتــه مــع ابـــن بلــة ســـاند القصــر تحـــالف ،الحكومــة لم تتجــاوب مـــع مطالبــه الترابيــة

  : اإستراتيجية أهمهوأتباعهما لتحقيق جملة أهداف 

مركـزه القـوي في  ربمغربيتها وإظهـاالأقاليم التي كان يطالب  ـ إثارة الفوضى بالشكل الذي يمكن المغرب من ضم

  .المنطقة المغاربية 

  .للتوجه الغربي لنظام الجزائر المستقلة وإمكانية احتوائه ـ التأثير على التوجه السياسي والإيديولوجي

  . االإستراتجية سياسيا واقتصاديـ ضم مناطق من إقليم تندوف ذو الأهمية 

الحكومـة  بعـدم تجـاو إلى  ابـن بلـة عالمغـربي مـالمؤقتـة سـبب التقـارب  ةخارجيـة الحكومـوزيـر  يرجع سـعد دحلـب

 ي أبـــداهالـــذ صالاهتمـــام الخـــافأنـــا اعتقـــد أن " و بشـــار  وبضـــم تنـــدوف موريتانيـــا غربـــةبم المغـــربالمؤقتــة مـــع مطالـــب 

هـذا الأخـير لا يسـتطيع  يفعـل، فـان بلـة نرأينـا ابـذا علاقـة مباشـرة مـع هـذه المسـائل وكمـا  بلـة نإزاء ابـ كجلالـة الملـ

أو تظـاهر بتصـديقه، ويجـب  صـدقه مـا ايخسـره إذ، ومـا عسـى الملـك الحسـن الثـاني أن ةالوعـود المرجـاأن يقدم له كـل 

 معـه لالسـلطة دخـتوليـه زمـام  دومباشـرة بعـ نـهأكثـيرا كـي ينفصـل عنـه، حيـث   تيضـيع الوقـلم  الاعتراف أن ابن بلـة

خلالهـا أكثر من ثلاثة أشهر تـردد  تبلة دام بنالثاني بربطها الحسن  الاتصالات التيويضيف دحلب أن "في حرب

,DAHLAB)الحكومة المؤقتة ةيعتبره بمثابوانه أصبح  ،اعليه كثير  الغزاوي دمحم 1990: 190-191 ).

50.ƾǿƢĐ¦��ǂǜǻ¦�� 7-6ص ـ ص ، )1961 أفريل 2(  118ع.
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للوصول إلى  ةوالمحلي ةȈǳÂƾǳ¦�ǶēƢǨǳƢŢومن جهة أخرى عرف ابن بلة وقادة هيئة الأركان كيف يحيكون 

الجيش  ممعتمدين دعفأظهروا التحالف مع دول الجوار ومع مصر الناصرية وانطلقوا من وجدة المغربية  ،السلطة

بلة، إذ كان العسكريون عماد سلطته، وهؤلاء  ابن  تطبيعة تحالفاالنظام مطلعا على  ايكن هذوالنظام المغربي، ولم 

¦ȂǓǂǠƫ�ƾǬǳ��ƶǴǈŭ¦�¬ƢǨǰǳ¦�ǺǷ±�ƨȈƥǂǤŭ¦�©ƢǘǴǈǳ¦�ǞǷ�̈°ȂǿƾƬǷ�ǶēƢǫȐǟ�ƪ ǻƢǯ واكنّ وأبالابتزاز  اشعرو و  للضغوط 

 في يالنظام الرجع إلى تصنيف مجموحهم الثوري سيدفعهبل أن  �Ƕē°ȂƯ�ǞǷ انظرهم متعاونفي  لم يكن محقدا لنظا

التحرير الجزائري وعلى  شجي طمواجهة ضباالتقدمية، وهكذا وجد النظام المغربي نفسه في  رعدوا للجزائالمغرب 

بالقوة  صادمهميفما كان عليه إلا أن  ،السياسيين المعتدلينتشددا وثورية من  روهم أكثرأسهم هواري بومدين، 

لحكومة الجزائرية المؤقتة في دفاعهم ا ةركز قادمن جهتهم  .)230ـ  222 :1980الشامي، ( لتحقيق طموحاته

وإجراء  بزيارة المغر بن خدة إلى تونس والمغرب، وقد بادر  عالخارجي م على أهمية التحالف مشرعية حكومتهعن 

رسالة يقودها، ووجه للملك الحسن الثاني  التي ةخلالها شرعية الحكومأظهر  ةالسلطة المغربي عم تعدة مباحثا

الملكية، علبة ( الجزائر المستقلة استقباله فيعن تمنيات  همعربا لوتسهيل مهامه، Ƣđ�ǾǴعلى العناية التي استقب رشك

صلح ببيته  ععقده اجتما بشير إلى  بكان الخطين  إولا نعرف أهداف الزيارة بوضوح، و ،)1381، ملف2الجزائر

شرعية الحكومة ، ولعل الزيارة جاءت للدفاع عن )1999:31خباش، ( الولاياتبن بلة وبعض قادة حضره 

  .القضايا المغربية عالتعامل معلى سياستها الواقعية في  دوالتأكي ةلمؤقتا

 يالتوجـه القـومبن بلة على المساندة المصرية، وكانت إيديولوجيته المناوئة للرجعية تلتقـي مـع ولقد اعتمد تحالف 

امتــدادا  نحزبــه ســيكو إذ لم يــتردد ابــن بركــة في القــول أن ، جانبــه كــذلك اليســار المغــربي إلىالناصــري، الــذي كســب 

«�¦ƢºººǜǼǳ¦�À¢�¦ŐºººƬǠǷ��ƨººȈǠƳǂǳ¦�ƨºººǸǜǻȋ¦�ȄººǴǟ�ŚƯƘºººƬǳ¿� دالاتحـــا بلحــز  ƾººđ�ǂºººǏƢǼǳ¦�ƾººƦǟ�ǽ®ȂºººǬȇ�Äǀººǳ¦�ĺǂºººǠǳ¦�Ȇǯ¦ŗººǋȏ¦

الثــاني المــؤتمر  تالمســجل ومقــرراوأمــا التوافــق المنهجــي  ،)1996:37صــايج، ( المغــربي يعــد حليفــا للغــرب وللرجعيــة

:1983الميلــي، (علـى التوجــه الثـوري والماركسـي ابتأكيـدهم االشـعبية فكـان واضــحالاتحـاد الاشـتراكي للقــوات  بلحـز 

المصــري ووفــد حــزب جبهــة التحريــر الــوطني  دحضــرها لوفــوقــد أوضــح محمــد البصــري أن مــؤتمر حزبــه  ،)146ـــ138

�² يحمـــل معـــه الإســـتراتجية الـــتي كـــانوا ســـيدخلون ءالـــذي جـــا ƢºººǇ¢�ȄºººǴǟ�Ǯ ºººǳ̄Â��Ƕºººǰū¦�ń¤�Ƣºººđتقريرنـــا  عالتكامـــل مـــ

ـــــع الاتفـــــاق  ،المـــــذهبي ـــــك في ،ةوتوحيـــــد النظـــــر فوق ـــــين مصـــــر والجزائـــــر  وذل إطـــــار وضـــــع وتحضـــــير إســـــتراتجية عامـــــة ب

معـاداة الجزائـر الثوريـة وشـن  وهذا الأمر زاد مـن مخـاوف الملـك ودفعـه للتفكـير في ،)2002:221البصري، ("وبيننا

  .في احتواء نظامها وفرض هيمنته على المنطقة المغاربية هفشلت جهودما  اضدها إذالحرب 
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المرحلة الانتقالية وبداية  المغربية خلال - تطور العلاقات الجزائرية  توضيح إن النظرة السابقة تساعد على

ƨȈƳȂǳȂȇƾȇȍ¦�ƨđƢůÂ�ƨȇÂ¦ǂƸǐǳ¦�ǶȈǳƢǫȋ¦�ǒلنا حقيقة المطامح  استقلال الجزائر، وتبين Ǡƥ�ǶǓ�Ŀ�ƨǴưǸƬŭ¦�ƨȈƥǂǤŭ¦

  .الثورية ومحاصرة الجزائر المستقلة

 المناطق إلى ضم إجراء الاستفتاء سعى المغرب لتنفيذ مخططاته الرامية وقف إطلاق النار وعشية خلال مرحلة

 تندوف الفرنسيون أو بالمناورات وتشجيع أعيان قبائلالحدودية سواء بالقوة من خلال احتلال المناطق التي أخلاها 

  .والساورة على المطالبة بمغربيتهم

الحمراء  ةعلى الساقيوفي الإشراف  وموريتانياالمغرب  الربط بينمنطقة إستراتجية مهمة في  لتندوف تمثإن 

الحق "عتبرها المغرب في إطار ولهذا ا تكالحديد والفوسفا����ƨȈǼǗƢƦǳ¦�©¦ÂǂưǳƢƥ�ƨȈǼǣ�ƨǬǘǼǷ�ƢĔ¢�ƢǸǯبالذه يوواد

، وأن قبائلها بايعت 1953الفرنسية إلا خلال عام  رتلحقها بالجزائ فرنسا لم أنمن الوطن مدعيا ا جزء" التاريخي 

  .)29ـ  27 :2001ايدر، ( السلطان

المغربية بكسب القائد عبد االله ولد السنهوري الذي أنكر في عهد الفرنسيين تبعية تندوف  ةبدأت المناور 

الملك ظهر أ، وعشية إجراء الاستفتاء الحدودية للمطالبة بمغربيتهم مقبائل التخو للمغرب، وجندت عددا من أبناء 

 بوستة وزير العدل افارس نقله عبد الرحمان رسالة إلىفطالب في  ،من أن يكرس ذلك عدم مغربية تندوف هتخوف

الحكومة المؤقتة  عم علبحث الموضو  يحمد العلو أ لتندوف وأرسمنطقة  ءشمول الاستفتابعدم  1962جوان  19في

المؤقتة أما الحكومة  ،في هذه المسالة رمخولة بالنظ�Śǣ�ƢĔƘƥ المؤقتة على بوستة ةالتنفيذي ةردت الهيئفي تونس، وقد 

ن مشكلة الحدود أ، و ةحدودها الحاليبلة فكان موقفهما واضحا في أن الاستفتاء يشمل الجزائر في إطار  نبو 

,MALEK) ستناقش مع حكومة الجزائر المستقلة 1995: عبد  لللاستفتاء راسوأمام الحوادث المعرقلة  ،(151-152

مؤكدا له أن سكان  ،السلطة موتسل ءالاستفتاوعرقلة مهمة المشاكل  ةعدم إثار الرحمان فارس الملك المغربي يرجوه 

وأوضح بلعيد عبد السلام عضو  ،)1383الملكية، ملف(ننصوص اتفاقيات ايفياتندوف هم جزائريون بحكم 

المشكل الحدودي كان في منتهى الخطورة وكاد يوقع صراعا  تندوف، وأن ىعل ععايش الصرا نه الهيئة التنفيذية ا

الذي دعا السكان إلى عدم  فبتند و " الحركة"طريق تنظيم  نع ةاختراق المنطق المغرب استطاع نومرده أ ،دمويا

بلعيد سيستقر بتندوف يوم إعلان استقلال الجزائر، ويصف  بلأن المغر "يعنيهم  الاستفتاء الذي لا المشاركة في

 ىعل فوطنيين للإشرا تعيين مناضلينتم " االغربي لبلادنالمغربية في الجنوب  حبالمطام اونتيجة لمعرفتن"نهأعبد السلام 
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 تندوف وتمفي  همساعدا ل واليا على بشار وبلقاسم بن بعطوش مزيانأ�ƾȈĐ¦�ƾƦǟ�śǠǧ وتندوف بشار مدينتي

,BENNOUNE)يينتآمر مع المغرب ةمغبة أي نالفرنسيين متحذير  1990: 198  فبلعيد إلى تندو وانتقل  ،(200-

أن المسالة مرتبطة  دفيما بعجزائريون ولكن تبين له  مĔƘƥ مالبداية إقناعه عليه فيصعب  ،أعيان قبائلها لوقاب

،الجزائر فلص ممداخل لاحتوائهإيجاد  هل التقليديين فتسنى ÀƢȈǟȋ¦�ňƢưǳ¦�Ǻǈū¦�Ƣđ�ƾǟÂ التي ةبالإغراءات المادي

تردد  دالفرنسي بعالجيش  قفرنك ووافأن منحته أربعين مليون  دبع ةبتعليمات صارم ةالحكومة المؤقتجهته اوقد و 

لحزب  ةالحركة الموالي القوة المحلية إلى تندوف، بادر بلعيد عبد السلام أولا إلى حل منظمة نجندي منقل مائتي 

القبائل  ضوأعلنت بع ةظروف عادي في ءذلك جرى الاستفتابفعل و جمارك وحراسا جزائريين،  بونص لالاستقلا

,BENNOUNE)اجزائريته 1990: 198 -200).

في تندوف، وخاصة  القائم الفراغ ، واستغل المغربىالذي تقو لكن المشكل ظل قائما في ظل صراع السلطة 

1962جيش التحرير من بشار وعين الصفراء، وعندما وصلت المدينة في سبتمبر  تأخر وصول وحدات في ظل

لجبهة التحرير  الموالين وأولئكة ربالسطوة المغ الخاضعين بين مقسمة باتت إذ أن المدينة ،مضطربا اوجدت وضع

 ن أسوأ من غياب،هذه الكارثة لم تك51لوقعت الكارثة المسؤولين الجزائريين ودهاء الوطني، ولولا جهود الوساطة

يتساءل عنها بلعيد عبد السلام  وخيمةعواقب  إلى حصول كان يؤدي الغياب ن هذاالجيش الجزائري بالمرة لأ

Ǯ ا¢�ÂǂǬƬǇ¦�ǶĔ والمغاربة ل فكيف يمكن لنا أن نخرج: " بالقول ǳ̄�À¤���Ƕđ°ƢŴ�ǲǿ��» ÂƾǼƫ�Ŀ  سوف يكون أمرا

,BENNOUNE)"ترابنا  من لهذا الجزء المغربية كانوا سيكرسون الصبغة،  للغاية فظيعا 1990: 199-200).

 وحدات جيش التحرير الوطني وبشار، ولولا تحرك للاستيلاء على تندوف وهكذا كانت تحاك مناورات مغربية

جل دفعهم أالجزائر المستقلة من  قادة المغرب يداهن كان ملك باتجاه تندوف لوقعت تحت الهيمنة المغربية، وقتها

، سن الثاني إنشاء المكتب السياسيلقد بارك الح .التاريخية مشكلة الحدود والتسليم بحقوق المغرب لحو للتباحث 

جديد من  رسالتين تطرحان 1962، ووجه له في النصف الثاني من أكتوبر السلطة بن بلة على توليه دأحم وهنأ

 الحسن الثاني التونسية اقترح –، وإثر نشوب الأزمة الجزائرية )1382الملكية، ملف( المغرب الحدودي بمطل

مباحثات على مستوى وزراء الخارجية في الرباط،  ودارت ،)1383الملكية، ملف(حمد ابن بلةأبلده على  وساطة

51.ÄǂǔƷ�ƾǸŰ�ƾǿƢĐ¦�̈®ƢȀǋ�� 2006ديسمبر  21وهران، ، مقابلة مع الباحث
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 تالخلافات والمنازعاحسن الوزاني النظر في تحقيق وحدة المغرب العربي وإنما فض  قكما عل منها فيكن الهدلم 

.52الجزائر لبعد استقلا التي ظهرت

عملها والفصل في ملف  المغربية في – ةالمشتركة الجزائريوأصبح الحسن الثاني أكثر إلحاحا على مضي اللجنة 

�À¢Â��ƨȇ®Â�ƪقال ع1963الجزائريين في صيف مع المسؤولين في هذا الشأن أجرى مباحثات الحدود، إذ ǻƢǯ�ƢĔ¢�ƢȀǼ

من  بالمماطلة واليأس شعوره لكن وأمام ،)25ـ  24 :2000التازي، ( ملف الحدود بفتح وعده بن بلةالرئيس 

 الولايات المتحدة ، وقد كسب إليه مساعدةىأوراقه الأخر  مالثاني يستخدالحسن  أالحل الدبلوماسي للمشكلة بد

المنطقة التي تتهددها أخطار القوى الثورية  توجهها فيلهما أنه يدافع عن  و أراد أن يثبتالأمريكية وفرنسا، 

منطق القوة والصراع على  أ، وهكذا بدوالإيديولوجيات المناهضة لطبيعة نظامه السياسي ولسلطة المغرب التاريخية

  .النفوذ يفرض نفسه

وان لاسترجاع الأراضي المغتصبة في نظر الحسن الثاني، خاصة كان التهديد بالحرب أو شنها سبيلا 

تعني إغلاق طريق  تتندوف كانعلى  ةالسيطرة الجزائريوأن  ،المغرب قسعيها لتطويتجد في " جزائر ناصرية "ربواد

�ƾǫ�ƢēÂǂƯÂ ابإرثهالناشئة والصحراء الغربية، وأن القومية الجزائرية  بموريتانياوجه المغرب واتصال الجزائر  الصحراء في

 ولحظة"طريق المفاوضات،  عالقوة قطتذيب نفوذ المغرب التاريخي، في هذا الإطار يؤكد علي الشامي أن منطق 

تقدمت  بعد إعلان الاستقلال مباشرة: مغربية  -  ةحرب جزائري كانت لحظة التحضير لأول  راستقلال الجزائ

وبتحضير دعم  يالانسحاب الفور ة على الحدود ردت الجزائر بطلب المغربية واحتلت أهم المواقع الإستراتجي تالقوا

.)1980:222الشامي، ("ةǰȀǼŭ¦�Ƣē¦ȂǬǳمصري 

كانت   ةعدة مراكز حدودياستقلال الجزائر إلى احتلال  ذمن بالرمال بادر المغر وقبل الصدام المسلح في حرب 

 لاحتلال 1963في تندوف، وتحركت القوات المغربية في صيف  هلمشبو ا اونشط تحركهالفرنسي  شللجي ةتابع

 شجي توردت قوا ،)النهاجة ، صفصاف، زغدو،كلازارا، بوكيفتي، قصر الحجوي( رالجزائ لعسكرية داخمراكز 

عددا من  تتندوف خلفوفي مدينة ،في مركز زغدو ثووقعت حوادهذه المراكز المحتلة،  ةالجزائري بمحاصر التحرير 

  ) 1963فيفري  25( 18عدد ، الدستور: ، جريدة المغرب العربي بين الخيال والواقع " انظر مقال حسن الوزاني. 52
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: هجوما على مراكز نمغربيا فشالمحتلة  قالمناط عالجيش الجزائري استرجا قرر  1963وفي جويلية  ،53القتلى

بين  دوالتصعي ةوبدأت حملة التعبئ. الخ...، المغيميم، زعدوحاسي سبتيصفصاف، حاسي موينمانت، مريجة، 

 ةللأعمال العسكريحد  في وضع بوجدة وزيري خارجية البلدين ءيفلح لقا، ولم )2000:32التازي، (البلدين

�ȄǴǟ�ƾȈǯƘƬǳ¦�ǾȈǧ�®°Â�ƢǸĔƢȈƥ�À¢�Ƕǣ° "زعزعة العلاقات  إلى يؤدي نشانه أ ما من لكل حد العزم على وضع

ووقعت التراب الجزائري،  لالمغربية داختوغلت القوات  1963وفي سبتمبر  ،54"الحسنة القائمة بين البلدين

وبرج لطفي، وهكذا  تنجوب ءحاسي بيضا النزاع مثلث داخل 1963منتصف أكتوبر  في ةالاشتباكات المسلح

الشقيقين وكان  للشعبين ةالثقيلة مفاجئ افكانت تركتهأكتوبر  نم النصف الثاني الرمال خلال باندلعت حر 

حدا 1963أكتوبر  29 في عباماكو للنزا  ةتضع تسويلم  ذالبلدين إنظامي  بين ةقطيعة سياسيوقعها مؤثرا على 

 ةالغربي ءيطالب بالصحرا اكم  فيطالب بتندو  وظل المغرب ،المغربية –العلاقات الجزائرية  المتصاعد فيللتوتر 

الواجهة  نالحدود كاغير أن عامل الصراع على  وهو توتر شجعته كثير من العوامل الذاتية والخارجية، وموريطانيا

  سغرب أحالم الكفاح المسلح، فمنذ استقلال نرأينا زموقد بدأ كما  ،)1996:60.16صايج، ( هل ةالأساسي

الجزائر وضعوا عراقيل المشكلة  عالمعركة م يواصلوا نوبدل أالسلطة أن المغربيين  االذين تسلمو  كثير من قادة الثورة

هي الحاسم، معتبرين أن النظام المغربي أقدم  ةالمواجهة العسكري لتكون كثيرا ǶǿȂǼǿ¦®�ǶĔ¢Â،الحدودية في وجههم

، هذا في حين اعتقد المغرب بعد ةالسيادة الجزائريعلى مناطق  ءاستقلالهم بالاعتداى ضرب سلطتهم عشية عل

على  المغرب صبر نالترابية وأ الجزائريين للتسليم بمطالبه ىللضغط علالوقت مناسب  نالسلمية أفشل المساعي 

 لالسرية بد 1961جويلية  6 اتفاقية في الواردة ǶēƢǷ¦ǄƬǳƢƥ�¦ȂǧȂȇ�À¢�ǶȀȈǴǟ ناستقلوا وكاأن  كثيرا إلىالجزائريين  

.55و المراوغة دالترد

 راستقلال الجزائفرض  إذ، احاسما وخطير منعرجا  تربية دخلالمغ –أن العلاقات الجزائرية  لنا وهكذا يتبين

أية  التوصل إلىفي  لنظام ابن بلة همهادنتتنجح  وعندما لمبكل السبل الممكنة،  هتلتحقيق طموحا المغرب اندفاع

على المراكز التي أخلاها الفرنسيون، وأدى  ءعسكرية للاستيلاومناوراته، ونظم مناوشات  هاستعمل حيل نتائج

. لمغربة تندوف  نالمدينة المناصريسكان  نم تالجزائري قتل عشراجيش التحرير  نالمغربية أ قبيل السلطات نالمروجة مالسنهوري  درواية القائتدعى . 53

وان السنهوري قتل العشرات قبل ، الموالية للجزائر وتلك بللمغر  ةالمواليالقبائل  كان يدور بين) 1962سبتمبر أكتوبر( الفترة  لالنزاع خلاوالحقيقة أن 

2006ديسمبر  21مقابلة مع الباحث، وهران، ، حضري دشهادة محم. أن يفر إلى المغرب
1963فيفري  15يوم  دالعلم، عدجريدة ، نظر البلاغأ. 54
جريدة ، 1963أكتوبر 15 خبلة بتاريابن  دخطاب احم في خطابي رئيسا الدولتين،كننا تسجيل كثير من العوامل التي وقفت وراء النزاع المسلح يم.55

.6ـ  4، ص ـ ص، )1963 أكتوبر، نوفمبر 01( ،53عدد ، وخطاب الملك الحسن الثاني جريدة الجنوب 1963 أكتوبر 16عدد يوم، الشعب
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 زمن الكفاح المسلح بين البلدين العلاقات لتؤكد أن التصعيد العسكري إلى دخول النظامين في الحرب، التي جاءت

  .بشارو على تندوف  إصرار النظام المغربي فرض سيادته نتيجة لتدهور والعداوةبلغت مستوى من ا

  :الخاتمة

 هبإبداء تعاونللمغرب الجزائرية الفرنسية سمحت المفاوضات مرحلة القول أن  يمكننا ما سبق على ضوء 

الجزائر على بلورة مثل  عالمتضامن م الضغط الشعبيمع مطالبها العسكرية والسياسية وساعد  بواستعداده للتجاو 

ومن  ƨȈǳÂƾǳ¦�ƢēƢǨǳƢŢ وخطورة إيديولوجية الثورة الجزائرية تصاعد بمخاوف ن النظام المغربيوقد أحس .هذه المواقف

دبلوماسية  وتحقيق مطامحه، ولكن نفوذه لتقوية لمطالبه الترابية، فعمل على انتهاز كل الفرص المفاوضات تضييع

وتتجاوز ضغوطه بفتح ملف الحدود، وأدى تأجيل النظر في قضية  ةتكسب المعرك أن الجزائرية استطاعت ةالثور 

  .المغربية  ةتخدم الأطروحبكثير من التأويلات التي 1961جويلية  6صبغ اتفاقية  الحدود إلى

 المغربي على القادة وذلك من خلال ضغوط النظام، اتضحت المطامح المغربية جلية عشية الاستقلال

بخطر التوجه اليساري المغربي دفعه للعمل  ، كما أن شعوره"حقوقه الترابية"سماه أمن أجل التسليم بما  الجزائريين

ǾǷƢē¦Â��ÄǂƟ¦ǄŪ¦�¿ƢǜǼǳ¦�̈ǂǏƢŰ�ȄǴǟ وهو ما أدى لحرب الرمال  ،والاستحواذ على أقاليمه الترابية بمعاداة المغرب

  .التي أكدت القطيعة في العلاقات الجزائرية ـ المغربية واستمرار التنافس بين نظامي البلدين الشقيقين

  :المصادر والمراجع

  :الأرشيف

.1381، ملف 2وثائق مديرية الوثائق الملكية، علبة الجزائر .1

.1382، ملف 2وثائق مديرية الوثائق الملكية، علبة الجزائر .2

.1383، ملف 2وثائق مديرية الوثائق الملكية، علبة الجزائر .3

:(ANA) الجزائريالأرشيف الوطني .4

a. الحكومة المؤقتة للجمهورية الجزائرية(GPRA) تقرير رئيس بعثة الحكومة الجزائرية ، 4و  3، ملف 302، علبة

.1961نوفمبر 19المؤقتة بالمغرب المؤرخ في 
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b. الحكومة المؤقتة للجمهورية الجزائرية(GPRA) تقرير عن مقابلة السفير المغربي في ، 4و  3، ملف 302، علبة

. تونس لوزير الخارجية كريم بلقاسم

c. الحكومة المؤقتة للجمهورية الجزائرية(GPRA) تقرير بعثة الحكومة الجزائرية ، 11إلى  7، ملف 302، علبة

.عن وضعية اللاجئين في المغرببوسلحام  المؤقتة الذي كتب

d. ANA : GPRA, B302. DOS.3 - 2 ; Compte-rendu d’une mission à Ksar Souk le 14

Aout 1961.

e. A.N.A : GPRA, B 302, DOS- 3- 17 ".Compte rendu d’un entrevue avec Allal El Fassi"

le 19 juin 1961.

  : المصادر المكتوبة

1983ة الملكية، المطبع: الرباط .2التحدي، ط.الحسن، الثاني.1
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.2004القصبة للنشر، 

.1983دار الكلمة للنشر،  :بيروت. 1المغرب العربي بين حسابات الدول ومطامح الشعوب، ط.دممح ،الميلي.3
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2002.

.1984دار الآفاق الجديدة،  :بيروت. 1بركة للحقيقة والتاريخ، ط المهدي بن.مصطفى ،العلوي.6
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،1966دار الطليعة،  :بيروت. 2الاختيار الثوري في المغرب، ط .المهدي ،بن بركة.8

 :الرباط. 5ج.1960إلى سنة  1955أمة، مجموعة الخطب التي ألقاها الملك محمد الخامس من سنة  انبعاث. الخامسمد مح.9

)ت .د( المطبعة الملكية،

المطبعة : الرباط. 6، ج1962ـ  1961مجموعة الخطب التي ألقيت خلال عامي .مةأ انبعاث .الثاني نالخامس، والحسمحمد .10

.1962الملكية، 

11. BENNOUNE, Mahfoud et EL KENZ, Ali.les hasards et L'histoire : entretiens avec Belaid

ABDESSELAM, T1. Alger: ENAG. 1990.

12. MALEK, Redha. L’Algérie à Evian : Histoire des négociations secrètes 1956 1962.

Alger : Dahlab, 1995.

13. DAHLAB, Saad. Pour l’indépendance de l'Algérie : mission accomplie. Alger: Dahlab,

1990.
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  :الدراسات

، جيمامطبعة أميريا:الدار البيضاء.التقرير المذهبي للمؤتمر الوطني الرابع للاتحاد الوطني للقوات الشعبية. إبراهيم، عبد االله.1

1983.

مطبعة صوماكرام، : الدار البيضاء. 1من ملحمة جيش التحرير بالجنوب المغربي، ط فحاتص. سعيدايدر محمد بنآيت.2

2001.

منشورات :الرباط. 1،ط)1999، شهادة الخطيب وحافظ اب. (جهاد من أجل التحرير.،محمد و خباش ،حميدخليدي.3

.1999إفريقيا،

.1980دار الكلمة للنشر، : بيروت. الصحراء الغربية عقدة التجزئة في المغرب العربي .الشامي، علي.4

رسالة  .الحدود وقضية الصحراء الغربية أزمةدراسة  :)2000ـ1962(العلاقات الجزائرية المغربية . مصطفى ،صايج.5

.1996معهد العلوم السياسية والعلاقات الدولية جامعة الجزائر،  :الجزائر. ماجستير

، محمد الخامس ةجامع: الرباط. ت عليا من كلية الحقوقدبلوم دراسا .إشكالية وحدة المغرب العربي .محمد مالكي،.6

1989.

1981، دار المعارف: القاهرة. 1مسألة الحدود المغربية الجزائرية والمشكلة الصحراوية، ط.يحي ،جلال وآخرون.7
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1.ƾǿƢĐ¦�̈ƾȇǂƳǫǂǨƬǷ�®¦ƾǟ¢ة��.

1963 أكتوبر 16جريدة الشعب، عدد يوم.2

)1963فيفري  25(18الدستور، عدد  جريدة.3

.1960نوفمبر 2يوم  دالطليعة عدو .1960أكتوبر  31جريدة العلم،عدد .4

)1963، أكتوبرنوفمبر 01(، 53جريدة الجنوب، عدد .5

  :الشهادات

.2005أوت  7مع الباحث، الجزائر، ة، مقابلشهادة عبد الحميد مهري، .1

2.Ʀǳ¦�ǞǷ�ƨǴƥƢǬǷ�ÄǂǔƷ�ƾǸŰ�ƾǿƢĐ¦�̈®ƢȀǋ��Ʈ ƷƢوهران.  

2006ديسمبر  21شهادة محمد حضري، مقابلة مع الباحث، وهران، .3
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.1954-1863 الحقبة الاستعمارية إبان   تحولات المجتمع الريفي بالحضنة

  :الملخص

شكلت منطقة الحضنة كغيرها من مناطق النجود بالجزائر جزءا من الفضاء القبلي الرعوي، بحيث عاشت فيه  

��řǔū¦�ǞǸƬĐƢƥ�ǾȈǴǟ�ǪǴǘȇ�ƶƦǏ¢�ƢǷ�ƪ ǻȂǯÂ��°¦ȂŪ¦�Â¢�ƨƥ¦ǂǬǳ¦�ǲǔǨƥ�©ǂȀǐǻ¦�ǲƟƢƦǬǯ�Ʈ ȇƾū¦�ƺȇ°ƢƬǳ¦��¾Ȑƻ

وانطلاقا من . 1840بل الاحتلال الفرنسي منذ والذي ظل متماسكا في نسيجه التقليدي إلى غاية اختراقه من ق

�¶ƢŶ¢�Ŀ�¾ȂŢÂ�ŚƴēÂ�Ǯ ȈǰǨƫ�ƨǇƢȈǈǳ�ƨǓǂǟ�ƪ ǻƢǯ�ƾǬǧ�¾ȐƬƷȏ¦�ƾǓ�Ƣǿ°¦ǂǸƬǇ¦Â�ƨȇȂǬǳ¦�ƨǼǔū¦�ǲƟƢƦǫ�©ƢǷÂƢǬǷ

�¿ȂǬƫ�Ŗǳ¦�ƨȇƾȈǴǬƬǳ¦�ƨȈǴƦǬǳ¦�ƢēƢȈƷ على الترحال إلى مجتمع مستقر تجاوز مرحلة العشيرة والقبيلة لينسج نسيجا

 .بروز فئة المعمرين الأوربيين من فرنسيين و يهودمع ديدا في ظل تطور السياسات الاستعمارية العديدة اجتماعيا ج

وما  .وكيف عملت فرنسا على تفكيكها الحضنة؟القبيلة التي نتحدَّث عنها بالنّسبة لمنطقة  شكلولكن ما هو 

�ÀȂǻƢǫ�ǪȈƦǘƫ�ƨȇ¦ƾƥ�śƥ�ƨǼǔūƢƥ�ȆǴƦǬǳ¦�ǞǸƬĐ¦�©ȏȂŢ�ǂǿƢǜǷ1863  ذلك ما نحاول الإجابة عليه  1954إلى

  .في هذه الورقة البحثية

.الحضنة، القبيلة، الاحتلال التحولات: الكلمات المفتاحية

Le résumé :

La société hodnéenne précoloniale était complètement rurale, et caractérisée par une

structure hiérarchique ou l’unité supérieure de l’organisation sociale était la tribu. Les

fondements économiques de la société hodnéenne précoloniale consistaient en la pratique de

l’élevage et quelques cultures vivrières.

Au premier contact de la colonisation, le monde rural du Hodna, allait être l’objet d’une

grande transformation, une altération progressive se manifeste sur le plan de la vie collective,

suite a une politique de désagrégation des tribus par le biais du décret du 22/04/1863 du

Sénatus consulte, dont les tribus des Hodna étaient un champ d’exercice par des opérations

chirurgicales.

Mots clés : Hodna, tribu, mutation, colonisation.

01/6/2020:تاريخ القبول06/4/2020:تاريخ المراجعة17/3/2020:تاريخ الإرسال

  تاريخ القبول  تاريخ المراجعة  تاريخ الارسال

2020جوان  202001أفريل  202006مارس  17

.ستاذ الدكتور كمال بيرمالأ

.جامعة المسيلة



ȄࡧȮȯ ɐɦȄ֗ࡧ ʎ Ɉ ȷ ɽ ȗםȄࡧȭ ʈȲȆȗɦȄࡧȓɨȣ ɭࡧɰ Ȅɽ ȡ ȳɺȻࡧ ࡧ֗ ʎ ɲȆȝɦ2020

201

:مقدمة

�ȆǨȇǂǳ¦�ǞǸƬĐ¦�Ƕǈƫ¦ حسب الاستعماريةقبل الفترة الجزائري عامة وبمنطقة الحضنة على وجه الخصوص ،

و وضع لنفسه تنظيما  ،مستقلة عن كل تدخل خارجياقتصادية متماسكة و  اجتماعيةالدراسات التاريخية، ببنية 

الاحتلال الفرنسي قام باختراق  أن إلا،بشكل مستقل الاجتماعيةو  الاقتصاديةفي الحياة  الاستمراريةيكفل له 

ƪ ǈǷ�̈ƾȇƾǟ�©ȏȂŢ�Ƣđ�ª ƾƷ¦Â�ƨȈǼƦǳ¦�ǽǀŮ�ÄȂǫ الفرنسي منذ عمد الاستعمار إذ . قواعد معيشته المادية والمعنوية

تفكيك البنية  ¤ȏÂƢŰ�¾Ȑƻ�ǺǷ�ÄǂƟ¦ǄŪ¦�ȆǴǿȋ¦�®ƢǐƬǫȏ¦Â�ǞǸƬĐ¦�¼¦ŗƻ¦�ń©1830 احتلاله للجزائر سنة

، للقبائل الثائرةالأراضي أو مصادرة اغتصاب مثل الاجتماعية التقليدية للمجتمع الجزائري عامة، بطريقة عنيفة 

والتهجير خارج الوطن، ثم المحاولات المتعددة للاستيعاب والوعرة،والطرد التعسفي للسكان إلى المناطق القاحلة 

�ǞǸƬĐ¦�Ãƾǳ� ¦ƾǠǳ¦�ǲȈǏƘƫ�ń¤�Ã®¢�Äǀǳ¦� Ȇǌǳ¦�ȂǿÂ��ƨȈǴƄ¦�ƨǧƢǬưǴǳ�ÀƢȀƬǷ¦Â�°ƢǬƬƷƢƥ�Ƥ ƷƢǐƬŭ¦�ĿƢǬưǳ¦Â�řȇƾǳ¦

ورفض التعامل مع الإدارة العصيان مة المسلحة ثم المقاو و تجاه الإدارة الاستعمارية فترة الاحتلال والذي ترافق بالتمرد 

   .بالتالي خلق شبكة علاقات تنظيمية واجتماعية خارجة عن النسق الثقافي الاستعماريو الاستعمارية، 

الاستعماري  قشكاليتها حول مسالة الاختراإفي هذا الإطار تندرج مساهمتنا التاريخية التي تتمحور 

�Ǻǟ�ƨǼǔū¦�®ȐƦǳ�ȆǨȇǂǳ¦�ǞǸƬĐ¦�¾ȂŢ�Ŀ�̈ƾȇƾǟ�ǂǿƢǜǷ�±Âللمجتمع التقليدي بالحضنة والوسائل التي أدت إلى بر 

وهذا يجرنا إلى  .1954-1863اعتمادا على استقراء الوثائق الأرشيفية لفترة الاحتلال ما بين أطره التقليدية،

�řǔū¦�ǞǸƬĐ¦�Ǟǫ¦Â�ÀƢǯ�Ǧ: طرح التساؤلات الآتية Ȉǯ وما هي؟ �ƨǴȈƦǬǳ¦Â�ǞǸƬĐ¦�ȄǴǟ�©¢ǂǗ�Ŗǳ¦�©ȏȂƸƬǳ¦�±ǂƥ¢

  ؟من جراء السياسة الاستعمارية

  :المجتمع بالحضنة بين الموروث التقليدي وتسلط السياسة الاستعمارية.1

�ƺȇ°ƢƬǳ¦�ǂƴǧ�ǀǼǷ�̈ƾȇƾǟ�ǲƷ¦ǂŠ�ǂǷ�Ãǂƻȋ¦�ƨȈǻƢǈǻȍ¦�©ƢǠǸƬĐ¦�ǺǷ�ǽŚǤǯ�ÄǂƟ¦ǄŪ¦�ǞǸƬĐ¦�ǞǸƬĐ¦�ǺǷ�Ä¢

ولإعطاء صورة  .، ليصل إلى مجتمع الرعي والزراعة والاستقرارالترحالمجتمعات القنص  لىالطوطمي إ سيو الأم

تقريبية عن ظاهرة التكوين الاجتماعي بمنطقة الحضنة والذي يعد من بين الظواهر الاجتماعية التي رصدها العلامة 

عالم  كذلكو  الاجتماع،سس لعلم أ، الذي يعد أول عالم )2003:202العبر، ابن خلدون،( نابن خلدو 

.خلال القرن العشرين الاجتماع الفرنسي بورديو
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الخلية الاقتصادية والثقافية والاجتماعية إلى جانب الفرق التي تنتمي إليه سواء بالأصل أو عادة يمثل العرش 

الحضنة يعتبر العرش في هذه الحالة بمنطقة  ،ويغلب منطق الجماعة على الفرد ،المعاشرة والاحتماء أو بالإقامة

حقيقة ثقافية وعسكرية واقتصادية ملتحمة بالإحساس المشترك بالانتماء للجد المشترك أو ما عبر عنه ابن خلدون 

  ).التحالف الذي يتكون من عرش أو مجموعة عروش أو فرق(التي تظهر في إطار الصف  بالعصبية

فعندما . إلى غاية الاستعمار الفرنسيا قبليبالأخص  الحضنة والاجتماعي بالجزائر عامة استمرَّ التَّنظيم 

أكدت الكتابات التاريخية . ��č®ƢƷ�ƢȇƾȈǴǬƫ�ƢǸȈǜǼƫ�ƢǸǜǼǷ�ǞǸƬĐ¦�ÀƢǯ¦1840احتلّت فرنسا منطقة الحضنة منذ 

ǂƟ¦ǄŪ¦�Ŀ�ȆǨȇǂǳ¦�ǞǸƬĐ¦�ƨȈǼƥ�ǲǰǌƫ�ƪ ǴǛ�Ŗǳ¦�©¦ƾƷȂǳ¦�ÀȂǯ�ȄǴǟ سواء كانت ناطقة بالعربية أو قبل الاحتلال ،

أو ثائرة عليها، هي في أصلها قَـبَلية، واستمرت كذلك إلى بدايات العثمانية سواء كانت خاضعة للسُّلطة البربرية، و 

BOURDIEU,1953)القرن العشرين :45-56).ȂȈŪ¦� ƢǔǨǳ¦�ǺǷ� ǄƳ�ÄǂƟ¦ǄŪ¦�ǞǸƬĐ¦�ËÀ¢�ƢŠÂ - سياسي للمغرب

ǫ�ÅƢǸȈǜǼƫ�ƢǸċǜǼǷ��ǺȇǂǌǠǳ¦�ÀǂǬǳ¦�©Ƣȇ¦ƾƥ�ń¤�ċǲǛ�Ǿǻ¢�¾ȂǬǳ¦�ǺǰǸȈǧ¦č®ƢƷ�ÅƢȈǴƦ. فقد كان أكثر سكّان البلاد عبارة

 تكبر بالتحالف وكانت القبيلة. عن مجموعات من القبائل، وكانت الوحدة الاجتماعية في الريف، تتمثل في القبيلة

ƢđƢǈƷ�Ƥ ǈ ÉŹ�ƨȇǂǰǈǟÂ�ƨȈǇƢȈǇ�̈Ȃǫ�ƶƦǐƫÂ��ƢȀǴǷƢǰƥ�ƨǬǘǼǷ�ȆǘǤƫ�ŕƷ�ÂǄǤǳ¦�Â¢ . ومن هنا جاءت المقاومة

1860بوخنتاشومقاومة محمد 1840مقاومة الحسن بن عزوز سنة مثل  في منطقة الحضنة عمارالعتيدة للاست

��1871�ǺǷ�̧ȂǼǳ¦�¦ǀđ�ÅƢǔȇ¢�ÅƢǘƦƫǂǷ�©ƢǷÂƢǬŭ¦�ǽǀǿ�°¦ǂǸƬǇ¦�ÀƢǯÂومقاومة المقراني  1864ماضيومقاومة أولاد 

.التنظيم

لتنظيم القبلي من خلال لذي درس جيدا منطقة الحضنة وحلل ابيار بورديو ا عالم الاجتماع الفرنسي

�ǺǷ�ƨǟȂǸĐ افيدرالي اƢŢ¦�ƢĔȂǰƥ�ƨǼǔūƢƥ®الغربية، عرف القبيلةعملية الإسقاط على عرش أولاد ماضي بالحضنة 

ŚǗƢǇȋ¦� ǾƬȈǐƼǋ�¾ȂƷ�ÀȂƴǈǼȇ� �½ŗǌǷ� ƾƷ¦Â� ËƾƳ� ǺǷ�ÀÂ°ƾƸǼȇ� ǶĔċ¢� Ƣǿ®¦ǂǧ¢� ǶǟǄȇ� �¼ǂǨǳ¦

(BOURDIEU,1980 إذ يجب أن نترك جانبا . اً من هذه الصورة المبسَّطةولكن الواقع يبدو أكثرَ تعقيد.(64:

أمر القرابة الدموية، ذلك أنّ القبيلة، يقول بورديو، هي في حقيقتها تجمُّع سكاني متعدّد الأصول، أما شجرة 

ينطبق على كل قبائل الحضنة مثل قبيلة أولاد دراج التي  لا بحتمجرد محاولة بناء نظري  القبيلة فهيالنسب داخل 

وبناء على ما سبق تحليله، فإنه يبدو من . الكبيرةفرقة السوامع منهاإليها إلا بالجوار أو الصحبة  يلا تنتماضم فرقت

ذلك أنه في المناطق السّهبية . المفيد لموضوعنا أن نطرح جانبا أمر القرابة الدموية في تعريف القبيلة الجزائرية

-القبيلة ترجع إلى أصول مختلفة، ويكون الاسم الذي يطلق على القبيلةوالصّحراوية مثلا نجد العائلات التي تكوّن
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أنه من النادر  كما  .نفسه اسم فرقة من الفرق المكوّنة لها، والذي فرضته على العائلات والفرق الأخرى هو -غالباً 

بعض العائلات ظهور مثل هذا النوع من القبيلة في منطقة التّل ولا تظهر إلا في حالات ظرفية، عندما تتحد 

أن هذا النوع من  هو -مجددا - لتحقيق أغراض معينة، كالاحتفالات التعبدية والحروب وما ينبغي أن نؤكد عليه 

ǠƥƢǗ�ȄǴǟ�ƢǜǧƢŰ�ǲǛ��ƢǼưŞ�̧ ȂǓȂǷ�ÄǂƟ¦ǄŪ¦�ǞǸƬĐ¦�ǲƻ¦®��ǲƬǳ¦�ƨǬǘǼǷ�Ŀ�ǶȈǜǼƬǳ¦القبلي، على امتداد القرن  ه

داخل هذا الإطار القبلي، الذي  الهامة تتخذظلّت جميع القرارات  وقد. التاسع عشر وإلى بداية القرن العشرين

. يعمل بدوره على حماية أفراده

تواجد  المشترك باعتبارينتمون إلى الجد ) الحضنة(تعتبر أن سكان هذه المناطق  والشفوية لاالمصادر المكتوبة 

من  جواد ومنهمالأشراف والبعض إلى عدد من الفرق داخل العرش تختلف في الانتماء فمنها من ينتسب إلى الأ

فعملت أولا على قتل وحرق كل شيء في " فرق تسد " دعمت سلطة الاستعمار سياسة . إلى المرابطينينتسب 

لهذه المسألة أود التأكيد على ملاحظة  بالنسبة. الطاعةالأهالي رفضوا الدخول في  لأن الحضنة وجبال الأطلس 

الثقافي وحاولوا ربط الفرنسية بالبربرية، وكأن البربر أقلية وتبنوا الدفاع عن هذه  أن الفرنسيين ركزوا على العمق

.إليهبينما الحقيقة أن المغرب كله بربر إضافة إلى هجرات بني هلال وبني سليم الذين جاءوا كذلك  .الأقلية

ȂưƷƢƥ�Ƣđ�¿Ƣǫ�Ŗǳ¦�©ƢǇ¦°ƾǳ¦�À¢�» ÂǂǠŭ¦ ةالكولونيالي نوغرافيالإثا �ǶȀǴǸǟ�¾Ȑƻ�ǺǷ�ǂƥŐǳ¦�©ƢǠǸƬĐ الميداني أو

CAMPS,1920)مبس التوثيقي أمثال كا GAUTIER,1961)تيأو غو  (320: إلى توليد  أدت   ،وغيرهما(190:

لقد عمل  .ƨȇ°Ƣǔū¦�ƢēƢȈǏȂǐƻÂ�ȆǟƢǸƬƳȏ¦�ƢȀǼȇȂǰƫÂ�ǲƟƢƦǬǳ¦�śƥ�ǄȈȈǸƬǳ¦�̈ǂǿƢǛ�¾ȂƷكم هائل من المعلومات 

اختراق ومحو الموروث التقليدي للمجتمع في الحضنة من خلال جملة من السياسات التي الاستعمار الفرنسي على 

�ǾƬǷǂƥ�ÄǂƟ¦ǄŪ¦�ǞǸƬĐ¦�ƪ ǧƾȀƬǇ¦ د الهيكل جو  . وذلك انطلاقا من المشروع الحضاري الذي أرادت فرنسا تحقيقه

�ƨǬǘǼŠ�ȆǨȇǂǳ¦�ǞǸƬĐ¦�À±¦ȂƫÂ�ƨǟƢǸŪ¦�ƨǘǴǇÂ�ȆǴƦǬǳ¦السياسة الاستعمارية التي   نفسه في وضع خطير بسبب الحضنة

�ƾǷ�Ŀ�̈ŚƦǯ�ƨƦǬǟ�¾ȐƬƷȏ¦�ƾǼǟ�¦ÂŐƬǟ¦�Ǻȇǀǳ¦�ǲƷǂǳ¦�ÂƾƦǳ¦�½ǂŢÂ�ƨƦǫ¦ǂǷ��ƨȈǇƢǇ¢�ƨƳ°ƾƥÂ�ƨȇ¦ƾƦǳ¦�Ŀ�» ƾē�ƪ ǻƢǯ

الوصول إلى هذا الهدف استعملت الإدارة الاستعمارية عدة طرق  أجل ومن السيطرة الاستعمارية على المنطقة،

.الاجتماعية القبلية وتثبيت البدو الرحل من اجل تحطيم البنية ووسائل،



ȄࡧȮȯ ɐɦȄ֗ࡧ ʎ Ɉ ȷ ɽ ȗםȄࡧȭ ʈȲȆȗɦȄࡧȓɨȣ ɭࡧɰ Ȅɽ ȡ ȳɺȻࡧ ࡧ֗ ʎ ɲȆȝɦ2020

204

ويضرب . هداخل هذا الإطار القبلي، الذي يعمل بدوره على حماية أفراد الهامة تتخذوقد ظلّت جميع القرارات 

هذا التنظيم تعرّض لاختراقات الاحتلال منذ بداية  أن إلا.  بورديو عرش أولاد ماضي بمنطقة المسيلة مثالا لذلك

�ƨǼǈǳ�ȆƼȈǌŭ¦�ǆ ǴĐ¦�ÀȂǻƢǫ�ǪȈƦǘƫ1863  كما سنرى ذلك على منطقة الحضنة.

  :تحولات القبيلة  في ظل الاحتلال بمنطقة المسيلة.2

 قانون سينانوسأي بعد تكوين البلديات المختلطة بإقليمها، ،إداريا الحضنةسبق عملية تقسيم عروش منطقة 

المسيلة  عراشأو °�ƢǷȂǸǟ�ÄǂƟ¦ǄŪ¦�ǞǸƬĐ¦�ƨȈǼƥ�Ŀ�ƨȈƷ¦ǂƳ�©ƢȈǴǸǟ�ǽاالذي أحدث ما يمكن اعتب 1863كونسيلت

وعمل قانون إنشاء  ه إلى وحدات  صغيرة،أففكك روابط  العرش الواحد وجز  .(Sebhi,1980:105)ا خصوص

عمل  الواحد كماصة على إبعاد علاقات التضامن والتكامل التي وجدت منذ قرون بين أفراد العرش االملكية الخ

الاحتلال على إبداع تسميات جديدة لعروش جديدة مرتبطة بالمنطقة الجغرافية أو الوحدة الإدارية،أكثر من روابط  

 إلىبينهما، و دي إلى مزيد من التباعد الأصل أو الانتماء،  كما عمل على إعادة ربط الجماعات إداريا بصفة تؤ 

,ACMM) التنقل والحركة B118)  البعيدة عن الموطن بسبب العلاقة المباشرة لسلطة الإدارة الاستعمارية على

السكان، ولعل الأمثلة كثيرة التي  تبرز جوانب ومظاهر هذا التوجه الاستعماري بداية بعرش أولاد دراج الذي أعيد 

.1867ق منذ تقسيمه إلى عدة فر 

  :وقد مرت السياسة الاستعمارية بالحضنة بمحطات هامة نذكر منها

:تحطيم العرش أو القبيلة.أ

الاحتلال لتحطيم العروش تدريجيا في الجزائر بداية  احقيقي اسلاح 1863كونسيلت يعتبر قانون سناتوس

أولاد دراج وأولاد ماضي بمنطقة الحضنة وسط  تطبيقه عرشتعرض على سبيل المثال في الجزائر في بداية  حيث

حيث كان عرش  .1904و  1866عمليات جراحية حيث قسما إلى عشرات الفرق والدواوير بين  الجزائر إلى

إلى و فرقة  33ظهور وأدى القانون إلى  1867منذ  كونسولت  وستانأولاد دراج أول عرش خضع لعمليات س

قسم  والكراغلة كماضر لحإلى دوارين ومسيلة قسمت إلى ا 1868كما قسمت مدينة المسيلة سنة   دوار 13

  .فرق 5إلى  1869عرش أولاد ماضي سنة 
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(56ACC,1869) كونسولت تقسيم عرش أولاد ماضي حسب قانون سيناتوس:01رقم جدول

  مساحة الدوار  الزراعيةالأراضي 1869عدد السكان   اسم الدوار

  هكتار 70.000  هكتار 9375  نسمة 1456  أولاد سيدي حملة 

  هكتار 20.837  هكتار 6644  نسمة 1520  واد الشلال 

  هكتار 19.123  هكتار 1806  نسمة 914  أولاد عبد الحق 

  هكتار 10.405  هكتار 1420  نسمة 732  البربري

  هكتار 10.379  هكتار 2891  نسمة 846  أولاد معتوق 

�̧ȂǸĐ¦5468 1هكتار 130.744  هكتار 22136  نسمة

اندمجت فيه وقويت باسمه  اه فرقئورغم هذا التقسيم فقد استطاع عرش أولاد ماضي أن يجمع تحت غطا

«�ǄǠǳ¦Â̈�الذي كان يعني الكثير بالنسبة للعروش ǂǌǳ¦Â�ǺǷȋ¦�ÀƢǸǓÂ�̈®ƢȈǈǳ¦�řǠȇ�ȂȀǧ��̈°ÂƢĐ¦ لذلك نجد فرقة

ȏÂ¢�³®�اأولاد سيدي حملة ورغم ارتباطها بشخصية وليها  ǂǠǳ� ȏÂÂ� ƢǸƬƷ¦�ǂưǯ¢�ǶĔ¢�ȏ¤�ƨǴŧ�ÄƾȈǇ�ŁƢǐǳ

ماضي الذي زاد  نفوذه وسيادته  على بلدية المسيلة المختلطة من خلال منح  فرنسا سلطة القيادة  لأعيانه على 

شرقا بريكة  يالمسيلة ووادلذي يتوزع جغرافيا بين وادي القصب أما عرش أولاد دراج ا.مختلف دواوير المسيلة

ذهب بإقليم وزان الالعرش إلى دراج بن سيدي عثمان الذي جاء من الغرب من  الساقية الحمراء ووادي  وينسب

مع صديقه سيدي احمد بوشلالق وأحمد بن يوسف حيث استقروا بالحضنة في القرن الثالث عشر" الجبالة"

�ǶēȐƟƢǠƥ  إلى عدة  1869خيمة بعد أن أقاموا بمدينة مليانة فترة من الزمن قصد التعلم فقد قسم منذ  12في

  .استعمارية عرفت بالدواوير  إداريةفرق  مرتبطة بعدة مناطق 

56 .A.C.C : Archives de Cadastre de Constantine.
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 وانفصال فرقة السوامع عنه 1867تطبيق قانون سيناتوسكونسيلت دراج بعد يمثل تقسيم أولاد: 2جدول

(ACC,1867).

مساحة الدوار  عدد الجابدات  الأراضي الزراعية .م1866السكان .ع  الدواراسم 

33617115  هكتار 6925  نسمة 1943  المطارفة

  هكتار

10316261  هكتار 7989  نسمة 660  أولاد ولهة 

  هكتار

1196010  هكتار 4397  نسمة 684  البراكتية

  هكتار

1074899  هكتار 3500  نسمة 561  أولاد قسمية 

  هكتار

1783357  هكتار 2771  نسمة 619  سلمان 

  هكتار

472362  هكتار 1574  نسمة 704  مرابطين الجرف

  هكتار

411867  هكتار 590  نسمة 274  ويتلان

  هكتار

301341  هكتار 733  نسمة 317  أهل الدير 

  هكتار

511035  هكتار 907  نسمة 603  أولاد دهيم 

  هكتار

�̧ȂǸĐ¦6371 883  هكتار 29338  نسمة

نظرا للمشاركة القوية لعرش السوامع في مختلف محطات المقاومات المحلية ضد الاحتلال فقد كان العرش 

:1863السوامع الكبيرة إلى دواوير منذ قبيلةتقسيم  الأول الذي استهدف في تفكيك وحدته القبلية بحيث تم
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1054هـ ودوار بوحمادو الذي ضم 20906نسمة وحددت له مساحة  1253دوار بئر العانات الذي ضم 

.هـ22794نسمة وحددت له مساحة 

تقترح تجميع كل من أولاد دهيم ومرابطين الجرف وأولاد  السناتوس كونسولت أنوقد حاولت لجنة 

 أولاد عدي الظهارة وكل من الطلبة أو ما تعرف بكدية ويتلان وأولاد عدي لقبالة إسم أهل الدير ضمنسلمان و 

وكل هذه التقسيمات اعتبرت مرحلة حاسمة نحو  هكتار 54.409ساحة العرش حسب القانون وحددت م

القانون الثانيWarnierكان قانون وارني   دلق. الغربيةتفكيك النسق الاجتماعي  التقليدي لسكان الحضنة  

التي تحولت إلى ملكيات خاصة فردية غير متساوية وغير عادلة لسكان ) العرش( الملكيات الجماعيةلتفكيك 

عرقلة  الحالة إلىالحضنة الغربية لأنه بظهور الاختلاف في الملكية العقارية بدأت الفوارق الاجتماعية تظهر وتؤدي 

وز طغيان وبر ذلك تقلص التضامن الجماعي  من نتيجةن أالبدو والرحل وتقلص الأرض المشاعة للكلأ و  ةحرك

الربوية والمادية محيط المعاملات  والاندماج فيالسابق  كان فيأو العرش كما   على مصلحة الجماعةالفردية  المصلحة

®ȂȀȈǳ¦Â�ÀȂȈƥ°Âȋ¦�Ƣđ� ƢƳ�Ŗǳ¦.

:نهاية التكامل بين أفراد العرش. ب

محطة تاريخية في ظهور الحركة الاستيطانية لمناطق التل الجزائرية ومن بعدها السفوح  1870كانت سنة 

رض الحضنة حيث يحاصر بين الاستيطان من جهة وبين الزيادة أوالسهوب وبدأت قصة جديدة للفلاح في 

ƦǏ¢Â�¦Śưǯ�ƪ البشرية للمنطقة ǐǴǬƫ�Ȇǋ¦Ȃŭ¦�ƢđȂš �ƪ ǻƢǯ�Ŗǳ¦�ƨǟƢǌŭ¦�ȆǓ¦°ȋƢǧ ح من الصعب تنقلها والنتيجة انه

ألف رأس بعدما كان  100ألف رأس إلى  200تقلصت المواشي من   1910أي  1870سنة بعد  40خلال 

تطور لاقتصاد الزراعي على حساب تربية المواشي من عوامل  تقلص المواشي سبب الاستقرار بالأرض والتحول 

لاستقرار نمو سريع للمباني أو الأكواخ وتقلص عدد  ان لظاهرة نحو خدمة الأرض بعد تقسيمها بين  الأفراد  وكا

 إلاوالتي لم تكن موجودة قبل الاحتلال الفرنسي  1936-1920حركة بناء أكواخ  بين   وتزايد الخيام  التقليدية

DESPOIS,1953) ديبوا رويذك .المسيلةفي نطاق ضيق مثل الحواضر القديمة كمدينة  انه  في كتابه الحضنة (355:

تقريبا من الحضنة الغربية سبب التحول في نمط السكن وحتى في المناطق الرعوية   الخيماختفت  1952في سنة 

بالمائة من مجموع  40تقلصت بشكل  كبير الخيم لتحل محلها المباني والأكواخ ولم تعد الخيم تمثل إلا نسبة 

الذي كانت فيه هي المسكن الأساسي عند بداية في الوقت  1911المساكن الموجودة بالحضنة الغربية في سنة 
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الاحتلال وقد تضاعفت عملية تكوين مباني الأكواخ على حساب الخيم  عقب الحرب العالمية  الثانية لتصل نسبة 

لرحل اومن جهة ثانية يظهر تحول أخر في إطار انتقال نمط حياة العشابة  .بالمائة من  مجموع  المساكن 19الخيم 

 بين  سفوح راء مرتبطين بالأرض وكانت حركة الانتقال للبدو قبل الاحتلال تتم بالانتقال وراء الكلأإلى عمال إج

ل البدو الرحل إلى بدو رحل شتاء وصيفا ومنذ بداية  القرن العشرين بدأ التحول الهام بانتقاالحضنة وأراضي التل 

زارعين في إطار  نشاطات ثانوية كما أن التوسع الذي حصل في  زراعة الحبوب على السفوح العليا عمال 

.توفر فرص العمل لكن في المقابل  أدى إلى تقلص الثروة  الحيوانية إلىللحضنة الغربية أدى في البداية 

  :القطيعة مع مبادئ التنظيم الاجتماعي للريف الجزائري .ج

لخصه في تدهور نمط الإنتاج التقليدي من خلال سيطرة سوق ننطقة الحضنة بممة البدو الرحل المتتبع لتاريخ أز 

  :ين زمنيتينتالرأسمالية عليه ونستطيع القول أن  البدو  الرحل  تم  القضاء عليهم بمرحل

  إلى فائدة المستوطنين الأوربيين  مربي المواشيمن جهة بعملية تحول وسائل الإنتاج من أيدي البدو الرحل .1

في إطار السوق وشروط مراحله  من جهة ثانية تأثير عملية التنمية والتطور الحاصل في قطاع تربية المواشي.2

روح المادة على الروح  الإنتاج سيطرةالمرتبطة بالنفوذ والمرتبات وخوصصة وسائل ( الجديدة المسيطرة

  ).ر الانفرادية وهذا يمثل عامل التقديم الذاتي لعالم البدو الرحلالتضامنية المعنوية التقليدية بظهو 

حديدان  بعد  الهجارس أولادأولاد عبد االله  فرق كبيرة هي اللوذاني،4إلى  1890سنة  وقسم عرش السوامع

:دراج الذي تكون فيه، وتكونت مجموعة فرق صغيرة عن  فرقة السوامع وهي أولادفصل عن العرش الكبير  أن

 أولاد عجابي أولاد رحال،لجعادرية، الزوارق، المرايش،قمرة،لعسالة، الدرابلية، الزراردة ،الخلوفية ،أولادا
57

(ACMM, Boite وبعد أن كانت أراضي العرش مشاعة بين سكان أولاد دراج  بصفة عامة فقد .(127

بين هذا العرش الأراضي التي يفصلها حددت الإدارة الاستعمارية أراضي السوامع في بوحمادو بعد أن قسمت فيما 

,ACMM) الأربعة الرئيسية الفرق عن واد بوحمادو B.188)  في حين فصلت منطقة  بئر العانات التي يقطنها أولاد

غنايم وكونت لها إدارة منفصلة وقسمتها إلى فرق صغيرة باسم أولاد غنايم وكرست بذلك سياسة التفرقة بين هذه 

وحمادو باعتبار إن أولاد غنايم لم  يحاربوا إلى جانب المقراني الذي وقفت بجانبه  بقية عناصر بالفرقة وفرقة سوامع

.السوامع خصوصا أولاد عبد االله

57. A.C.M.M : Archives de la Commune Mixte de M’sila.
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 الانسجاملتقسيم الجديد للعرش استهدف المرحلة النهائية في تحطيم البنية الاجتماعية وإعاقة استمرار اإن هذا 

بمنطقة  المسيلة عملية التفكيك بتحويل ملكيات العروش  استكمل 1873قانون وراني  أن السكان كمابين 

�ǞǸƬĐ¦�Ǯ ǳǀƥ�ǶǘƷÂ�ƨȇ®ǂǧ�©ƢȈǰǴǷ�ń¤��ƨȈǟƢǸŪ¦ ظهور هيكل غير متوازن للملكيات، وتكوين  فرزأالتقليدي و

عنها فوارق اجتماعية، ومن خلال ذلك بداية حرمان العالم  الريفي من نمط تربية المواشي رفوارق عقارية ينج

كل البعد عن عقلية الإنسان المحلي   ابعيد اجديد ابإقليم  منطقة المسيلة السهبي كما أفرزت هذه التحولات واقع

.المبنية على التآزر والتضامن  والانسجام

على النصيب الأكبر لمياه وادي القصب،  بالمسيلة واحتوائهت إنشاء مركز الاستيطان الأوربي اكما أدت عملي

بحيث امتلك المعمرون الأراضي الواسعة للسهول الشمالية  1870التكامل الاجتماعي منذ  ل¦Ǹǟ�°ƢȈĔإلى 

,ACMM) نفسه Warnierوأصبحت لهم عقود سلمت لهم من قبل وارني  B.127)،قصة تقهقر  بذلك وبدأت

والذي تحول إلى إنتاج الزراعات المعاشية الضعيفة المردود بعد أن حوصر  الحضنة،الملكية العقارية للفلاح لمنطقة 

,SEBHI) بين ظاهرتي الاستعمار والانفجار السكاني 1980:108).

هو تلك الإجراءات القانونية التي أعاقت تحرك الإنسان  الحضنةوالجديد في السياسة الاستعمارية بمنطقة 

قبل  منفي الأراضي التي كانت  امرور المواشي أو رعيه الملكيات ومنعيد بعد تحد والحيوان في محيطه الطبيعي،

عرش، وانتقلت إلى الدومين أو الكومينال أو الخواص، وهذه الإجراءات أدت إلى تحويل مستوى الإنسان  أراضي

العملية   وأدت. بصفة عامة من إنسان ميسور إلى مزارع صغير، ومرب صغير للمواشي قرب المناطق الفيضة القليلة

�ÂƾƦǴǳ�°¦ǂǬƬǇȏ¦�̈ǂǿƢǛ�ȂŶ�ƾǠƥ�ǾǋÂǂǠƥ�řǔū¦�ǞǸƬĐ¦�ŚǬǨƫ�ń¤�ǲǰǯفقد  بدأت العمليات الأولى  ألوفة،المير غ

9192حيث تم إحصاء  1911وارتفعت بين سنة  1885الإدارة المدنية بالمسيلة  انتصابللاستقرار منذ 

%19.5إلا  1936يم التي لم تعد تمثل سنة خيمة ليرتفع عدد المساكن على حساب الخ 5797مسكن مقابل 

¸ȂǸĐ¦�ǺǷ(SEBHI,180:105,111) ، قبل  الحضنةلسكان ريف منطقة  الأساسيكانت هي المسكن   أنبعد

.الاحتلال

الواحد د وحدات جديدة هي الدواوير المنبثقة عن العرش اإيجفرنسا من خلال هذه التقسيمات  استهدفتو 

كما أن   1863لت و كونسسناتوس  �ÀȂǻƢǫ�Ƣđ� ƢƳ�Ŗǳ¦�ȆǟƢǸƬƳȏ¦�ŉƾȀƬǳ¦�ƨȈǴǸǟ�ƾǠƥ احتمي اتجعل منها واقع وأن
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�¼ǂǨǳ¦�¾Ȑƻ�ǺǷ�ǽ®¦ǂǧ¢Â�³ ǂǠǳ¦�Ƣđ�ǞƬǸƬȇ�ÀƢǯ�Ŗǳ¦�ƨȇȂǬǳ¦�ƨǘƥ¦ǂǳ¦�ȄǴǟ�ȆŸ°ƾƬǳ¦� ƢǔǬǳ¦�Ȃǿ�ǶȈǈǬƬǳ¦�¦ǀǿ�» ƾǿ

.والعائلات

�Ƣđ�°¦Âƾǳ¦�ÀƢǯ��°¦ǂǬƬǇȏ¦�ǺǷ�ǂưǯ¢�ƨالمشتهرة بتربية المواشي أكثر من الزراعة وبالتنقل والحرك الحضنةفمنطقة 

�ǄĐ¦�³ اكولونيالي انتاج ǂǠǳ¦Â�¼ǂǨǳ¦�®¦ǂǧ¢�ǞȈǸƴƬǳوللسماح  ، لمنعها من مواصلة نشاطها الرعوي من جهة،أ

 الأراضي الخصبة التي سوف يستقبل فيها أهل الدوار كعمال موسمين عندهم التوسع فيب للمعمرين الجدد

(ACMM, B.225).

العمال الذين تحولوا إلى أجراء لم تعد لهم أراض بعد أن تحولت إلى الدومين  أو أملاك  الدولة إن هؤلاء 

إن  .الفرنسية وأدى هذا التحول إلى تفقير الأهالي الذين باعوا أملاكهم للمحتكرين الجدد خصوصا اليهود منهم

هو ذلك التراجع الكبير   الحضنةالشيء اللافت للنظر في هذا التحول الاجتماعي والاقتصادي لسكان منطقة 

 حساب لىلروح الجماعة وبروز الروح الفردية خصوصا بعد انقسام العائلات، وتزايد اهتمام الرجل بأفراد عائلته ع

.أفراد العرش الذي كان ينتمي إليه ويحميه في ظل تحول السلطة إلى المحتل الجديد

  :الحضنةتفكيك القبيلة وبروز الدوار بمنطقة .3

، ومن الحضنةمنطقة  إقليممحطة تاريخية في ظهور الحركة الاستيطانية لمناطق التل الجزائرية و  1870سنة كانت 

رض  المسيلة حيث يحاصر بين الاستيطان من جهة أوبدأت قصة جديدة للفلاح في  ،بعدها السفوح والسهوب

�ƢđȂš .من جهة أخرى وبين الزيادة البشرية �ƪ ǻƢǯ�Ŗǳ¦�ƨǟƢǌŭ¦�ȆǓ¦°ȋƢǧ المواشي تقلصت كثيرا وأصبح من

 إلىألف رأس  200تقلصت المواشي من   1910أي  1870سنة بعد  40نه خلال أالصعب تنقلها والنتيجة 

المكننة الفرنسية على حساب  بإحداثويعتبر تطور الاقتصاد الزراعي ) (DESPOIS,1964:188 ألف رأس 100

تربية المواشي من عوامل  تقلص المواشي وتحول الرعاة  نحو خدمة الأرض بعد تقسيمها بين الأفراد  وكانت لظاهرة 

لقد تزايدت . الأكواخ وتقلص عدد الخيام التقليدية للمباني أو النمو السريعنتائج سريعة في عملية   استقرار الرحل

حيث يقدم الجغرافي الفرنسي  الحضنةعلى حساب الخيم  في منطقة  1952-1920بين   حركة بناء الأكواخ 

بسبب التحول في نمط  1952الخيم  تقريبا  اختفت  من  منطقة المسيلة سنة   أنديبوا في كتابه  المسيلة  

,A.C.C)السكن B.1937)،  لتحل محلها المباني الهشة الشبيهة  الخيم بشكل كبير الرعوية تقلصتوحتى في المناطق

في  1911بالمائة من مجموع المساكن الموجودة بمنطقة المسيلة في سنة  40إلا نسبة ولم تعد الخيم تمثل  .بالأكواخ
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,58B.O.G.A)الوقت الذي كانت فيه هي المسكن الأساسي عند بداية الاحتلال وقد تضاعفت . (1910:1205

بالمائة  19لتصل نسبة الخيم  الحرب العالمية الثانية عشية اندلاعالخيم لى حساب عملية تكوين مباني الأكواخ ع

.1939ن سنة من مجموع المساك

جراء مرتبطين بالأرض، أومن جهة ثانية يظهر تحول أخر في إطار  انتقال نمط حياة العشابة الرحل إلى عمال 

سفوح المسيلة وأراضي التل في نواحي تتم بالانتقال وراء الكلأ  بين وكانت حركة الانتقال للبدو قبل الاحتلال 

الهضاب العليا السطايفية والسهول القسنطينية شتاء وصيفا ومنذ بداية القرن العشرين بدأ التحول الهام في اختفاء 

و الرحل في منطقة التل بانتقال البد أهاليمنطقة المسيلة و  أهاليالروابط والعلاقات التي و جدت منذ مدة بين 

التوسع الذي حصل في  زراعة  أنكما ،نشاطات ثانوية  مستقرين، في إطار إجراء أو ينيعمال زراع إلىالمسيلة 

توفر فرص العمل  إلىحساب تربية الماشية و الرعي في السفوح العليا للحضنة الغربية أدى في البداية  الحبوب على

,A.C.C) ةالحيواني  لكن في المقابل  أدى إلى تقلص  الثروة rap. An.1937).

يلخصه في تدهور نمط الإنتاج التقليدي من خلال سيطرة   ضنةالمتتبع لتاريخ أزمة البدو الرحل في منطقة الح

:القضاء عليهم بمرحلين زمنيتين  سوق الرأسمالية عليه ونستطيع القول أن البدو الرحل تم

بعملية تحول وسائل الإنتاج من أيدي البدو الرحل مربي المواشي إلى فائدة المستوطنين الأوربيين  ،من جهة.1

.                       بوسعادة وسيدي عيسى ، والتجار اليهود المتمركزين في مراكز الاستيطان بالمسيلة 

في إطار السوق ومراحل تطوره تربية المواشي قطاع تأثير عملية التنمية والتطور الحاصل في  ،من جهة ثانية.2

سيطرة روح المادة على الروح التضامنية  إلى )المرتبطة بالنقود والمركبات وخوصصة وسائل الإنتاج(الجديدة 

  .المعنوية التقليدية وظهور الانفرادية وهذا يمثل عامل التهديم الذاتي لعالم البدو الرحل

احتلال قاربت نصف قرن، ساهمت خلالها عناصر  المسيلة فترةسبقت عملية تكوين للإدارة المدنية بمنطقة 

طقة الطبيعية والاجتماعية لتوظيفها في سياستها المستقبلية التي تصب الاحتلال العسكرية في استخلاص حقائق المن

في تشجيع المعمرين للاستيطان كمعمرين، بامتلاك الأراضي وتوفير اليد العاملة الأهلية، التي توقف نشاطها 

.(ADDI,1985:48) الرعوي بفعل سياسة التفكيك والتقسيم الاجتماعي

58.B.O.G.A: Bulletin Officiel du Gouvernement d’Algérie.
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تتراوح قطعة  24ن خصصت الإدارة مجموع بعد أ 1912 ة قد تم إنشاؤه منذومركز الاستيطان الفرنسي بالمسيل

 قطع للمعمرين التسعة 9للبيع ثم تجمعت القطع في هكتار لكل واحدة  128و  62مساحتها ما بين 

(A.C.M.M, B.127)

�Â¢�ǞǧƢǼŭ¦Â�Ä®ƢǐƬǫȏ¦�¾®ƢƦƬǳ¦�Ʈ ȈƷ�ǺǷ��¦ŚƦǯ�Ƣđ�ǖȈƄ¦�Ǧ ȇǂǳƢƥ�̈°ƢƴƬǳ¦�¶ƢƦƫ°¦�ÀƢǯ العلاقات الاجتماعية

،والسلعوبقيت الموطن الوحيد للتظاهرات الدينية وأحداثها، والسوق الهام للمواشي والتي ظلت المدينة مركزا لها،

 تحافظ كما ،ستمر هذا الدور بعد تكوين البلدية المختلطةلم يلكن ، العتيقة قبلة المصلين أيام الجمعة ومساجدها

.لإقليمية في ظل المعطيات الجديدةفتها اووظي ،المدينة على انسجامها

بدأ يفقد أهميته بالنسبة للأهالي منذ الشروع في تطبيق قانون  إسلاميإن مركز المسيلة كمركز حضاري 

حيث قسمت أراضي البلدة إلى أصناف ثلاثة، علما إن مدينة 1886على عرش المسيلة  لتو كونس سناتوس

ارثة منذ قرون، وقد استهدفت السلطة الاستعمارية الأراضي الخصبة المسيلة معظم أراضيها أملاك خاصة متو 

śǷÂƾǳ¦�ȆǓ¦°Ƙƥ�ŅƢǿȋ¦�ǒ لذلك ،الأهاليالمسقية التي كانت بحوزة  ȇȂǠƫÂ�Ƣē°®ƢǐǷ�ń¤�©ƾǸǟ  ذات النوعية

  .الرديئة

:الخاتمة

ƷƢǏ�ƢǷÂ�ȆǈǻǂǨǳ¦�¾ȐƬƷȏ¦�Ƥ Ǭǟ�ƨǼǔū¦�ƨǬǘǼŭ�ÄƾȈǴǬƬǳ¦�ǞǸƬĐ¦�©ȏȂŢ�ǾƳÂ¢�ǒ Ǡƥ�ǽǀǿ به من ممارسات

�®ƢǐƬǫȏ¦Â�śȈƥ°Âȋ¦�śǼǗȂƬǈŭ¦�ƨǷƾŬ�ƨǴȈǇÂ�ȆǴǿȋ¦�ǞǸƬĐ¦�ǲǠš �À¢�©®¦°¢�ƨȇ°ƢǸǠƬǇ¦�©ƢǇƢȈǇÂ�ƨȈǘǴǈƫ

�ǺǷ�̈ƾȇƾƳ�ƢǗƢŶ¢�ƪ Ǵƻ®¢�ƢǸǯ�ƨǼǔūƢƥ�³ ǂǠǳ¦Â�ƨǴȈƦǬǳ¦�ǲǰȈǿ�Ŀ�ƨǬȈǸǟ�©ƢǸǐƥ�ƪ ǯǂƫ�ƢĔ¢�Ŀ�Ǯ ǋ�ȏÂ��ȆǈǻǂǨǳ¦

عمق من مأساة  رها نموذجا ثقافيا وفكريا جديدا على المنطقةخلقت بدو  العلاقات الاجتماعية والاقتصادية، والتي

  .السكان في ظل سيطرة المعمرين الجدد وامتلاكهم أخصب الأراضي المصادرة ومياه السقي وسدودها
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ȓʊɱȆɮȝɐɦȄࡧȳǾȄȵݍݨȄࡧʏࡧࡩȓʈɽ ɔɨɦȄࡧȓɘɛȆȝםȄࡧȳɸȆɌ ɭࡧɵ ɭ:ࢫȆɢɱȄȳɘɦȄࢫȓɔɦأنموذجا.

Aspects of linguistic acculturation in Ottoman Algeria:
The Franca language as an example.

  :ملخصال

لا يزال تاريخ الجزائر في الفترة العثمانية بحاجة للمزيد من الدراسات التي تكشف عن مختلف جوانبه 

�ǲǛ�ƾǫÂ��ƨǔǷƢǤǳ¦�ǒ ƼŤ�Ŗǳ¦Â��̈ŗǨǳ¦�Ǯ Ǵƫ�Ŀ�ƢȀǧǂǟ�Ŗǳ¦�©ȐǟƢǨƬǳ¦�Ƕǣ°�śưƷƢƦǳ¦�©ƢǷƢǸƬǿ¦�Ǻǟ�¦ƾȈǠƥ�ǞǸƬĐ¦

عنها في النهاية تشكيل مختلف المظاهر الثقافية التي لا زال بعضها واضحا للعيان اليوم، دون أن ندرك معناه 

.الحقيقي، ولا الأسباب التي أدت لظهوره

�Ŗǳ¦�©ȏȂƸƬǳ¦Â�ƢēƘǌǻ�ƨǬȇǂǗÂ�©ƢƴȀǴǳ¦�²ومن المواضيع التي لها صلة بثقا  °ƾƫ�Ŗǳ¦�Ǯ Ǵƫ�ǞǸƬĐ¦�ƨǧ

طرأت عليها، وقد لاحظنا أن اللهجة الجزائرية كانت عرضة لتأثيرات متوسطية كبيرة نظرا للاحتكاك الكبير الذي 

حدث في الفترة العثمانية بين شعوب ضفتي المتوسط، حتى أن لغة خاصة انتشرت بين التجار والقراصنة ثم

استخدمها عدد من الحضر تدعى لغة الفرانكا كانت وسيلة يستخدمها هؤلاء للتواصل مع شعوب البحر 

.المتوسط، وهذا هو الموضوع الذي نقترح دراسته في هذه الورقة البحثية

.المثاقفة اللغوية ،لغة الفرانكا ، الجزائر، العثمانيون،التواصل، البحر المتوسط: الدالةكلمات ال
Abstract:

The history of Algeria during the Ottomans era still needs further researches that will
unveil the various unclear, hidden sides of this history. Society had remained far from the
motivations of researchers despite the mutations that were known at that epoch. This
resulted in the formation of different cultural phenomena; some of wich are visible
nowadays without realizing neither their meaning nor the causes that led them to appear.

Among the themes related to the culture of the society that studies languages, their
origins and the changes they underwent, we noticed that the Algerian dialect was subject to
Mediterranean great influences due to the coexistence between the peoples of both the
Mediterranean banks; as a result a particular, special language spread widely between the
traders and pirates, then it was used by a number of city people which was called Lingua
Franca language. It was a means that helped them to communicate with peoples of the
Mediterranean Sea and this is the subject of our study in this research work.

Key words : Linguistic acculturation, Franca language, Ottoman, Algeria,
Mediterranean Sea.

01/6/2020:تاريخ القبول27/1/2020:تاريخ المراجعة19/1/2020:تاريخ الإرسال

Ȳɽࡧ ȗɟȯ ɦȄȄɽ ɐɟࡧࡧȶ ȲȆɗن

ə ʊɈ ȷ ɰࡧࡧ ɓ؈ ȆȉȮࡧɰ ȯࡧם؈ ɮȨ ɭࡧȓɐɭȆȡ.



ȄࡧȮȯ ɐɦȄ֗ࡧ ʎ Ɉ ȷ ɽ ȗםȄࡧȭ ʈȲȆȗɦȄࡧȓɨȣ ɭࡧɰ Ȅɽ ȡ ȳɺȻࡧ ࡧ֗ ʎ ɲȆȝɦ2020

215

 :مقدمة الموضوع

 الأبيضسمح الموقع الجغرافي للجزائر وارتباطها بالعديد من شعوب العالم وبالخصوص تلك المطلة على البحر 

و في . المتوسط إلى تأثيرات عميقة على ثقافة وعادات ولغة الشعب الجزائري والتي تراكمت عبر مختلف العصور

حجم التأثيرات التي الكشف عن عثمانية، سنحاول هذا المقال الذي يتناول مظاهر المثاقفة اللغوية في الجزائر ال

  .أحدثتها لغة الفرانكا

ض للأسف تحهذا الموضوع في كونه يعالج ظاهرة ثقافية عرفتها الجزائر في الفترة العثمانية لم  أهميةتكمن 

 .توسطا، وهي ظاهرة مرتبطة بالمثاقفة مع شعوب جنوب البحر المبدراسات كثيرة تميط اللثام عن مختلف جوانبه

ويختلف هذا الموضوع عن باقي المواضيع المتعلقة بتاريخ الجزائر خلال الفترة العثمانية في أن الدراسات الخاصة حوله 

�Ƕǣ°�ȆǿÂ��ƨȈǴƻ¦®�śǴǇȂƳ�ȆǈǻȂƫ�ǲǏ¢�ǺǷ�ƨȈǈǻǂǨǳ¦�ƨưƷƢƦǳ¦�Ƣđ�ƪ ǷƢǫ�Ŗǳ¦�ƨǷƢŮ¦�ƨǇ¦°ƾǳ¦�ƢǠƦǗ�¦ƾǟ��¦ƾƳ�ƨǴȈǴǫ

ت المصادر المحلية في الغالب، يكاد يحيل الباحث لاعتقاد مفاده كما أن سكو . دسامتها تبقى بحاجة للإثراء

انعدام استعمال هذه اللغة، لولا بعض الإشارات التي ترد عرضا في تلك المصادر، وهذا يعُد عقبة أخرى في وجه 

.من يتصدى لدراسة هذا الموضوع، وكشف مختلف جوانبه

ولعل أبرز الصعوبات على الإطلاق ضياع عدد كبير من الوثائق والمخطوطات في بداية الاحتلال الفرنسي، 

�ǪƟƢƯȂǳ¦�Ŀ�ƢēƢƸǴǘǐǷ�®¦ǂȇ¤�Őǟ�̈ǂǋƢƦǷ�Śǣ�ƨǬȇǂǘƥ�̧ ȂǓȂŭ¦�¦ǀŮ�ǪËƯÂ�ÀȂǰȇ�ƾǫ�¿Ƣǿ�ƾȈǏ°�ǺǷ�ƢǼǷǂƷ�ƢǷ�ȂǿÂ

المحقق محمد بن شنب قد وضع معجما للألفاظ الرسمية، خصوصا المتعلقة بالتبادل التجاري والقرصنة، وكان الشيخ 

الطليانية في العامية لكنه لم ينشر، فحرمنا بذلك من مصدر مهم، حيث عرف عن بن شنب التدقيق في بحوثه 

.).1983:41الجيلالي، ( العلمية 

 .ري¢Ɵ¦ǄŪ¦�ǞǸƬĐ¦�ǖǇÂ�Ŀ�Ƣǰǻ¦ǂǨǳ¦�ƨǤǳ�©¦®ǂǨǷ�¿¦ƾƼƬǇ¦�ǶƴŞ�ǪǴǠƬƫ�ƨȈǇƢǇ  إشكاليةوهو ما يطرح  

�ǞǸƬĐ¦�©ƢƠǧ�Ȇǿ كيف انتشرت؟ و ما   كيف حدثت عملية المثاقفة: وهي الأسئلةوالذي يجرنا مجموعة من 

  .الأكثر تأثرا بالأمر

ظروف ظهور لغة الفرانكا والفئات التي كانت تتحدثها المنهج التاريخي لعرض  وقد وظفنا في هذا البحث

  .صادروالمنهج التحليلي لتحليل واستقراء ما جاء في الم
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: لغة الفرانكا والمثاقفة التلقائية بين شعوب المتوسط في الفترة الحديثة: أولا

هي تلك التي تندرج في إطار التلاقحات " تعتبر لغة الفرانكا مظهرا مهما من مظاهر المثاقفة التلقائية و

." الاتصالات السلمية بواسطة التجارة أوالناتجة عن الحروب الناجمة عن الرغبة في الحصول على  العبيد 

HOUDAS,1891)وتعرف هذه اللغة باللغة الفرانكية أو الأصح الفرنجية ).2018:85السعداني، ( :126) ،

�ǂǐǠǳ¦�Ŀ�ƪ ǸǴǠƬǇ¦�ƨȈǼȈƫȏ�ƨǤǳ�ƢĔ¢�ƨǤǴǳ¦�ǽǀŮ�ǪȈǫ®�¿ȂȀǨǷ�ƾȇƾƸƬǳ�ƢȀȈǳ¤�ƢǼǠƳ°�Ŗǳ¦�ǆ ȈǷ¦ȂǬǳ¦�Ƥ Ǵǣ¢�ǞǸšÂ

ȂǼƳ�ǺǷ�©ƢǤǴǳ¦�ǺǷ�®ƾǟ�ǺǷ�ǖȈǴƻ�ƢĔƘƥ�°®Ƣǐŭ¦�ƢȀǨǐƫ�ƨǤǳ�ȆǿÂ��Ƣǈǻǂǧ§�الوسيط في أوروبا وخصوصا في 

ALLOU,1828) الفرنسية والإسبانية والايطالية وبعض اليونانية الدارجة: المتوسط، هي على الخصوص :52 -53).

وقال مالتسان أن هذا الخليط اللغوي لا يكاد يتألف من غير اللغة الفرنسية  والايطالية  والاسبانية التي تنطق 

بصورة رديئة جدا، وبعض الكلمات العربية، وإذا أراد الإنسان تعلمها فإنه ليس في حاجة إلى بذل مجهود كبير 

©ƢǸǴǯ�ǺǷ�ÀȂǰƬƫ�ƢĔ¢�ƢǸǯ�ƨȇȂƸǼǳ¦�ƾǟ¦ȂǬǳ¦�» ǂǠƫ�ȏ��ȆȀǧ�Ǻǟ�̈°ƢƦǟ�ƨǘȈǈƦǳ¦�Ƣē¦®ǂǨǷÂ��ƨǗƢǈƦǳ¦�ȄȀƬǼǷ�Ŀ

مصادر لغات مختلفة، تستعمل لجميع الأشخاص، ولكل الأزمنة وأسماء وصفات فرنسية وايطالية وإسبانية لا تعرف 

تكون نباحا إنسانيا أكثر  إلا أنغير صيغة الفاعل المرفوع  وعدد من الحروف والضمائر وحر وف النداء تصلح 

).2009:95فون مالتسان، ( .لان تكون قسما من أقسام  لغة من اللغات من صلاحيتها

�ƨǼǇ�Ƣđ�ǶȀǔǠƥ�ª ƾƸƬȇÂ�ƨǤǴǳ¦�Ǯ Ǵƫ�ÀȂǧǂǠȇ�ÀȂǳ¦Ǆȇ�ȏ�ƨȈǴƷƢǈǳ¦�Àƾŭ¦�ÀƢǰǇ�ǺǷ�®ƾǟ�ÀƢǯ1830 وهي ،

والملاحظ أن هذه .تختلف بين مدينة ساحلية وأخرى باختلاف اللهجات، ونسبة التعامل مع الأوروبيين وعددهم

��ƾšاللغ �ƾǬǧ�ƨǸǜǼǷ�ƾǟ¦Ȃǫ�ƢŮ�Ǻǰȇ�ŃÂ��ǖǬǧ�ƨȇ°ƢƴƬǳ¦�©ȏƢĐ¦�Ŀ�ƢƦǳƢǣÂ��®ÂƾŰ�¼Ƣǘǻ�ȄǴǟ�¿ƾƼƬǈƫ�ƪ ǻƢǯ�ƨ

كلمات لا تفرق بين  مفردها و مثناها وجمعها، كما يختلف نطق الكلمة الواحدة من مدينة لأخرى، فكلما اتجهنا 

,Anonyme).كان تأثير اللغة الاسبانية أكثر  شرقا كان تأثير اللغة الايطالية واضحا وكلما ابتعدنا نحو الغرب

1830 : وقد دخلت إلى هذه اللغة بعض المفردات العبرية بحكم تحكم اليهود في عدد من العمليات .(01-02

ȂǼȇ®Ȑǳ¦�ƢĔȂǸǈȇ� ȏƚǿ�ÀƢǯÂ��ƨȈǻƢǸưǠǳ¦�§ǂǤŭ¦�©ȏƢȇ¤�Ŀ�ƢǏȂǐƻ�ƨȇ°ƢƴƬǳ¦LADINO.) ،1996سعد االله:

147(.

وتقول الباحثة جوسلين داخلية أن لغة الفرانكا هي لغة فرضها الواقع الذي عرفته منطقة البحر الأبيض 

المتوسط منذ القرن السادس عشر، حيث انتشرت القرصنة وعمليات الأسر، وزاد التعامل التجاري بين المسلمين و 
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ƷȂǳ¦�ǲǏ¦ȂƬǳ¦�̈¦®¢�ƨǤǴǳ¦�ǽǀǿ�ƪ ǻƢǯ�ƾǬǧ�¦ǀđÂ��śȈƥÂ°Âȋ¦�Ã°ƢǐǼǳ¦يدة والسهلة لمختلف التعاملات منذ تلك الفترة 

(DAKHLIA, 2008 :12-23).

  :عوامل انتشار لغة الفرانكا في بعض السواحل الجزائرية:ثانيا

يلاحظ مما أورده الشيخ نور الدين عبد القادر أن لغة الفرانكا بدأت في الظهور بالاحتكاك مع الإسبان 

الاسبانية التي أوردها وغيرها الكثير ممن لا زالت مستعملة إلى اليوم تؤكد أولا منذ القرن السادس عشر فالكلمات 

).2006:251عبد القادر، ( .هذا

وكان التواجد الفرنسي في بعض مناطق الشرق الجزائري عاملا آخر لانتشار هذه اللغة، فقد كان الفرنسيون 

بعض الشركات الخاصة تتحكم في تجارة سباقين للحصول على امتيازات تجارية في شرق الجزائر، حيث كانت 

وكان التعامل مع ) 1980:76الزبيري، (المرجان، وتوسع نشاطها فيما بعد لتحتكر أيضا تجارة الحبوب،

,DAKHLIA). السكان المحليين قد نتج عنه دخول عشرات الكلمات من لغة الفرانكا إلى اللهجة المحلية

2008 :45)

الايطالي الذي بدأ منذ العصر الوسيط عبر المدن التجارية الايطالية كالبندقية كما أن التواجد التجاري 

§ǂǤŭ¦�¾Â®�ǞǷ�ƨȇ°ƢƴƬǳ¦�ƢēȐǷƢǠƫ�ƪ Ǩưǯ�Ŗǳ¦�¦ǄȈƥÂ�̈ȂǼƳÂ(MASCARELLO: ، وفي الفترة الحديثة (1968:71

ƢĐ¦�ǎ ţ�Ŗǳ¦�©ƢǸǴǰǳ¦�ǺǷ�®ƾǟ�Őǟ�¾ƢĐ¦�¦ǀǿ�Ŀ�ǽǂƯ¢�Ƣǯ°Ƣƫ�Ä°ƢƴƬǳ¦��ǲǷƢǠƬǳ¦�Ǯ ǳ̄�ǂǸƬǇ¦ والموانئ ل التجاري

,SACERDOTI)وبعض وسائل الصيد البحر 1957: ويرى البعض أن لغة الفرانكا قد نشأت بسبب  .(291

الاحتكاك الثقافي بين اليهود الأهالي والمسلمين بالأوروبيين، ونتج عن ذلك ميلاد خليط لغوي هو حوصلة لغات 

).1996:147سعد االله، ( .لدى يهود الجزائر 18و 17هذه الثقافات في القرنين 

��ƾǬǧ��ǶēƢǤǳ�̧ ȂǼƫÂ��ǂƟ¦ǄŪ¦�Ŀ�śȈƥÂ°Âȋ¦�ÃǂǇȋ¦�®ƾǟ�̧ ƢǨƫ°¦�ƨǤǴǳ¦�ǽǀǿ�°ȂȀǜǳ�ƨǸȀŭ¦�ǲǷ¦ȂǠǳ¦�śƥ�ǺǷÂ

كانت مدينة الجزائر تعج بعدد كبير من الأسرى الذين غنمتهم السفن البحرية ، وهم من جنسيات مختلفة فمنهم 

وكان  ).2011:161، محرز( .كليز والهولنديون واليونانيون وحتى الروسالايطاليون والإسبان والفرنسيون والان

من بين عوامل انتشار هذه اللغة في مدينة الجزائر على الخصوص تعدد لهجات ولغات سكان المدينة، فقد 

تراجعت العربية كثيرا، لتظهر لغة خليط من عدد من اللغات وكانت متداولة بين الأسرى العبيد من المسيحيين 
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:1972حليمي، (عد أن صاروا أتراكا وهم العلوج ب ومن المعتنقين للإسلام من أولئك العبيد أو بين الذين تحرروا

150.(

البحارة وموظفي الموانئ، والتجار، واليهود والحكام : انتشرت هذه اللغة وسط مجموعات رئيسية هي

الموظفون العموميون والتجار واليهود في الساحل ": قوله Panantiالأتراك، وحتى بين بعض الحضر، ويؤكد

لغة الفرانكا المشكلة بغموض من الإسبانية  والايطالية وعربية سيئة ، وبما أن الأفعال في  يتواصلون بينهم بواسطة 

هذه اللغة تصاغ بصيغة المصدر ولا توجد مطلقا حروف الجر، فهذا جعل الأجانب والسكان المحليين يتمكنون من 

,PANANTI)." فهمها 1820 : 377).

  :نكا في الجزائر العثمانيةالفئات التي كانت تستعمل لغة الفرا: ثالثا

  :الموانئ والبحارة وموظف.1

كان البحارة وموظفو الموانئ ممن يستعملون هذه اللغة بشكل اعتيادي، وقد كان الرياس يعرفون باسم آرمادور

armadours رانكا حسبما روى روتاليي في كتابه بلغة الف(DE ROTALIER, 1841 في القرن السابع  .(302:

اللغة منتشرة كثيرا في السواحل الجزائرية وشائعة الاستعمال وتستخدم وسيلة للتفاهم بين أهل عشر كانت هذه 

وقلما يمر المرء بميناء الجزائر وأسواقها دون أن يسمع كلمات من .الجزائر و التجار الايطاليين و الإسبان والفرنسيين

§�®¦�ƨǴȀǇ��ƨǤǳ�ƢĔƘƥ�ƨǤǴǳ¦�ǽǀǿ�À وقد .)2009:95فون مالتسان، (.هذا النوع تعبر عن أشياء كثيرة ȋ¦�Ǧ ǏÂ

,DAN) ومضحكة تتشكل من بعض الكلمات الفرنسية والايطالية والاسبانية 1637 ويؤكد أحد الأسرى .(111:

1816��śȇǂƟ¦ǄŪ¦�̈°ƢƸƦǳ¦�À¢��ƨȈǳƢǘȇ¦�ƨǤǳ�ƢĔ¢�ÀÂƾǬƬǠȇÂ��ƨǤǴǳ¦�ǽǀǿ�¦ȂǷƾƼƬǈȇ�Ń�Ǻȇǀǳ¦�ǺŲ�ȂǿÂالهولنديين سنة 

ويعود هذا الأسير  ).2011:13ميتزون، (¦ǖǇȂƬŭ¦�̈°ƢŞ�ǺǷ�ǶǿŚǣ�ǞǷ�Ƣđ�ÀȂƯƾƸƬȇÂ�ƨǤǴǳكانوا يتقنون هذه 

،)2011:23ميتزون، ( في موضع آخر ليقول أن المسؤول التركي عن الميناء جاء إليهم وسألهم بالايطالية

نه يقصد اللغة التركية فهي واعترف هذا الأسير الهولندي أن الأتراك كانوا يتحدثون معهم بلغة يجهلها، ولا نظن أ

ويؤكد أسير نرويجي هذا الطرح  ).35-2011:34ميتزون، (واضحة لأي أوروبي، وإنما قصده هنا لغة الفرانكا

سمعوا لغة مختلفة عن لغتهم ولم يفهموا :"حين قال عن بحارة  سفينته، أنه حين تم اسر السفينة من أتراك الجزائر

).2019:62نيلزون موس، ( "منها شيئا
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  :التجار.2

كان من الطبيعي أن تنتشر هذه اللغة وسط فئة التجار نظرا لاحتكاكهم الكبير مع الأوروبيين، وخاصة في 

أسواق مدينة الجزائر، فقد استعملت في الوسط التجاري عدة كلمات أجنبية ، ومن بين هذه الكلمات ما ورد 

الفاندي ومنها الكلمة الفرنسية : بـ مثلا عند الشويهد في القرن الثامن عشر، فالبائعون مثلا كانوا يعرفون

Vendeur) ،كما أطلق على مجموعة من السلع تتجاوز العشرة اسم الدزينة من )2006:67الشويهد ،

كما وردت في بعض   ،)2006:103الشويهد، (وحُوّرت في العامية إلى لفظة طزُيّنة بالطاءDizaineالفرنسية 

عها تزينات عند حديثه عن بضاعة  الشاشية التي كانت لديه عند وصوله المصادر  كابن حمادوش بلفظ تزينة وجم

كما أن بعض الأحجار الثمينة قد عرفت أسماؤها عند  ).1983:32إبن حمادوش الجزائري، ( لميناء تطوان

مة التجار وغيرهم بلغة الفرانكا دون سواها، فقد كان الألماس مثلا معروفا باسم اليامنط وهي مأخوذة من الكل

EIDENSGENK)الايطالية  et COHEN-SOLAL,1897,227).   وذكر أحد الفرنسيين في بداية الاحتلال

Aristideقيلبيرأريستيدوهو  Guilbert   أنه كان يتردد كثيرا على دكاكين الحرفيين بمدينة الجزائر وكان عدد كبير

GUILBERT,1839)منهم يتحدث لغة الفرانكا معه :439).

  :اليهود.3

ǂƥ¢�ǺǷ�¦ȂǻƢǯ�ƨǻ°ȂǨȈǳ�®ȂȀȈǧ��ƨȈƥÂ°Âȋ¦�©ƢǤǴǳ¦�ǒ±�كان  Ǡƥ�ǶĔƢǬƫȍ�¦ǂǜǻ��ƨǤǴǳ¦�ǽǀǿ�ÀȂǴǸǠƬǈȇ�®ȂȀȈǳ¦�ǒ Ǡƥ

الناشطين تجاريا في البحر المتوسط، وتمكن هؤلاء حتى من إدخال كلمات عبرية لهذه اللغة، وكانوا يستخدمون 

,GOMOT)مفردات منها في عد أيام الأسبوع مع لغتهم العبرية 1842 وكان اليهود من أكثر الفئات  .(27:

استخداما للغة الفرانكا بحكم تحكمهم في المعاملات التجارية مع الأوروبيين، فقد أوردت الباحثة عائشة غطاس 

قائمة من التجار الجزائريين الذين كانوا يتعاملون مع التجار الفرنسيين وكان غالبيتهم من اليهود، فمن بين ثمانية 

أسماؤهم نجد ثلاثة فقط من الجزائريين أو الأتراك والباقي وهم خمسة عشر تاجرا كلهم من عشر تاجرا وردت 

أن أحد التجار اليهود قام بشرائه بمبلغ  1785عام  Thedenat وذكر تيدنا).1985:148غطاس، ( .اليهود

).2003:47تيدنا، (.سبعون ريالا، وكان ذلك اليهودي يتكلم قليلا لغة الفرانكا
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  :العثمانية الحاكمة الطبقة.4

�ƨȈƥÂ°Â¢�ǾǳȂǏ¢�ƪ ǻƢǯ�ǶȀǔǠƦǧ��ƨǤǴǳ¦�ǽǀđ�Ʈ ȇƾū¦�ÀȂǼǬƬȇ�ǺËŲ�ǂƟ¦ǄŪ¦�¿ƢǰƷ�ǺǷ�®ƾǟ�ÀȂǰȇ�À¢�ƢƦȇǂǣ�Ǻǰȇ�Ń

,DAKHLIA)الآخر كان في البحرية وتعامل مع هذه اللغة أثناء الغزوات البحرية ضد الأوروبيين وبعضهم

2008 العلوج ممن كانت لغتهم الأصلية أوروبية وبالتالي ليس من المستبعد وقد تولى حكم الجزائر عدد من  .(97:

-1535أن تكون الفرانكا لغة التواصل  بينهم وبين باقي الأوروبيين، فقد كان حسن آغا الذي حكم الجزائر بين 

علج من كورسيكا هو حسن قورصو، 1556من العلوج وأصله من سردينيا، كما حكم الجزائر سنة 1541

1571–1568 حكم الجزائر أيضا أشهر علج في تلك الفترة وهو العلج علي الذي حكم  بين وتولى

(BOYER,1985 :94-95).

�ǞǷ�Ƣđ�ǲǷƢǠƬǴǳ�ǶȀƬƳƢū�Ǯ ǳ̄Â�Ƣǰǻ¦ǂǨǳ¦�ƨǤǴƥ�śȈǻƢǸưǠǳ¦�¿Ƣǰū¦�ǺǷ�®ƾǟ�¿Ƣŭ¤�ń¤�°®Ƣǐŭ¦�ǒ Ǡƥ�©°Ƣǋ¢Â

محمد الكبير كان يتكلم معه باللغة الفرانكية، و  الأوروبيين، فقد جاء في مذكرات الأسير تيدينا أن باي معسكر 

Ƣđ�ǾǠǷ�Ʈ ȇƾū¦�ǲǔǧÂ�ƢǷƢŤ�ƢǿƾȈŸ�Ŗǳ¦�ƨȈǳƢǘȇȏ¦Â�ƨȈǻƢƦǇȏ¦�ǺǷ�Ȑǯ�ǺǬƬȇ�ƢȀƦǻƢƳ�ń¤�ÀƢǯ) ،2003تيدنا:

جوان  14وكانت بعض ألفاظ هذه اللغة ترد حتى في المراسلات الرسمية، ففي النص العربي لمعاهدة  .)54-55

في النص  Pasaportesبين الجزائر والبرتغال وردت عبارة من لغة الفرانكا هي الباصبورط التي تقابلها كلمة  1813

ن إلى الباشا حسين آخر دايات الجزائر  وفي تقرير أرسله احد الجواسيس الإسبا ).1981:36زوزو، ( البرتغالي

والتي   Gazzettaوهي عبارة  مأخوذة من الكلمة الايطالية " القازيطات" وردت عبارة 1830في شهر مارس 

,BRESNIER) تعني الجريدة 1857 : وكان بعض الأسرى  يتقن الفرنسية والاسبانية للتمكن من التواصل  .(138

ليندر كاثكارت، (.فرانكا كما كان الأمر مع قنصل أمريكا أسير داي الجزائرمع الحكام الأتراك عبر لغة ال

1982:31.(

  :الحضر.5

بحكم التعاملات التجارية مع الأوروبيين كان عدد من حضر الجزائر يتقن لغة الفرانكا ويستخدمها وسيلة 

وقد دخلت عدد  من كلمات هذه اللغة إلى اللهجة العامية الجزائرية، فهابنسترايت مثلا  .للتواصل مع الأوروبيين



ȄࡧȮȯ ɐɦȄ֗ࡧ ʎ Ɉ ȷ ɽ ȗםȄࡧȭ ʈȲȆȗɦȄࡧȓɨȣ ɭࡧɰ Ȅɽ ȡ ȳɺȻࡧ ࡧ֗ ʎ ɲȆȝɦ2020

221

وهي كلمة من لغة الفرانكا تعني المشتغل   Barbieroيقول أن سكان مدينة الجزائر كانوا يدعون الأطباء بالبربيرو

).2008:23هابنسترايت، (.بالطب أو المداوي بالأعشاب

أن لغة الفرانكا كانت لغة التواصل بين السكان وكل الأوروبيين نظرا لسهولتها Pananti ويقول بانانتي

(PANANTI, 1820 : لغة التواصل بين الأجانب والمحليين هي لغة " ويؤكد شالر هذا حين يقول أن (294

,SCHALER)"الفرانكا ,PANANTI)ويضيف بانانتي أن لغة الفرانكا في الجزائر هي أقرب للايطالية  .(1830

1820 : وكتب   .وهذا ربما راجع لقدم التعامل مع الدويلات الايطالية الذي يرجع إلى العصر الوسيط ،(599

  :الشيخ نور الدين عبد القادر عن تأثير لغة الفرانكا قائلا

التي دخلت إليها ونجد بعضها في  الإفرنجيةوفي مجال الحديث عن لهجة الجزائر الدارجة فإننا نضيف المفردات "  

وهي كلمة اسبانية تدل على الدينار المصنوع من  Dabalonنص غزوات عروج وخير الدين مثل كلمة ضبلون

الذهب وجلنار أي جنرال وسقالة وهي كلمة ايطالية أي الرصيف بمعنى الطريق المبلطة بالحجارة على ساحل البحر 

).2006:251عبد القادر،"(فينةالسلم للصعود والهبوط من الس وأيضا

الاسم الذي أطلق  ،ومن بين أولى الكلمات المأخوذة من لغة الفرانكا وليس من الفرنسية كما كان يعتقد

وتعني الحمراء وورد اللفظ بصيغة بربروشة  في بعض  Roussaاللحية  و  barba روسعلى خير الدين باربا

وشنيور  .)2017:105بن رقية التلمساني، (المصادر كالزهرة النائرة وهو مصدر تاريخي يعود للقرن الثامن عشر

وهو السنيور بمعنى الشريف النسب والرئيس وهذه الكلمة أصلها لاتيني، ولنبرادور  كلمة اسبانية معناها القيصر، 

بمعنى الإذن  إفرنجيةوتدل على نوع من السفن الحربية، وباسبورط كلمة  إفرنجيةاطة بالقاف المعقودة وهي كلمة وفرق

ومن أشهر الكلمات التي لا زالت مستعملة إلى اليوم   ).2006:251عبد القادر،"( للسفر وهناك غيرها

Hôpitalن لغة الفرانكا وتعني المستشفى بتحوير بسيط لفظة الاسبيطال التي تلفظ اليوم بصيغة سبيطار، وهي م

ومنها عبارة فراير متاع لسبيطال التي وردت عند الشويهد بمعنى الرهبان المنتمون لمنظمة الإخوان البيض القائمون 

ووردت هذه الكلمة أي اسبيطال عند ابن رقية التلمساني في  .)2006:106الشويهد، ( على خدمة المستشفى

).2017:152بن رقية التلمساني، ("ƶȇ°ƢĐ¦�ǺǷ�ƨƟƢťȐƯÂ�śǨǳ¢�ƨǼƳƢǗǂǫاخرجوا إلى اسبيطال أن الملاعين:"قوله

الأرمادة وهي كلمة اسبانية : ووردت في كتاب الشريف الزهار عدد من الكلمات من لغة  الفرانكا منها

armada البنديرة ، ووردت عنده لفظة الراية بصيغة)1974:30الزهار،( معناها الأسطول البحري Bandera
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 ."قد بدل بندريته وجعل بنديرة أخرى" أي النمسا" وكان جنس المنامسة:" وهي لفظة اسبانية حيث قال 

: التحريف على  النحو التالي كما وردت أسماء السفن مأخوذة عن هذه اللغة بقليل من .)1974:73الزهار،(

Corvetteو الكربيط  Fregata، والفركاطة وهي )1974:31الزهار،( نجور وهو نوع من الزوارق البحريةكال

ووردت لفظة الحصار البحري عند الزهار بصيغة بلونكو وهي  )1974:73الزهار،(وغيرها من أسماء السفن،

).1974:168الزهار،(Bloccoمأخوذة من الايطالية 

Baronوجاء في كتاب البارون جوشرو دي سانت دونيس Juchereau de Saint Denis  أن  1831سنة

حضر الجزائر كانوا يطلقون اسم اصبانيولاطة وهي كلمة من لغة الفرانكا على كل حملة أوروبية فاشلة على الجزائر، 

,JUCHEREAU) وهذا بسبب فشل الحملات الاسبانية المتكررة على إيالة الجزائر 1831 : ولما زار الرحالة  .(112

Wilhelm شيمبرفيلهلمالألماني  Schimper  لاحظ أن لغة الفرا 1831الجزائر في سنة�ƨȈƦǳƢǤǳ¦�Ƣđ�ª ƾƸƬȇ�Ƣǰǻ

).1989:14دودو، (من الحضر

Pucklerموسكاوكما يخبرنا الأمير الألماني بوكلير Muskau  أنه دخل حماّما في مدينة الجزائر 1835سنة

دسة عشر من عمره يتكلم بعض الكلمات المشوهة من لغة والتقى فيه بأحد العاملين وهو شاب قوي في السا

Fa:الفرانكا، ويذكر أن ذلك الشاب سأله بتلك اللغة إن كانت نوعية خدمته قد أعجبته قائلا  bono  أي هل

,MUSKAU)هي حسنة؟ 1837 : 174-175)..

Napoléonويؤكد نابوليون روسيل Roussel"1840 " استمرار بعض حضر الجزائر في  استعمال هذه

,ROUSSEL)تساعدهم في كل الأمم الأوروبية لسهولتها ¢ƢĔاللغة الغريبة التي قال  1840 : ويحدثنا فون .(70

أشيب اللحية نحيلا جدا، ولكن " مالتسان عن أحد حضر مدينة الجزائر وهو الحاج محمد بن بونار وكان رجلا 

يوحي بالاحترام والإكبار له ، وكان يتكلم قليلا من الفرنسية غير أنه كان متمكنا من اللغة الفرنجية  مظهره كان

".التي لا يتطلب تعلّمها مشقة كبيرة

وذكر مالتسان بعض الأمثلة من كلمات هذه اللغة التيكانت متداولة بين الجزائريين، وهي كلها بصيغة 

وتعني  andarالتي تعني اخذ  و  chabarالتي تعني شرب ، و bibirب، و  التي تعني كت scribir: مصدرية منها

ومن الكلمات التي كانت مستخدمة في مدينة  .)2009:95فون مالتسان، (وتعني مشى marcharذهب، و 

�ƨȈǳƢǘȇȏ¦�ƨǸǴǰǳ¦�ǺǷ�©ǀƻ¢�ƾǫÂ�ƾǫǂŭ¦�Ƣđ�®¦ǂŭ¦�̈ƾǻƢǯȂǳ�ƨǸǴǯ�ǂƟ¦ǄŪ¦locanda وكلمة الموزيكة المأخوذة أيضا من ،
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,Musica(PAULMIERالإيطالية  1850 : التي تعني العربة Carrettaوكلمة قريطة المأخوذة من البرتغالية  (59

(PAULMIER, 1850 : الفترة وهي مأخوذة  وكلمة البومبة التي كانت تتردد في جل المصادر العربية لتلك ،(123

,Bomba(PAULMIERمن الاسبانية 1850 : وكلمة تبرنة التي كانت تطلق على الحانة وهي مأخوذة من  (84

,Taberna(PAULMIERالكلمة الإسبانية   1850 : 59).

  : بقايا لغة الفرانكا في العامية الجزائرية.رابعا

، وقال 1830وضع الفرنسيون قاموسا هاما للغة الفرانكا في شمال إفريقيا وسارعوا لنشره بمارسيليا سنة 

�ǞƳǂȇ�Ƣǿ°ƢǌƬǻ¦Â�ƢēƘǌǻ�Ŀ�ǲǔǨǳ¦�À¢Â��ǂƟ¦ǄŪ¦Â�ǆ ǻȂƫ�Ŀ�́ ȂǐŬ¦�ȄǴǟ�̈ǂǌƬǼǷ�ƪ ǻƢǯ��Ŗǳ¦�ƨǤǴǳ¦�ǽǀǿ�À¢�ǽȂǠǓ¦Â

,Anonyme) أساسا إلى  الأسرى الأوروبيين 1830 : 01-03)

يضم القاموس المذكور عددا كبيرا من الكلمات مع شرحها بالفرنسية، وقد لاحظنا أن قسما كبيرا من 

اخترنا من هذا القاموس عددا  .لك الكلمات قد اندثر اليوم، وما بقي منها تحرّف ولم يدُرك الناس معناه الحقيقيت

�ƢȀǼǷ�ƪ ǬƬǋ¦�Ŗǳ¦�ƨǤǴǳ¦Â�©ƢǸǴǰǳ¦�ǽǀŮ�¬ǂǋ�ŉƾǬƫ�ǞǷ��ƢēƢƴŮ�Ǧ ǴƬƼŠ�ƨȇǂƟ¦ǄŪ¦�ƨƳ°¦ƾǳ¦�Ŀ�ƨǠƟƢǌǳ¦�©ƢǸǴǰǳ¦�ǺǷ

  :الكلمة على النحو التالي

  :رانكا التي لا يزال عدد منها متداولا في الجزائر إلى الآننماذج من كلمات لغة الف

  :النطق العامي للكلمة  :اللغة المأخوذ عنها  :معناها:الكلمة بلغة الفرانكا

Pistolaالمسدس  Pistola  "بشطولة"ايطالية  

Noumero الرقم أوالعدد  Noumero  "النومرو  "يونانية  

Tassaالكوب الكبير  Tassa  "الطاسة"ايطالية  

El salaالقاعة  El sala  "الصالة"اسبانية  

El tupsiالصحن  El tupsi  "الطبسي"اسبانية  

Soumaالسعر  Somma "السومة  "  ايطالية  

Companiaالشركة  compania " رومانية من

"رومانيا

  كوبانية
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  :النطق العامي للكلمة  :اللغة المأخوذ عنها  :معناها:الكلمة بلغة الفرانكا

Trombaالحقنة  Tromba  "طرومبا"  ايطالية  

Soupaالحساء  Soupa  "الصوبا أوسوبا "يونانية  

Casserolaقدر الطعام  Casseruola  "الكاسرونا"  ايطالية  

Pipaالغليون  pipala "البيبا بالباء المفخمة    "اسبانيةp

Platzaالمكان  Plaza "البلاصة  "اسبانية  

Cartaالوثائق  Carta "الوثيقة  وصارت تطلق بالجمع "  ايطالية

الكوارط بمعنى  أوالكواغط 

  .الوثائق

Fantaziaالكبرياء  Fantazzia

  "  ايطالية" 
الفنطازية تطلق على 

استعراضات الخيول في الغرب 

  .الجزائري 

Negroالأسود أو الزنجيNegro

  "اسبانية" 
  النيغرو

Marmitaإناء خاص بالطعامMarmita

"برتغالية"
  المرميطة

Markaعلامة  Marca

  "اسبانية" 
  ماركا

Mercantéتاجر  Mercanté

  "  ايطالية" 
  موركانتي

Guerraالحرب  Guerra

  "اسبانية" 
  القيرة

Goustoالذوق  Gousto

"يونانية"
  القوسطو

FornoالفرنForno

"ايطالية" 
  فورنو
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  :النطق العامي للكلمة  :اللغة المأخوذ عنها  :معناها:الكلمة بلغة الفرانكا

Francisالفرنسيون  Franzis

  "اسبانية" 
  فرانسيس

Falsoخطأ  Falso

  "اسبانية" 
  فالصو

Faltaفسد  Falta

  "اسبانية" 
فلطة وتستخدم بصيغة فعل 

في الغالب فيقال فلط وفلطت 

  بمعنى افسد

Cousinaمطبخ  Cucina

  "ايطالية" 
  كوزينا

Carétaعربة كر  Caretta

  "اسبانية" 
  كاريطا

Baretaقبعة  Bareta

  "اسبانية" 
  باريطا

Chiecoالأعمى  cieco

  "ايطالية"
تشيكو هو لقب  تحمله بعض 

 وكانالقسنطينيةالعائلات 

من التشيك  أصلهميعتقد أن 

  لكن هذا مستبعد  

Beracaالكوخ  Baraca

  "اسبانية" 
براكة والجمع برارك تطلق على 

  البيوت القصديرية

  :صفحات مختلفة من الكتاب :المصدر

Anonyme, Dictionnaire de la langue franque ou petit mauresque, suivi de quelques dialogues

familiers et d'un vocabulaire de mots arabes les plus usuels, à l'usage des Français en Afrique,

Typographie de Feissat, Marseille ; 1830.

والملاحظ من خلال الجدول أن هذه الكلمات التي كنا نعتقدها من تأثير اللغة الفرنسية على العامية 

الجزائرية قد انتشرت في غالبية اللهجات الجزائرية شرقا وغربا، ولهجات الساحل خصوصا عنابة شرقا ووهران غربا، 



ȄࡧȮȯ ɐɦȄ֗ࡧ ʎ Ɉ ȷ ɽ ȗםȄࡧȭ ʈȲȆȗɦȄࡧȓɨȣ ɭࡧɰ Ȅɽ ȡ ȳɺȻࡧ ࡧ֗ ʎ ɲȆȝɦ2020

226

ولم نشأ ذكرها مكتفين بذكر أكثر  ،الفرانكاةوالتي لا زالت تحتفظ بالكثير من الكلمات الأخرى المأخوذة من لغ

  . الكلمات انتشارا في مختلف اللهجات الجزائرية

:خاتمة

عرفت الجزائر في الفترة العثمانية استعمال بعض اللغات إضافة إلى اللغة  أن في ختام هذا المقال نخلص إلى

بدأ انتشار لغة الفرانكا نتيجة  .ولغة الفرانكاالعربية التي تراجعت مكانتها، وهذه اللغات هي اللغة العصمانلية 

التعامل التجاري مع الأوروبيين، ولم يقتصر استعمالها على  الأوروبيين والبحارة الأتراك بل انتشرت حتى بين التجار 

  .وبعض الحضر نتيجة الحاجة الملحة للتواصل مع التجار الأوروبيين في البحر المتوسط

صارت لغة التواصل المفضلة عوض اللغة  ¢ƢĔزائر بالسهولة والبساطة حتى تميزت لغة الفرانكا في الج

ȐƬƷȏ¦�ƾǠƥ�ƨȈǈǻǂǨǳ¦�ƨǤǴǳ¦�ǺǷ�ƢǼƬƴŮ�ƪ¾��و . العصمانلية الصعبة Ǵƻ®�©ƢǸǴǯ�ƢĔ¢�ƾǬƬǠǻ�ƢǼǯ�Ŗǳ¦�©ƢǸǴǰǳ¦�ǒ Ǡƥ

جود كلمات ساعد و و  .ما هي إلا كلمات من لغة الفرانكا وهي قديمة الاستعمال وأسبق من الاحتلال الفرنسي

لغة الفرانكا الفرنسيين على نشر كلمات أخرى فرنسية صارت جزءا مهما من الدارجة الجزائرية وخصوصا في المدن 

الساحلية حيث طغيان المفردات ذات الأصل الفرنسي وبالمقابل نجد أن اللهجة الجزائرية كانت تزداد نقاء كلما 

  .ابتعدنا عن السواحل وتوجهنا جنوبا

  :المراجع المصادر و 

  :المؤلفات بالعربية

المؤسسة الوطنية  للكتاب ، : الجزائرلسان المقال أو الرحلة ، تحقيق أبو القاسم سعد االله،  .شحماد و ابن .1

1983.

الزهرة النائرة فيما جرى في الجزائر حين أغارت عليها جنود الكفرة، ضبط  .بد الرحمن، ع بن رقية التلمساني.2

.2017أوراق ثقافية للنشر والتوزيع، الجزائر،  :الجزائر. 1، طخير الدين سعيدي: النص وعلق عليه

.2003دار الهدى عين مليلة،:  الجزائر. مذكرات أسر، ترجمة وتقديم حميدة عميرواي.تيدنا.3

.1983، )ت.د( المؤسسة الوطنية للكتاب، :الجزائر. محمد بن أبي شنب حياته وآثاره. الرحمن عبد ،الجيلالي.4

ديوان  :الجزائر. العربي إسماعيلفي المغرب، ترجمة  أمريكاالداي قنصل  أسيرمذكرات  .جيمس، ليندر كاثكارت.5

.1982المطبوعات الجامعية، 
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المطبعة العربية لدار : الجزائر. 1، طƢǟ�ǲƦǫ�Ƣǿ°ȂǘƫÂ�ƢēƘǌǻ�ǂƟ¦ǄŪ¦�ƨǼȇƾǷ1830¿� .علي عبد القادر ،حليمي.6

.1972، الإسلاميالفكر 

.1989المؤسسة الوطنية للكتاب، :  الجزائر. مؤلفات الر حالين الألمان الجزائر في.  دودو، أبو العيد.7

المؤسسة الوطنية : الجزائر.  1830  -  1791التجارة الخارجية للشرق الجزائري  .محمد العربي ،الزبيري.8

.1980للكتاب، 

الشركة الوطنية : الجزائر. المدني 1974، مذكرات نقيب أشراف الجزائر، تحقيق أحمد .الزهار، أحمد الشريف.9

.1974للنشر والتوزيع،

المركز الوطني مجلة  التاريخ، . بين الجزائر والبرتغال 1813عاهدة  سنة ، ممجلة التاريخ.  زوزو، عبد الحميد.10

.1981للدراسات التاريخية، الجزائر، 

.1996دار الأمة،  :الجزائر. ÀȂǳȂȀĐ¦� ȏƚǿ�ǂƟ¦ǄŪ¦�®ȂȀȇ .وزيف ،سعد االله.11

.2018، مارس 01مساءلة مفهوم المثاقفة، مجلة المنهل، ع .السعداني، خليل.12

دار الغرب : بيروت .1ط ناصر الدين سعيدوني،: تحقيق .قانون أسواق مدينة الجزائر. عبد االله،الشويهد .13

.2006، الإسلامي

. صفحات في تاريخ مدينة الجزائر من أقدم عصورها إلى انتهاء العصر التركي. نور الدين ،عبد القادر.14

.2006دار الحضارة، : الجزائر

رسالة "  1694 1619- " العلاقات الجزائرية الفرنسية خلال القرن السابع عشر  .عائشة ،غطاس.15

.1985جامعة الجزائر، : الجزائر. ماجستير في التاريخ الحديث

دار الأمة،  :الجزائر. ترجمة أبو العيد دودو .ثلاث سنوات في غربي شمال إفريقيا .هنريش ،فون مالتسان.16

2009.

.2011دار البصائر ،:  الجزائر.  1671 – 1659البصائر،الجزائر في عهد. محرز، أمين.17

.2011دار هومة،:  الجزائر. محمد زروال: يوميات أسر في الجزائر، ترجمة.  جميتزون، .18

. لخضر بوطبة: ترجمة وتعليق" 2019، _  1769"أسير نرويجي في مدينة الجزائر .نيلز ،نيلزون  موس.19
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  في الصحف المصرية 1947 سنة طنجةمدينة محمد الخامس إلى الملك زيارة 
The visit of Mohamed 5to Tangier in 1947 in Egyptian newspapers.

  :الملخص

Ȃȇ�Ƣđ�ŚȀǌǳ¦�ǾƥƢǘƻÂ�ƨƴǼǗ�ƨǼȇƾǷ�ń¤�ǆ¿�شكّلت الزيارة التي  ǷƢŬ¦�ƾǸŰ�ĺǂǤŭ¦�Ǯ Ǵŭ¦�©®Ƣǫ10  أفريل

منعرجا حاسما في مسار نضال الشعب المغربي من أجل الاستقلال، وذلك لما تركته من تداعيات كبيرة ؛ إذ كرّس 1947

ركة الوطنية من أجل تحقيق الاستقلال، محمد الخامس التوجّه الجديد لبلده، الذي يرتكز على توثيق الصلات بينه وبين الح

فضلا عن توثيق الصلات مع المشرق العربي، والجامعة العربية، قصد ربط المغرب بمحيطه العربي، ومن ثمة الحصول على 

وانطلاقا من أهمية ما أحدثته هذه الرحلة فقد كانت محط اهتمام الصحافة العربية وعلى . تعاطف وتأييد الشعوب العربية

«��Ŀ�Ƣđ°ƢǌǷبلم تتوان الصحافة المصرية  حيث؛ ا المصريةرأسه ȐƬƻƢوفي ضوء هذا. نقل حيثيات هذا الحدث البارز ،

  .مبينا كيفية تفاعلها معهاو المصرية،  عديد الجرائدفي  زيارة التاريخيةيتتبّع المقال الأصداء التي تركتها هذه ال

.طنجة، الجامعة العربيةمصر، ، غرب الأقصىالممحمد الخامس، : الكلمات المفتاحية

Abstract :

Due to its great repercussions, the visit of Moroccan King, Mohammed5, to Tangier, and his

famous speech on April 10, 1947, represented a critical point in Moroccan peoples struggle for

independence. That was because the Kings new orientation for his country was based on

establishing closer ties between him and the National Movement for independence, as well as closer

ties with the Arab East and the Arab League, for the purpose of linking Morocco to its Arab

surroundings, and thus obtaining sympathy and support from the Arab peoples. And because of its

importance, the Kings visit attracted much attention of the Arab press, notably the Egyptian one, as

the Egyptian press did not hesitate in conveying the merits of the visit as a prominent event. In light

of this, this article traces back the echoes that this historical visit left in many Egyptian newspapers

and how they interacted with it.

Key words; Mohamed 5, Far East, Egypt, Tangier, Arab league.

01/6/2020:تاريخ القبول15/5/2020:تاريخ المراجعة16/5/2020:تاريخ الإرسال

  .الدكتور بوفروك فاتح

.جامعة عنابة.قسم التاريخ
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 :مقدمة

نقلة  1947أفريل  10يوم  وإلقاء خطابه الشهير فيها ،طنجةمدينة زيارة الملك محمد الخامس إلى  أحدثت

�Ä°ƢǸǠƬǇȏ¦�®ȂƳȂǳ¦�ƨȇƢĔ�ƨȇ¦ƾƥ�ÀÂŚưǰǳ¦�ƢǿËƾǟ�̄اضفي مسار ن ،نوعية ¤���¾ȐǬƬǇȏ¦�ǲȈǻ�ǲƳ¢�ǺǷ�ƨȈǼǗȂǳ¦�ƨǯǂū¦�¾

نوان بالمغرب الأقصى، بعدما كرّست وحدة الصف المغربي في مواجهة الاستعمار الفرنسي الإسباني، هذه الوحدة كانت ع

خطاب الملك محمد الخامس، الذي شدّد على أهميتها سواء داخليا بين أبناء المغرب الأقصى، أو خارجيا عبر توثيق 

�ǺǗȂǳ¦�Ŀ�̈ŚǘŬ¦�ƨȈǠǇȂƬǳ¦�ƢēƢǘǘűÂ�ƨȇ°ƢǸǠƬǇȏ¦�ÃȂǬǳ¦�ƨȀƳ¦ȂǷ�Ŀ�ȆǷȐǇȍ¦�ĺǂǠǳ¦�ƢȀǘȈƸŠ�ƨȈź°ƢƬǳ¦�ǽ®Ȑƥ�©ȐǏ

تكتسيها هذه الزيارة كما أسلفنا من جهة، وتأكيدا على اضطلاعها بمهامها  وانطلاقا من الأهمية الكبرى التي. العربي

�ĺǂǤŭ¦�Ƥ Ǡǌǳ¦�ǽƢš �ƨȈǷȂǬǳ¦�ƢēƢƦƳ¦ÂÂ المصرية للتفاعل ، خاصة مادة دسمة للصحافة العربية هذه الرحلة الملكيةكانت

اعيات على الصعيدين الداخلي وما تركته من تد �ƢȀǼǷ�ÃǄǤŭ¦�¬ǂǌƥ�Äǂǐŭ¦�¿ƢǠǳ¦�Ä¢ǂǴǳ�ƢēƢȈưȈƷ�ǲǬǻ�ƨǳÂƢŰ،معها

  .والخارجي

ȆǷȐǟȍ¦�ƢǸȈǇȏ��Äǂǐŭ¦�°Âƾǳ¦�±¦ǂƥ¤�ń¤�ƨǇ¦°ƾǳ¦�ǽǀǿ�» ƾē��ǾȈǴǟÂ-في مساندة نضال  - على الأقل شعبيا

الشعب المغربي لنيل الاستقلال، خاصة في تلك المرحلة المفصلية، التي بدأت تظهر فيها ملامح مغرب موحّد، في مواجهة 

��ƨȇƢǸū¦�©ƢǘǴǇƨȇ°ƢǸǠƬǇȏ¦�ƢēƢǘǘűÂ.

ضد  مغربيينللثير إشكالية الدعم المصري المقدّم، لاسيما الإعلامي فإن هذا المقال يانطلاقا مما تقدّم،  و

 :تاليةال، نطرح التساؤلات ذلكوبناءً على  .المغربيومدى تأثير ذلك على مسار النضال الوطني  سلطات الحماية المزدوجة

في الصحافة العالمية والعربية؟ وكيف ساهمت الصحف المصرية على اختلاف  امث الهالحد اهذما هو الصدى الذي تركه 

ƢēƢȀƳȂƫ�Ǧ Ȉǯ��Ãǂƻ¢�ƨȀƳ�ǺǷÂ��ƨȀƳ�ǺǷ�Ȅǐǫȋ¦�§ǂǤŭ¦�Ŀ�řǗȂǳ¦�¾ƢǔǼǳ¦�ȄǴǟ�ƢēƢȈǟ¦ƾƫÂ��̈°ƢȇǄǳ¦�ǽǀǿ�ƨȈŷ¢�±¦ǂƥ¤�Ŀ

وما ؟ لمغرب الأقصىعلى سياسات القمع والقتل التي تمارسها فرنسا في ا فروضفي رفع التعتيم المساهمت هذه الصحف 

على نشاط الحركة  المغرب الأقصىالمصري مع ما يحدث في للإعلام هذا التعاطي الإيجابي  التي تركها اتسانعكالا هي

  ؟الوطنية به



ȄࡧȮȯ ɐɦȄ֗ࡧ ʎ Ɉ ȷ ɽ ȗםȄࡧȭ ʈȲȆȗɦȄࡧȓɨȣ ɭࡧɰ Ȅɽ ȡ ȳɺȻࡧ ࡧ֗ ʎ ɲȆȝɦ2020

231

:تاريخية الزيارة.1

إلى إحداث طفرة نوعية في نضال الشعب  1947أدّت زيارة الملك محمد الخامس إلى مدينة طنجة شهر أفريل 

المغربي، نظرا لتاريخية الزيارة من جهة، والتحوّل الكبير في موقف الملك محمد الخامس تجاه الحركة الوطنية المغربية، وهو 

موعد  قبل1جريدة السياسةوهو الأمر الذي تطرقّت إليه . خرىما أفصح عنه في خطابه الشهير بالمدينة من ناحية أ

سلطان :"تحت عنوان 1947مارس  19ثت عن تاريخيتها، وأهميتها في مقالها الصادر يوم ؛ حيث تحدّ 2ةهذه الزيار 

ن نقلا عن مراسل سكوتسمان في الرباط، مشيرة إلى أ،، وذلك"ف له مغزاه ودلالاتهتصرُّ . مراكش يعتزم زيارة طنجة

��Ƣȇ±�¾Â¢�ƢĔ¢�ń¤�ƨƬǧȏ°1947�̈سلطان مراكش ينوي القيام بزيارة رسمية لمنطقة طنجة الدولية في أوائل شهر أفريل 

عاما، ومؤكدة في الوقت نفسه على أهميتها داخليا 70تطأ فيها قدم سلطان يتولى الحكم أرض طنجة منذ 

.3وخارجيا

أشارت إلى ذلك قبل موعدها  ؛ حيثبع التاريخي لهذه الزيارةعن الطا4جريدة المقطموفي الشأن ذاته، تحدّثت 

إلى إعطاء وزارة الخارجية  ، الذي تطرقّت فيه"سلطان المغرب يسافر إلى طنجة:"عبر مقالها المعنون بـــ، بنحو شهر

.19475أفريل  رشه طنجةمحمد الخامس للقيام بزيارة الفرنسية الضوء الأخضر للملك 

 22234مقالا حمله العدد ، عندما نشرت في هذا الصدد 7فقد واكبت هي الأخرى الحدث 6الأهرام أما

تقول - وهي أول زيارة  ،، تناولت فيه زيارة الملك محمد الخامس إلى مدينة طنجة"سلطان مراكش يزور طنجة:"بعنوان

، تولى رئاسة التحرير فيها الدكتور محمد حسين هيكل، كانت تمُوّل من طرف شركة تابعة لأقطاب 1922صدرت عقب إنشاء حزب الأحرار الدستوريين سنة  .1

في مصر، اشترك في هذا الحزب، اشتهرت السياسة بدفاعها عن الحرية، خاصة وأن محررها كان تلميذ الأستاذ أحمد لطفي السيد، المعروف بدفاعه عن الحريات 

حافة :بغداد.حمزة ،عبد اللطيف:أنظر. طه حسين، توفيق دياب، مصطفى عبد الرازق، محمود عزمي، إبراهيم عبد القادر المازني: تحريرها نخبة من المفكرين أمثال

ǺȇǂǌǠǳ¦�ÀǂǬǳ¦�Ǧمنذ (العربية في مصر ǐƬǼǷ�ń¤�ƢēƘǌǻ(. 142، ص 1967مطبعة المعارف، :بغداد.
أعقاب  لسياسة على تغطية نشاطات وتحركات الملك المغربي محمد بن يوسف منذ السنوات الأولى لتوليه العرش في بلاده، كنقلها زيارته لباريس، فيدأبت ا .2

.07، ص 1930جوان  17، لأكثر تفاصيل عد إلى العدد الذي أصدرته  السياسة يوم 1930ماي  16استصدار فرنسا، لظهير 
.04، ص 1947مارس  19 .السياسة .3
حيث كانت تعنى بالقصر أكثر من عنايتها بدار المندوب ؛صر بعد الحرب العالمية الثانية، أصبحت تحُسب على الق1888أسسها يعقوب صرّوف بمصر سنة .4

المرجع  .حمزة ،عبد اللطيف :نظرأ. 1947نة السامي البريطاني، وبقيت كذلك حتى أصدر إدغار جلاد أحد رجال القصر الملكي آنذاك جريدة الزمان س

.158السابق، ص 
.01، ص 1947مارس  12 .18025العدد  .المقطم .5
، نشأت في البداية أسبوعية بالإسكندرية أين تتواجد الجاليات الأوربية، ثم انتقلت إلى القاهرة، واستمرت 1875أسسها اللبنانيان سليم وبشارة تقلا سنة  .6

مت بداية بعدم الخوض في السياسة تلبية لشروط نظارة الخارجية، إلى غاية نشوب الحرب الروسية التركية، وعقب الصراع بين الخديوي تصدر أسبوعية كذلك، التز 
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�ǀǼǷ�ƨǼȇƾŭ¦�ń¤�Ǌ - الجريدة ǯ¦ǂǷ�ÀƢǘǴǇ�Ƣđ�¿ȂǬȇ1889ه الملك محمد لقيمشيرة إلى الترحيب الكبير الذي ، م

أمام كبار  ،من سكان المدينة، وتضيف الجريدة بأن السلطان محمد الخامس خطب هناك في قصر المندوب الخامس

لشعب لرجال المنطقة، وممثلي الأحزاب السياسية، أين أكّد في خطابه الشهير على مبدأ الاستقلال الذي لابد 

.8الحركة الوطنية والملك لتحقيق هذا الهدف حولأن يلتف  -حسبه–المغربي 

الأستاذ إبراهيم موسى  9، أوفدت جريدة المصري- كما أسلفنا- ونظرا لأهمية هذه الزيارة، وبالنظر إلى تاريخيتها 

 تعزيز ، وسط مظاهرات حاشدة، تنادي بالاستقلال، وداعية إلى10لتغطية هذه الزيارة، أين استقبله الملك بحفاوة كبيرة

الوحدة بين الملك والحركة الوطنية المغربية، لتحقيق حلم الاستقلال، ومن بين الشعارات التي حملوها، والهتافات التي 

حسب إبراهيم -، و"شعب واحد، ملك واحد"، "استقلال، استقلال، استقلال"، - حسب مراسل المصري-ردّدوها 

ديث، ألقى الملك المغربي بنفسه خطبة صلاة الجمعة، بدلا من إمام دائما أنهّ لأول مرة في تاريخ المغرب الح -موسى

.11جامع طنجة، مثنيا فيها على جامعة الدول العربية، وأهدافها وأعمالها

  :علامة فارقة في مسار نضال الشعب المغربي: خطاب محمد الخامس في طنجة.2

في تاريخ الحركة الوطنية المغربية، لما تركته من أثر شكّلت زيارة الملك محمد الخامس إلى طنجة وخطابه فيها محطة فارقة 

بالغ في كفاح الشعب المغربي، بل وزاد خطاب الملك هذا من هيبة الوطنيين في المغرب، كما عبرّت عن ذلك جريدة 

. رنسيةلقنصلية الفتوفيق وفرنسا، اصطفت الجريدة إلى جانب الفرنسيين، وهو ما كلفها الغلق من طرف الحكومة المصرية، لتعود إلى الصدور مجددا بوساطة من ا

.69-67، ص المرجع السابق .حمزة ،عبد اللطيف:راجعللمزيد، 
درجت على تغطية نشاطات الملك المغربي محمد الخامس منذ السنوات الأولى لحكمه؛ إذ تناولت جل الزيارات التي قادته وفي الحقيقة، فإن الأهرام هي الأخرى .7

الشاب محمد الخامس إلى باريس بتغطية الأهرام؛ حيث كانت من بين الصحف العربية القليلة التي واكبت  حظيّت زيارة السلطان المغربي إلى مختلف المناطق؛ إذ

، استبق فيه مراسلها في باريس وصول الملك محمد الخامس إلى هناك؛ حيث 1930جوان  28هذه الزيارة، وفي هذا الصدد، نشرت مقالا في عددها الصادر يوم 

وعقب وصول الملك المغربي لباريس، كتبت الأهرام . جويلية 09قبل أن يعود يوم  1930جويلية  02ه العاصمة الفرنسية باريس، يوم حدّد الموعد المنتظر لوصول

تطرّقت فيه إلى النشاطات التي توقف عندها هناك؛ إذ استهل "سلطان المغرب الأقصى في باريس:"، تحت عنوان1930جويلية  05مقالا آخر في عددها ليوم 

ية المقدسة، أين أدى ه بزيارة جامع باريس مصحوبا بالسيد المقري كبير وزرائه، ثم لقائه السيد أبا السلام بك يوسف السكرتير العام لجمعية الأماكن الإسلامجولت

تدعي للجزائر لحضور مؤتمر شمال إفريقيا، الصلاة به، ليزور بعدها قاعة المحاضرات والمعهد الإسلامي، أما السيد قدور بن غبريط الموكل باستقبال السلطان، فقد اس

.الذي سيبحث في تنظيم شؤون الحج في المغرب الأقصى، والجزائر، وتونس، وسيعود إلى باريس الأسبوع اللاحق تؤكد الجريدة
.01، ص 1947أفريل  11ليوم  22234العدد  .الأهرام .8
، اشترك في إصدارها محمود أبو الفتح، ومحمد العتابي، كريم ثابت، اعتمد عليها الوفد كثيرا إضافة إلى صحيفة الوفد 1936صحيفة يومية صدرت سنة  .9

.151المرجع السابق، ص  .حمزة ،عبد اللطيف :أنظرللمزيد، .المصري، التي كانت أكثر تعصبا لحزب الوفد
.01، ص 1947أفريل  10 .3502العدد  .المصري .10
.01، ص 1947أفريل  12 .3504العدد  .المصري .11
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وهو ما جاء على لسان الزعيم . 12"صدى خطاب ملك مراكش في فرنسا وبريطانيا: "المصري، في مقال لها تحت عنوان

الحالة في بلاد المغرب، رفض:"عنونته بــــ لها مقال المغربي عبد الخالق الطريّس في الحوار الذي أجرته معه المقطم، ونشرته في

تعبير  من أجل التعريف بقضية بلاده على حدّ ،1947القاهرة شهر ماي  غداة وصوله إلى، "إسبانياالتعاون مع فرنسا و 

.13الجريدة

على وحدة الصف المغربي بعدما أصبحت الحركة الوطنية عامة تشمل مختلف  ديثه هذافي ح أكّد الطريسوقد 

كلاهما في ، فطبقات الأمة على حد تعبيره، أما عن الاستعمار في بلاده فلم يلحظ فرقا بين المستعمر الفرنسي والإسباني

التفاهم مع رجال الحركة في الإسبانية ة الحكومتين الفرنسية و مستوى واحد، وفي معرض إجابته عن سؤال للمقطم حول نيّ 

الشعب المغربي قابل ذلك  شكل اتحاد فرنسي، غير أنّ  فيأن الفرنسيين كانوا يريدون ذلك  يسالطرّ الوطنية المغربية، ردّ 

إلى جانب مصر، ودعمه  الأقصى بالرفض المطلق، وختم المناضل المغربي حديثه للجريدة بالتأكيد على اصطفاف المغرب

.14لها في جهادها حتى تحقيق تطلعات الشعب المصري

،  15ا التطور اللافت أعاد التأكيد عليه المناضل عبد الخالق الطريّس في حواره الجديد مع جريدة الإخوان المسلمينهذ

من جديد لاستفساره عن الوضع ببلاده، وجديد الحركة الوطنية المغربية  إلى مصر فرصة قدومهت لم تفوّ  التي

بن الآثار الإيجابية التي تركتها زيارة الملك محمد بفيه الطريس لمندوب الجريدة  صرحّ؛حيث جمعها به حديث النضالي

 بلاده رغم تغيرّ إلى طنجة على الشعب المغربي، كما أعاد التأكيد على أن سياسة فرنسا لم ولن تتغير في يوسف

دا أن مصر دائما تبقى قدوة ه الشعب المغربي لمصر وشعبها، مؤكّ كنّ المسؤولين، مشيرا أيضا إلى الشعور الأخوي الذي يُ 

، وعلى رأسها المرشد العام حسن البنا ينلها جماعة الإخوان المسلمذلتي تبها في الوقت ذاته بالجهود اللشعب المغربي، ومنوّ 

.16لادهفي سبيل قضية ب

.01، ص 1947أفريل  13 .3504العدد .المصري.12
.03، ص 1947ماي  22 .18085العدد  .المقطم .13
.03، ص 1947ماي  22 .18085العدد  .المقطم .14
1933�ǲǬƬǻ¦�Ľ��ÄǂǿȂƳ�ÄÂƢǘǼǗ�ƺȈǌǳ¦�Ƣǿ°ƾǏ¢���ǶƬē�ƨȈǷȂȇ�ƨǨȈƸǏ�ń¤�Ǯأسبوعية تأسست في سنة .15 ǳ̄�ƾǠƥ�ƪ ǳȂŢ��ƢǼƦǳ¦�ǺǈƷ�ƺȈǌǳ¦�ń¤�Ƣǿ±ƢȈƬǷ¦

، وظلّت تنادي بقيام حكومة إسلامية 1946بالشؤون الدينية، وقد كان لها كبير الأثر في الشباب المصري، لتعود الجريدة مرة أخرى إلى الصدور كيومية سنة 

عبد : أنظر. العملية Ŀ�̧ȂǴǔǳƢƥ�śǸǴǈŭ¦�À¦Ȃƻȍ¦�ƨǟƢŦ�¿Ƣē¦Â��Ȇǋ¦ǂǬǼǳ¦�ȆǸȀǧ�®ȂǸŰ�¾ƢȈƬǣ¦�ƨȈǨǴƻ، على1948تحارب الاحتلال والفساد، ليتم تعطيلها سنة 

.147المرجع السابق، ص  .حمزة ،اللطيف
.20، ص 1947ماي  24 .الإخوان المسلمون .16
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ث فيه دّ تح" خطورة الحالة في المغرب:"علال الفاسي في مقال تحت عنوان عنوعادت الإخوان المسلمون للحديث 

إذ ؛ لمنطقة الخليفية، والدولية بطنجةالمناضل المغربي عن حقيقة الإصلاحات الفرنسية في المغرب، فضلا عن الحالة في ا

نطقة الخليفية بأقل من حالة مراكش فالاستعمار واحد وإن اختلفت ليست حالة الم:"ص واقع الحال هناك بالقوللخّ 

، مشيرا أيضا إلى سياسة الاعتقالات التي تمارسها السلطات الفرنسية في طنجة رغم طابعها الدولي حسبه، معطيا "الأسماء

.17جن ثلاثة أشهرمثالا عن ذلك بإقدام الفرنسيين على اعتقال الأستاذ محمد العربي الزكاري والحكم عليه بالس

  : موقف سلطات الحماية من زيارة الملك إلى طنجة وخطابه الشهير بها.3

أثارت الزيارة التي قادت السلطان محمد الخامس إلى طنجة والخطاب الشهير الذي ألقاه هناك حفيظة وقلق 

مستاءة لتقرب مراكش من فرنسا : "السلطات الفرنسية، مثلما أشارت إلى ذلك جريدة المصري في مقال لها تحت عنوان

؛ حيث أشارت فيه إلى القلق الذي تملَّكَ السلطات الفرنسية، ومختلف الدوائر السياسية الفرنسية بسبب "الجامعة العربية

نشرت في ذلك مقالا تحت  ؛ حينينالمسلم جريدة الإخوانوهو ما تناولته أيضا . 18تصريحات الملك عقب مغادرته طنجة

فت عند فية بحق الشعب المغربي، كما توقّ استعرضت فيه سياسة فرنسا التعسّ " المغرب العربي تحت فوهة بركان:"عنوان

والذي بقدر ما أثلج صدور الشعب المغربي، أثار حفيظة السلطات الاستعمارية ،خطاب الملك محمد الخامس في طنجة

معاهدة وإلغاء  ،ه الجديد له، الذي يتمحور حول نيل الاستقلالدما أفصح فيه عن التوجّ ، بع-حسب الجريدة- الفرنسية 

وصفته جريدة الخطاب الذي ألقاه السلطان هناك،  هذا .19توثيق الصلات بالمشرق العربيإلى الحماية، فضلا عن السعي 

ث ملك مغربي هذا الحديث ، يتحدّ م1911عام  التي رأينا فيها منذ كما تقول  هذه المرة الأولىالسياسة بالتاريخي، بما أن 

هة إلى الجامعة ا تحية موجّ ¤�ËĔƘƥ��¿ȐǇȍ¦�̈ƾƷÂ�ń¤�ÀƢǘǴǈǳ¦�̈°Ƣǋعلى قين هة إلى اعتبار جل المعلّ ، منبّ عن الاستقلال

.21طط السلطات الفرنسية لإفشالهاواصفة إياها في الختام بالناجحة رغم خُ ، 20وزعمائها العربية

نشرت مقالا عندما 22237عددها رقمهذا التوجّس الفرنسي من خطوة الملك الجديدة، لمسته أيضا الأهرام في 

تحدّث فيه عن القلق ،، بعث به مراسلها في لندن"اتجاه المغرب إلى الشرق العربي. مراكش والجامعة العربية:"عنونته بـــ

ومراسل صحف لندن  ،ا استقاه من الدوائر السياسيةحسب م ،الفرنسي الكبير بعد خطاب ملك مراكش في طنجة

.06، ص 1947أوت  16 .الإخوان المسلمون .17
.01، ص 1947أفريل 15 .3506العدد  .المصري .18
.03، ص 1947أفريل  26 .الإخوان المسلمون .19
.01، ص 1947أفريل  13 .السياسة .20
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إشارة الملك إلى إعادة النظر في وضعية طنجة، والخوف من التدخل  عنديبدو واضحا  ،القلق هذا نمضيفا أبباريس، 

امة، التحرر في شمال إفريقيا ع ودورها في تدعيم حركات ،حول الجامعة العربية ،ا تطرق إليه الملكالروسي هناك، فضلا عمّ 

 لم يُ ،ما ورد في خطبة السلطان في طنجة دائما فإنّ  - حسب المراسل-و
ُ
لعة، التي ترى أنّ طّ دهش الدوائر البريطانية الم

.22ساعا في إفريقيا الشمالية الفرنسيةكلمة الوطنية تزداد اتّ 

�ƢȀƦǔǣ�Ë¿ƢƳ�ƪ ËƦǏ�Ŗǳ¦��ƨȈǈǻǂǨǳ¦�©ƢǘǴǈǳ¦�ǾǸǔē�Ń�ĺǂǤŭ¦�ÀƢǘǴǈǴǳ�ƾȇƾŪ¦�ǾËƳȂƬǳ¦�¦ǀǿ على الشعب المغربي

�ȂǿÂ�� ƢǔȈƦǳ¦�°¦ƾǳ¦�ƨǼȇƾǷ�Ŀ�ƢȀƬƦǰƫ°¦�Ŗǳ¦�̈°ǄĐ¦�Ŀ�¦ǀǿ�śǧƾǳ¦�ƢǿƾǬƷ�ȄËǴš �ƾǫÂ��̈ƾȇƾŪ¦�ǾǰǴǷ�ƨǇƢȈǈǳ�ƾËȇƚŭ¦��¾Ǆǟȋ¦

، سلّطت الإخوان المسلمون الضوء على "مراكش في حلبة الجهاد:"تحت عنوانما تناقلته مختلف الجرائد المصرية، ف

 ؛حيثالمذابح التي اقترفتها القوات الفرنسية في مدينة الدار البيضاء لاسيمامحمد الخامس إلى طنجة،  تداعيات زيارة الملك

التي أقدمت عليها السلطات  ،شرح محمد بن عبود مندوب مراكش الثقافي في جامعة الدول العربية الخطوة المأساوية

عبر تكثيف  ،تحقيق مطالبهالشعب المغربي ل زادت من عزيمة زّل، وهي الخطوة التيالفرنسية بحق سكان المدينة المغربية العُ 

.23العمل الوطني في الداخل والخارج حسب ما أكدته الجريدة نقلا عن الزعيم المغربي علال الفاسي

سياسة :"فته زيارة محمد الخامس إلى طنجة، نشرت الأهرام مقالا تحت عنوانوعن القلق الفرنسي دائما مما خلّ 

ǆ"لجديدةسلطان مراكش ا ȇ°ƢƦƥ�ƢđÂƾǼǷ�Ƣđ�Ʈ Ǡƥ�ƨǴǇ¦ǂǷ�ȂǿÂ���  تناول قلق السلطات الفرنسية الكبير من خطاب الملك

بطنجة، لاسيما اعتباره للمدينة عاصمة المغرب الدبلوماسية، فضلا عن تأكيده التعاون بين مراكش والجامعة العربية، 

،بالموازاة مع نشاط الوطنيين الحثيث في حزب الاستقلال خطاب الملك،  لاحظوا تغيرُّ ينالفرنسي يضيف المراسل أنّ و 

مع ما تعانيه في مدغشقر والهند الصينية، رغم ما ،الميل نحو الجامعة العربية، وهو ما سيزيد من متاعب فرنسا ازديادو 

خيرة دخول الأ بخصوصوملك مراكش  ،ي دار بين السلطات الفرنسيةتناقلته بعض الدوائر الفرنسية حول حديث سرّ 

.24ضمن الاتحاد الفرنسي

، لاسيما المظاهرات التي عن زيارة الملك محمد الخامس إلى طنجةالتداعيات المترتبة  أيضا استعرضت المقطم كما

�Ƣđ�ƪ،مدينة الدار البيضاء مثلعمّت بعض المدن المغربية،  Ƴǂƻ�Ŗǳ¦دة بعمليات القتل من الجماهير المغربية مندّ  حشود

.04، ص 1947 أفريل 17 .السياسة .21
.01، ص 1947أفريل  16ليوم  22237العدد  .الأهرام .22
.15، ص1947ماي  11 .الإخوان المسلمون .23
.01، ص 1947أفريل  17ليوم  .22238العدد  .الأهرام .24



ȄࡧȮȯ ɐɦȄ֗ࡧ ʎ Ɉ ȷ ɽ ȗםȄࡧȭ ʈȲȆȗɦȄࡧȓɨȣ ɭࡧɰ Ȅɽ ȡ ȳɺȻࡧ ࡧ֗ ʎ ɲȆȝɦ2020

236

ن هتفوا مطالبين باستقلال المغرب وجلاء يفإن المتظاهر  ،- حسب الجريدة-، والمغربيينان بّ ا من الشُ التي استهدفت عدد

ǶĔ¦Ȃƻ¤�ƨǴƬǫ�ǺǷ�́ ƢǐǬǳ¦�ȄǴǟ�̈ÂȐǟ��ĺ°Âȋ¦�ǲƬƄ¦25.

ورغم مرور سنوات عديدة على الزيارة التاريخية للملك محمد الخامس إلى طنجة، والاستقبال الحاشد الذي لقيه 

�ƢĔƢǰǇÂ�ƨǼȇƾŭ¦�ȄǴǟ�̈ƾǫƢƷ�ƪ ȈǬƥ�ƨȈǈǻǂǨǳ¦�ƨȇƢǸū¦�©ƢǘǴǇ�ËÀ¢�ȏ¤��½ƢǼǿ ؛ -كما اتفق عليه سلفا-رغم طابعها الدولي

بوليس طنجة ":في مقال لها تحت عنوان 26أوردت لنا البلاغ حيث ؛طش المستعمرلم يسلم سكان مدينة طنجة من بإذ 

كانت مرابطة أمام محكمة طنجة تم تفريقها   المغربيينكبيرة من المتظاهرين   اأعداد ، أنّ "ق مظاهرة مراكشية أمام محكمتهايفرّ 

وفي . كمة المدينةبالقوة، على خلفية احتجاجهم، ورفضهم لمثول الزعيم المغربي المناضل علال الفاسي أمام قاضي مح

؛ ، أقدم التجار على غلق متاجرهمالمغربيينا واحتجاجا على خطوة شرطة المدينة، باعتقال الزعماء خطوة تصعيدية، ردّ 

.27د ارتباكا كبيرا لدى السلطات الاستعماريةالإضراب مناطق عديدة، ما ولّ عمّ  حيث

كهم بعدالة قضيتهم، وتمسّ  ا، وإيمانوصبراإلا إصرارا  غربيينالمورغم قساوة السياسة الفرنسية هذه، إلا أن ذلك لم يزد 

مراكشيون يحكم عليهم :"استعرضت البلاغ مقالا تحت عنوان ،بوطنهم، وبضرورة تحقيق الاستقلال التام، وفي هذا الإطار

على ترديد  المغربييننقلت الجريدة عن مصادرها الخاصة، إقدام هؤلاء المعتقلين  حيث"بالإعدام فينشدون الأناشيد الوطنية

�ŚƦǰǳ¦�ǶĔƢŻ¤Â��Ǿƥ�ǶȀǬتأكيدا على افتخارهم بوطنهم وتعلّ ،الأناشيد الوطنية على مسامع القضاة الفرنسيين، وذلك

دهم إلا عزما وثباتا، لمواصلة مسيرة الكفاح، والنضال حتى تحقيق سجنهم لم يز بعدالة قضيتهم، فتخويفهم و 

.28الاستقلال

.01، ص 1947أفريل  16 .18054العدد  .المقطم .25
، عُرف صاحبها عبد القادر 1923جانفي  28وهي صحيفة مسائية، صدر العدد الأول منها في ، 1922ديسمبر  16أسسها الأستاذ عبد القادر حمزة في .26

§����¹ƾǴƫÂ"العصا"حمزة بأسلوبه الهادئ العميق، وعرفت مقالاته باسم  ®ƚƫ�ƪ ǻƢǯ�ƢĔȋ��Ǯ ǳǀǯ�ƪ Ȉũ�ƢĔ¤�ǲȈǫÂ��Ƣǐǟ�ǲǰǋ�ȄǴǟ�ƢǠƥ°Â�¦®ȂǸǟ�ȌŤ�ƢƦǳƢǣ�ƢĔȋ��

يعجبني الصدق في القول، والإخلاص في العمل، وأن تقوم المحبة بين الناس مقام :"ته من كلمات سعد زغلول وهياتخذت الجريدة شعارا استلهمكالعصا، 

، 1927، وبقيت البلاغ تساند سعدا حتى انتقل إلى جوار ربه في أوت 1923جانفي  28، وهو ما نال رضا سعد الذي كان وقتذاك في المنفى في "القانون

، ليصدر بعدها عبد القادر حمزة البلاغ الجديد بعد عام واحد، في عهد صدقي باشا، اشترك في تحريرها زكي 1932وفد حتى سنة ومضت البلاغ تؤيد حزب ال

، وانبرت لمحاربة 1936، عادت الصحيفة إلى اسمها القديم البلاغ فقط، عارضت الجريدة معاهدة 14مبارك، سلامة موسى، عبد القادر المازني، وبعد العدد 

، ص المرجع السابق.حمزة ،عبد اللطيف :إلىللمزيد، عد .الحكم، والحياة السياسية عموما، كما حاربت التملق السياسي، الذي حلّ محل النقد السياسيفساد 

.53، ص 2002والمتابعة، مركز زايد للتنسيق :الإمارات العربية المتحدة.النشوء والتطور- الأحزاب السياسية-الحركة السياسية المصرية .عزباوي،بد االلهع. 150
.03، ص 1951أفريل  24 .البلاغ .27
.03، ص 1951أفريل  17 .البلاغ .28
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أيادي الجبروت الفرنسي امتدت لتطال سكرتير المؤتمر الإسلامي، الذي كان يخطب فإنّ وحسب البلاغ دائما، 

 اجوان أمر ألفونسو إذ أصدر المقيم العام الفرنسي في المغرب الأقصى، الجنرال  ؛س يوم الجمعة بمساجد مدينة تطوانبالنا

ض سعيد رمضان هذا يحرّ أنّ يث اعتبر جوان ؛ حبمنع دخوله إلى مناطق الحماية الفرنسية، وفق ما أورده صحفي الجريدة

.29ا على حد زعمهب خطرا على أمن فرنسا والمغرب سويّ على العنف ضد فرنسا، وبالتالي دخوله يسبّ 

ǾǈǨǻ�®ƾǠǳ¦�ǾǴŧ�¾ƢǬŠ�śƴȀǼŲ�Ǧ ȇȂţÂ�ǞǸǫ�ǺǷ�ƨƴǼǗ�ƨǼȇƾǷ�Ǿǳ�µ ǂǠƬƫ�Ƣŭ�ƢēǂȇƢǈǷ�̈ƾȇǂŪ¦�ƪ ǴǸǯ¢Â ّقت فيه ، تطر

Ȑƻȍ¦�ƨǸē�ǾȈƳȂƬƥ�Ǯ¾� المغربيينالفرنسي التحقيق مع الزعماء  إلى مواصلة سلطات الاحتلال ǳ̄Â��ƨƴǼǗ�ƨǼȇƾǷ�Ŀ

ŭ¦�ƾȇƾēÂ��¿ƢǠǳ¦�ǺǷȋƢƥ��Ȅǐǫȋ¦�§ǂǤŭ¦�Ŀ�ƨȈǈǻǂǨǳ¦�ŁƢǐ دائما فإن هاته السياسة، لم تسلم منها حتى  حسب البلاغو

�Čē¦�ȆƟȐǳ¦��©ƢȈƥǂǤŭ¦�̈ȂǈǼǳ¦ ة بمصالح فرنسا على حد  على أعمالهم المضرّ والتسترُّ ، المغربيينمن بدعم المناضلين والوطنيين

.30زعم الأخيرة

درس جديد ":تحت عنوان 1951جوان  20ليوم  ،4872نشرته جريدة المصري في عددها رقم  ،روفي مقال مؤثّ 

في الصفحة الرئيسية للجريدة، نقلت لنا فيه خبر اعتقال وسجن أكثر " الأحرار المغربيينيلقيه الاستعمار الفرنسي على 

ÂǀƳ�ȄǴǟ�Ƥ̧�شخص، وتشريد قبائل برمّ  400من  ǴǏ�©ƢȈǴǸǟÂ��µ ¦ǂǟȌǳ�Ǯ ƬǿÂ�¼ǂƷÂ�Ƥ Ĕ�Ǻǟ�Ȑǔǧ��ƢȀƬ

، أحد معاوني المقيم العام الفرنسي جوان بإجراء تحقيق مع السيد ردولا تو  قيام الجنرال بواييه ،الأشجار، كما أوردت أيضا

جن بالرباط، نقله إلى السّ أمر باعتقاله، أين تمّ قبل أن يعمر بن عبد الجليل، أمين صندوق حزب الاستقلال بالرباط، 

لجنة حقوق الإنسان يستنجد ، أنه أرسل برقية إلى السكرتير العام لهيئة الأمم المتحدة، وإلى - حسب الجريدة دائما- وذنبه 

�ËƾǓ�ƢǸđوصلت نسخة من البرقية إلى  ؛ حيثالاعتداءات المتكررة، التي تطال أهالي مراكش من طرف الجيش الفرنسي

صحيفة المصري حول تلك الحوادث، ومنعت السلطات الصحف من إيراد هذه الأخبار، باستثناء جريدة منبر الشعب 

ب في موجة غضب عارمة بالبلاد تضيف ما تسبّ ، وهو31ت الفرنسية بمدينة طنجةباعتبارها تصدر بعيدا عن السلطا

.32الجريدة

.03، ص 1951ماي  05 .البلاغ .29
.03، ص 1951ماي  05 .البلاغ .30
.01، ص 1951جوان  20ليوم  4872العدد  .المصري .31
.03، ص 1951ماي  20 .البلاغ .32
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ض رُّ عَ نشرت الجريدة خبر ت ـَ ؛ حيثولم يسلم من بطش البوليس الفرنسي حتى مراسل البلاغ في مدينة طنجة المغربية

ي مهامه، الأمر الذي اعتبرته الجريدة اعتداء صارخا على وهو يؤدّ ،مراسلها للاعتداء من طرف البوليس الفرنسي

د السلطات الفرنسية من أدنى صفات العدالة، والحرية، والمساواة التي تجرّ  - حسبها–الصحافة، وحرية التعبير، ما يثبت 

.33تدّعيها

سة الفرنسية هذه، قد نقلت مآسي الشعب المغربي، ومعاناته جراء السياالمصري، وكانت الصحيفة الوفدية الأخرى

على منع اجتماع سياسي لهم، رغم  المغربيينعن احتجاج الوطنيين  ،4387ومن ذلك ما أوردته في عددها رقم 

وايا الفرنسية تجاه الشعب المغربي، خاصة بعد ق النَّ دْ بعدم صِ - حسبها–ا يوحيونية التي سلكها هؤلاء، ممَِّ الإجراءات القان

.34الأقصى ها بين الفينة والأخرى، بخصوص حرية التعبير في المغربالتلميحات التي كانت تشير إلي

  :ردود الفعل العربية على زيارة محمد الخامس إلى طنجة.4

�ƾǸŰ�¦ǀȀǧ��ƢǠǇ¦Â�ƢȈƥǂǟ�¦ƾȈȇƘƫ�Ƣđ�Ȇź°ƢƬǳ¦�ǾƥƢǘƻÂ،لقيت خطوة السلطان محمد الخامس الأخيرة بزيارته إلى طنجة

-ئا محمد الخامس بعد زيارته هذه إلى طنجة، ومهنِّ 35يبرق إلى مكتب المغرب العربي بالقاهرة ،المنصف باي ملك تونس

ƢĐ¦�ƾǠƥ±°�،والشعب المغربي محمد الخامسمع وتعاطفه   كذلك عن بالغ أسفهفإن المنصف باي عبرّ  - حسب الأهرام

على ضرورة توثيق اللحمة بين أقطار  الوقت نفسه الدموية التي ارتكبها المستعمر الفرنسي بمدينة الدار البيضاء، مؤكدا في

.36المغرب العربي

بالذكرى  الجريدة ق بالملك محمد الخامس، احتفتكل ما يتعلّ تها  مواكبو الأهرام  عهدناوكما وفي سياق ذي صلة، 

يه أثنت ف" عيد ملك مراكش:"تحت عنوان ،22421خصّت المناسبة بمقال حمله العدد رقم  ؛ حيثلعيد العرش 14

ƨȇ®ƢǐƬǫȏ¦Â�ƨȈǧƢǬưǳ¦Â�ƨȈǟƢǸƬƳȏ¦�ǽ®Ȑƥ�ƨǔĔ�ǲȈƦǇ�Ŀ�ǆذيبو  ،لهاذارة التي بعلى الجهود الجبّ  ǷƢŬ¦�ƾǸŰ�ƢŮ�  لما قام به من

 التي السياسيةرة بإنجازاته ذكّ إنشاء المدارس، ومحاربة النفوذ الأجنبي، والاستعمار الاقتصادي، مُ كمشاريع هامة حسبها  

.01، ص 1951ماي  03 ،البلاغ .33
.8، ص 1950جانفي  30 ليوم 4387العدد  ،المصري .34
، والذي شهد مشاركة العديد من 1947فيفري  22و  15انبثق عن المؤتمر الجامع الذي ضمّ مختلف الأحزاب الوطنية المغاربية المتواجدة بالقاهرة ما بين .35

، على 1946مغاربي موحد، كان قد تأسس بداية بالعاصمة السورية دمشق سنة الشخصيات المصرية والعربية في حفل الافتتاح، ومكتب المغرب العربي كهيكل

: :في. لكيد المناضل التونسي يوسف الرويسي، أين تمكّن من تفعيل نشاطه الدبلوماسي هناك، لصالح قضايا المغرب العربي؛ حيث وجد الفضاء الخصب لذ

.190.، ص35/36، العدد 11السنة  ،1984ديسمبر . المغربيةية ¦ź°ƢƬǳ¦�ƨǴĐ :في ". قضية المغرب العربي."الرويسي،يوسف
.01، ص 1947ديسمبر  28 .22455العدد  .الأهرام .36
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والانضمام إلى جامعة الدول  ،لة في إعلانه عن رغبة بلاده في الاستقلالثّ ممُ ،الشهير بمدينة طنجةه حسبها لخّصها خطابُ 

.37العربية

" عيد جلوس ملك مراكش:"مقالا تحت عنوان 1947نوفمبر  19في عددها ليوم  لنفس المناسبة صت الأهرامخصّ و 

بمناسبة عيد العرش المغربي، هذا الحفل حضرته أعداد  ،مكتب المغرب العربي بالقاهرة ها أقامالتي  غطّت فيه الاحتفالات

ممثلا لرئيس الحكومة محمود فهمي النقراشي، ،كامل عبد الرحيم بك باشا  ، منهاوالعربية ،كبيرة من الشخصيات المصرية

،ورجال السلك الدبلوماسي في الدول العربية وإبراهيم عبد الهادي باشا رئيس الديوان الملكي، فضلا عن عدد من الوزراء،

 يد منعدالطب التي تداولت على إلقائها الأهرام في مقالها هذا على الخُ ركّزتوممثلي مختلف الهيئات والجماعات، و 

ة علويعلي عبد الكريم الخطابي، وعلال الفاسي، والحبيب بورقيبة، و محمد بن عربية في مقدمتها الو  ،غاربيةالمشخصيات ال

الشخصيات الأخرى التي أشادت بمناقب وإنجازات محمد الخامس، ونضاله من أجل  نم وغيرهاوف، باشا، وفؤاد صرّ 

.38استقلال بلده

  :خاتمة

�ǲȇǂǧ¢�ǂȀǋ�ƨƴǼǗ�ƨǼȇƾǷ�ń¤�ǆ ǷƢŬ¦�ƾǸŰ�Ǯ Ǵŭ¦�ƨǴƷ°�À¢�ń¤�ƢǼǐǴƻ�¾ƢǬŭ¦�¦ǀǿ�ƨȇƢĔ�Ŀ1947 ،تاريخية بامتياز

�ĿÂ��ƨȈŭƢǠǳ¦�¿Ȑǟȍ¦�ǲƟƢǇÂ�ǲƳ�ǽƾǼǟ�ƪ ǨǫÂ�Äǀǳ¦�ǂǷȋ¦�ȂǿÂ��śǼǈǳ¦�©¦ǂǌǟ�ǀǼǷ�ĺǂǤǷ�Ǯ Ǵŭ�ƢȀǟȂǻ�ǺǷ�ńÂȋ¦�ƢĔȂǰǳ

محمد الخامس في طنجة دفعة معنوية كبيرة للحركة الوطنية المغربية،  ولقد أحدث خطاب الملك. مقدّمتها الصّحف المصرية

والشعب المغربي عموما، بعد أن أفصح عن دعمه وتبنّيه الكامل لمطالب الشعب المغربي بالحصول على الاستقلال، فضلا 

كّلت دعوة الملك المغربي إلى عن دعوته إلى التنسيق الفعلي مع الحركة الوطنية المغربية لتحقيق هذا الهدف المنشود، كما ش

ضرورة التوجّه شرقا، وزيادة توثيق صلات بلاده بالمشرق العربي عموما، وجامعة الدول العربية تحديدا منعرجا حاسما في 

مسار نضال الشعب المغربي لنيل الاستقلال، لما كان لها من صدى إيجابي لدى حكومات وشعوب دول المشرق العربي، 

ومن جهة أخرى مَثَّل التوجه الجديد للملك محمد .ة دعمها للشعب المغربي، وفي مقدمتها مصرالتي زادت من وتير 

الخامس الذي أفصح عنه في خطابه الشهير بمدينة طنجة، والقاضي بضرورة التنسيق بينه وبين الحركة الوطنية لتحقيق 

سية، التي ردّت عليه بحملة واسعة من القتل الاستقلال، علاوة عن أن التوجّه شرقا كان صدمة لسلطات الحماية الفرن

.01، ص 1947نوفمبر  18. 22421العدد . الأهرام37
.01، ص 1947نوفمبر  19. 22422العدد . الأهرام38
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�ƢēǂǋƢƥ�Ŗǳ¦��ƨǠǇ¦Ȃǳ¦�©ȏƢǬƬǟȏ¦�ń¤�ƨǧƢǓ¤�¦ǀǿ��ǪǗƢǼŭ¦�Ǧ ǴƬű�ƪ Ǵſ�ǞǸǬǳ¦Â مدينة طنجة رغم  في الحمايةسلطات

  .طابعها الدولي

ية، التي إن أهمية رحلة الملك محمد الخامس إلى طنجة جعلتها محط اهتمام الصحافة العالمية، وفي مقدمتها المصر 

��Ƣē¦±¦ǂǧ¤Â�ƢēƢȈǟ¦ƾƫ��ƢēƢȈưȈƷ��ƢȀǧÂǂǛ�ƾǼǟ�ƪ ǨËǫȂƫ�Ʈ ȈƷ��ƢȀƬȈǘǤƬǳ�ƢēƢƸǨǏ�ǺǷ�ŐƬǠǷ�ǄËȈƷ�ǎ ȈǐƼƬƥ��ª ƾū¦�ƪ Ʀǯ¦Â

وفي الأخير يمكن القول إنّ الصحف المصرية رغم .فضلا عن ردود الفعل التي تركتها، سواء المغربية، الفرنسية، والعربية

�Ń�ƢĔ¢�ȏ¤��ƢǿƾǴƥ�Ŀ�ňƢǘȇŐǳ¦�®ȂƳȂǳ¦�ǺǷ�ȄËǬƦƫ�ƢǷ� ȐƳ¤�¾ƢǸǰƬǇ¦�ƨȈǤÉƥ�ƨȇǂǐŭ¦�ƨȈǼǗȂǳ¦�ƨانشغالها الكبير بتناول المسأل

تكن بمعزل عمّا كان يحدث بالمغرب الأقصى، بتتبّعها لكلّ الأحداث به، ونقلها إلى الرأي العام المصري والعربي، وهو ما  

  .كان له أثر بالغ الإيجابية على مسار العمل الوطني المغربي

:مصادر ومراجع المقال

: الجرائد 

  .الأهرام.1

  .الإخوان المسلمون.2

  .البلاغ.3

  .المصري.4

  .المقطم.5

 .السياسة.6

:الدراسات

ǺȇǂǌǠǳ¦�ÀǂǬǳ¦�Ǧمنذ (الصحافة العربية في مصر ةقص ،حمزة عبد اللطيف.1 ǐƬǼǷ�ń¤�ƢēƘǌǻ(. مطبعة : بغداد

.1967، المعارف

مركز : ، الإمارات العربية المتحدةالنشوء والتطور -الأحزاب السياسية -الحركة السياسية المصرية ،بد االلهع عزباوي.2

.2002زايد للتنسيق والمتابعة، 

.35/36، العدد 11السنة  ،ƨȈƥǂǤŭ¦�ƨȈź°ƢƬǳ¦�ƨǴĐ¦.1984 :في". قضية المغرب العربي"، الرويسي يوسف.3


